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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M, ANDRE MUTTER, 
1. — Procès-verbal (p. 6057 vice-président. 
2 Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi La ince est ouverte à dix heu ler 
de résolution (p. 6007). 
2. Loi de finances. — Explications de vole sur la question de LS 
hance (p. 6058), 
MM. Abel Gardey, Pierre Meunier, de Tinguy. PROCES-VERBAL 


MM, Pinay, président du conseil; Edgar Faure. 
M. le président. Le pi cès-verbul de a écanct du samedi 
6 décembre a été affiché et distribué, 
MM Rochet, Roisdé, Lussy, Diethelm, Creuzier, Buron, Kir, pin- Il n'y a pas d'obsœævation ?.. 
Ramarony, Bénard, Bouxom, Pinay, président du conseil. . 


suspension et reprise de la séance 


t 


Le proces verbal est ad ipté 

Scrulin sur la question de conflance : poinlage, 

Suspension et reprise de la séance, L d 
Résultat du scrutin vérifié : la confiance est accordée. — Le pas- oi did 
ge à scussio es ( icles 1roje t » loi de finances est e ’ 
CR D One à mu © ttéeten DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
rdonné, — Le te l souverneme st pris en cons ion, 

| ; D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

Ê Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


! 

LI Demandes d'interpellation (p. 6079). M, le président, J'ai recu de M. Bernard Lafay, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
$. — Propositions de la conférence des présidents (p. 6079) à iaviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
MM. Minjoz, Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du pour réprimer la vente illicite de marchandises ou denrées sur 
nseil, la voie publique et dans les lieux assimilés et sur les emplace- 

\mendement de M, Kriegel-Valrimont: MM. Kriegel-Valrimont, ments privés donnant accès à la voie publique. 
président, — Rejet, au scrutin. La proposition sera imprimée sous le n° 3009, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 


\doptior ‘ens s prôpositions de la conférence des | 
ide e de l'ensemble des propositions de la conférence des justice et de législation. (Assentiment.) 
IL va être procédé à l'affichage et à la notification de 


6. — Ordre du jour (p. 6081). demande de discussion d'urgen 
*X 1) 233 
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EN 
LOI DE FINANCES 
Vote sur la question de confiance, 


wdre du jour appelle le vote sur la ques- 


M. le président. | 


tion rosée contre la motion préjudiciele de 
MM. Mid \udré Le mand et Billoux, pour le passage à la 
‘ articles et pour la prise en considération du 
texte du pt t de loi n° 47% et de la lettre rectiticative n° 4981 
au } t de loi de finances pour l'exercice 1953, 


La } t à M. Abel Gardey pour expliquer son vote, 

M. Abel Gardey. Mesdames, messieurs, mes aïmnis po itiques 
| ent ce! url ihiervenirt latrs lébat d'investiture et 
da qu eng \ sur la loi de finances pour 1952. 

l ( conduit, après avoir indiqué les raisons pour 
| rdior notre confiance au nouveau gou- 

t, à formuler, « vue de la politique à poursuivre, 
qu ! il au double point de vue financier 
e| mique. Elles me paraissent d nr subsister aujourd'hui 

hier pous ve application utile du programme gouver- 

n : 

Pa Ù re ces recommandations ont-elles été jus- 
( | » C'est ce que je vais essayer de délinir en 
(I EL tr te in 

M. le m lent du seil placait au premier rang de son 
couri la lutte conti l'inflation et la recherche de la stabilité 
monétaire. A ces buis, il suhordonaait tous les autres objec- 
tif IL est juste de reconnaitre à cet égard que le Gouverne- 
ment est parvenu à des résu.tats qui ne sauraient être sons- 
estin Cet aspect heureux doit être retenu à son actif. 

Ma pour étre pleinement satisfaisant, cet aspe t ne dot pas 
Û ( PR e suflit pas d'arrèter la course des prix et 

| le développement de l'inflation, il faut 
! rt “si le Gouvernement ne me contredira assuré- 
! l | e point des éléments positifs, Ceux-ci se résu- 
1 | it mo expansion ECOoNnormque, 

\ faut d'une telle conjonction, le pays court le risque 

d trer d pha l'activité salentie et mème de régres- 
uomique. En lies bienfaits de la stabiñté moné- 
1 nt pavés cher, Hs seraient obtenus au prix de la 
yet d | i le chômage, la fermeture d'entre- 
] | \ qu 

En nm il faut parvenir À un point d'équilibre entre 
] lation et la déflation, ces deux problèmes extrèmement 
t \ jui présentent avec leurs muiliples visages, 

Not premiere re minandation a do élit ellé Ne pas 
t s l'inflation’ Dans quelle mesure le Gouvernement 

le passé et parviendra-t-il dans avenir à 

‘ l 4 e ira e= qui sur ce po ut sont données 

motifs du projel de loi de finances, à l'aide 

tist (] lt ce! d d e= ne sont pus complète- 

| rat elle cont ténues et assez fr F4 les Q elles 
ent-elles )U ivé ? 

] jouter que le problème qui se pose n'est 

| l'aucuns semblent le penser, H ne suffit 

| tamn l e vote les investissements s ipple mentaires, 
levaient être couverts par des impôts nouveaux. 

Lne f é accrue risque, en eflet, soit de s'intégrer dans 
les prix revient et de relancer l'inflation, soit de s’imputer 
é ue iéliciatres légitimes et d'entrainer le resser- 
i \ miq ét par là mème de provoquer la 

mstante vigueur de la santé et de l'action que 

" reconnaissons-le, le problème est infini- 

\ Il est loin d'être résolu par Îles programmes 

| | nt offerts. En réalité, il met en cause Jarge- 

nt ve équilibre réei de notre budget, notre structure 

‘ l'état d'esprit des chefs d'entreprises et de leurs 
res et main-d'œuvre, l'orientation de la fisca- 

t législation sociale, les réformes de structure 

sul juclles je reviendrai en quelques mots, la politique du 
j'en passe. 

En ne, tout devrait être mené de front, afin d'éviter 
la dépre \ économique. C'était à, je le répète, notre pre- 
! lation, dont dépendaient les deux suivantes. 

l'est prudent, disaonsmous en second lieu, d'affirmer qu'une 
poiilique q propose la restauration financière et économi- 

lu tq veut efficace ne peut être qu’une poli- 
t'a | 1 I! ptait intre-ind Jué de laisser <’accréditer 
1 \ a Gouvernement arriverait à réaliser son 
l'effort de tous, y compris l'Elat, sans 

rt arur à es pel ibies 





fre SEANCE DU 9 DECEMBRE 1952 

Le refus de toute fiscalité supplémentaire a laisct 
chez beaucoup, qu'une ère de facilité allait s'ouvrir, | 
dès le début, des charges qui seraient imposées aux 
aux autre:, eût évité de provoquer des mouvements 
prise et quelquefois des déceptions. De toute manière f 
demander des sacrifices aux diverses catégories de là 
tion, À tous les secteurs professionnels. Ces Ssacrifl 
été jusqu'ici exactement répartis comme il eût fallu ? 
délicat de répondre en toute certitude. 

Cepen lant, le Francais est per-picace, Il à certainen 
pris la nécessité d'efforts inéluctable: 11 a senti que 
des prix ne pouvait s'oblenir saas que l'ensemble 4 
lation y contribuât, chacun pour sa part et selon <es n 

Mais — c'était notre troisième recommandation 
perspective impliquait que seraient définis non seulen 
objectifs à court terme qu'exige la stabilité monétai 
encore les réformes de structure capables de dim 
prix de revient, de rendre moins pénibles l'effort, ll 
de tous, en un mot d'accroître la vigueur économique d 
de faire notamment qu'il eoit en mesure de conse 
p'ace digne de lui sur les marchés extérieurs, 

A ce dernier poiut de vue, et je reliens cet exemnl: 
d'autres, la balance de notre commerce extérieur e<l 
taire, En dépit d'une aide considérable demandée au 1! 
sous forme d'’exonérations fiscales, de remboursem 
charges sociales on d'impôts, c'est avec peine que no 
lateurs parviennent à maintenir leur position. 

Cette situation appelle des réformes véritables de stru 
auxquelles ne sauraient suppléer des encouragements v4 
ui même des concours budgétarres 

Ces réformes de structure affectant ce caractère ont-el 
proposées ? Y at-il un projet de rétorne fiscale prof 
La réforme administrative est en gestation. Rien 2e dét 


n'est enc 
soci ile. 


re acquis pour la mise au point de la lég 


D'autres exemples d'ajournements, de retards, pourrai 
cités, Et pourtant il importerait au plus haut point 

le répcole, notre troisième recommandation — d'enti 
dre sans faiblesse et sans retard un ensemble de réforn 
structure. Tout, je le répète, malgré l'énormité de Ha 1à 
accomplir, devait être mené simultanément, C'était là 
semble, un point capital. 

J'ajoute que, par ces réformes, je n’entends pas des 
tions affectant seulement le secteur public, mais aussi e! 
tout l'équilibre auquel il faut tendre pour mettre en ha 
l'individualisme et [e socialisme, dont la combinaison dem 


quoi qu'on dise, le trait dominant de notre structure « 
Iuique. 
Je le dis très franchement, les recommandations qu 


avons élé amenés à formuler n'ont pas eu, dans l'action 
vernementale, tout l'écho que nous escomptions, Les int 
nationaux qui sont en cause veulent que nous soyons 
geants., Mais devons-nous refuser au Gouvernement le pa 
à la discussion des articles de la loi de finances ? En c« 
nous concerne, nous he le pensons pas. 


Nous espérons fermement que, dans le sentiment élevé dy 


devoir qui anime M. le président du cunseil, le retard À 
regagné, les rectifications, les compléments arriveront 
attendre; ce qui n'a été jusqu'ici qu'esquissé sera précisé sous 


peu. Nous nous plaisons à l'espérer. 
Nous n'oublions pas, d'autre part, les conditions dans Îles 
quelles M. Antoine Pinay à pris le pouvoir. 


Au milieu des difficultés d'une situation financière dont !e* 
causes sont lointaines et dont la gravité n'avait pas échap}t 
à la sagacité et au courage de ceux qui l'avaient précédi 
pouvoir, le nouveau président du conseil évoqua des prin 
simples et clairs. Son langage alla droit au cœur de la 
de la population française. L'opinion publique se montra ardi 
ment favorable, appui précieux, mais combien redoutali 
il y avait presque obligation de réussir. 

En fait, le succès à été limité. IL faudrait peu de chose ]} 
retrouver des difficultés semblables à celles d’un récent pa-“ 
spécialement dans le domaine de la trésorerie. Des lendem 
moroses risquent de se lever. Je me range parmi ceux qui 
estiment que, pour la santé morale du pays, pour la & 
garde de l'espérance nationale, on doit agir de telle sort: 
la politique du Gouvernement ne s'inscrive pas au Ca 
attristant des illusions évanouies ou des occasions manqu 

Qu'on y réfléchisse bien, si le cabinet devait se retire 
n'apercois pas, quant à moi, dans le domaine qui est 
d'hui en cause, une idée générale différente se substitu 
celle qui anime le Gouvernement, en dépit des insuflisa 
que j'ai indiquées. On ne s’écarterait de ces directives que 
y revenir bientôt, après avoir épuisé sans doute les po 
lités périlleuses de certaines idéologies, généreuses, certes, 1435 
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éloignées des réalités, qui s’avancent encore comme des por- iécret, puisqu ë est déposé sur le bureau de \sse nil tio 
teuses de messages. (Applaudissements sur certains bancs à nale. 1 s'agit de à réforme ns À e qu s limnée ar la 
gtuche.) gran le major e le \ssemblée et qu la 11 n - lee 

Pour être équitables, considérons qu'il a manqué au Gouver- pr # # reje . nv —— Il - en, € cu er, Lo 
nement, ainsi qu'à ses prédécesseurs du reste, le secours des mn sp ue Be se u v Ù À Du A , Ù Ù ind 
moyens politiques el coustitutionnels qui, chaque jour davan- les re] pre core D ; Ù | ns 
tage, s'avèrent plus impérieux. Il faudra pe être les réclamer En somme, le Goux ernent, sacha qu'il tenir 
pour continuer une tâche de salut. pplandissements sur sa I par ut te d \ssemblée veut tonrne 1 volonté 
certains bancs à gauche, à drone et sur plusieurs bancs à du Parlement el réalise otte » rime oar d at 
l'ertrème droite.) Mais il v à plus, et c'est L'objet de ma deuxième remarque, 

Je les souligne brièvement: D'abord, non une majorité mal Le Gouvernement à trouvé un moyen ingénieux pales 
assortie de partis, mais, au dessus de leurs barrières souvent complétement Assembli ll ” it: Vons | ut don 
artificielles, une majorité de représentants groupes autour les déerets-lois. vou urez cinq mois } niner, discuter, 
d'une idée centrale et qui, selon mon vœu ardent, devrait être voter, modifier ou rejeter le pro) le loi } ww fi 
cette conjonetion d'individualisme et d'esprit social qui est le cale 
fond même de la démocratie française. (Applaudissements sur Or, rien n'est plus faux et M l.œue. nées 
certains bancs à gauche.) D RS SN Le D 

Ensuite, une réforme de la conception législative qui permet- Se De NS D D ces de conf 1 dti da 
trait au Parlement, en certaines matières, de tixer les prin- l'équilibre budgétaire inserit dans sa loi de finances lu pro 
cives de la loi et a’en surveiller étroitement les détails d'appli- duit de la réforme tiscale pou leuxtern «+ 11 
cation laissés assez largement au Gouvernement, Vous pouvez le véritier en vous reportant à la page 6 de la 

Hors de là, je crains fort que l'action parlementaire, à notre lettre rectificative. I compte, dans les recettes budget 
époque si fertile en situations diverses et complexes, ne puisse le rendement de la réforme pendant le deuxieme nestre dé 
s'exercer au mieux du bien public et du salut commun. l'année prochaine 

Je termine en prononçant ces paroles avec la conviction et Mais, par ailleurs, le projet de loi de finances comport ul 
l'émotion d'un homme qui a siégé longuement dans les assem- article {* dit article des maxima, qui dispose qu'aucune 
blées : il n'est pas impossible que nous soyons appeles demair mesure législative susceptibl le provoquer une perle de 
à être les artisans de transformations essentielles; Ja sanve- recettes par rapport aux voies et moy évalués p , oi 
garde du régime parlementaire et l'intérêt de la République de finances ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1953 
l'exigeront peut-être. (Applaudissements sur certains banes À ivant qu'aient été dégagées en contrepartie, et pot mon 
gauche, à droite et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) tant équivalent, des ressources nouvelle 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. (Applaudis AA eo or Pnmcud. «a DU LE D RS RU dE. 
sements à l'ertrème gauche ) ment + ÿ à plus ete es mn l a ei Le "rÉ à ver 

“. Pierre Meunier. Mesdames. messieurs, en posa it là ques men Le rt ée il eyid chaque Luis jui l u ) 
tion de confiance eur la prise en considéralion de son projet veu er ‘exe share pan il ue At sp rcgllhns x ami 
de loi de finances assorti de la lettre recliticative, le Gouver- - arte « à et nous Savons Tous jui ‘la veu AL puis 
nement a voulu à la fois faire approuver par la majorité de mené ha déjà une longue Espel 1 u] 
l'Assemblée sa politique économique et financière et faira reje- L'Assemblée sera donc obligée, soit d'entériner le projet du 
ter le texte issu des délibérations de la commission des finances, S ve ment, soit de laisses | prendir | et li 

( juin 


de façon que le projet gouvernemental serve de base à nos 
d'ecuss!ons, 

Samedi dernier, mon ami Pierre Cot a 
bune nos critiques et nos inquiétudes à l'égard de 
générale du Gouvernement, Je ne reviendrai donc pas aujour- 
d'hui sur ce sujet. C'est sur :e deuxième point, à savoir la 
prise en considération du projet gouvernemental et le rejet 
du rapport de la commission des finances, que je présenterai 
quelques observations. 

Quelle est la différence entre le texte du Gouvernement et 
celui de la commission ? Je suis sûr de ne pas être démenti 
par M. le rapporteur général si j'indique que, compte tenu 
de la lettre rectificative, cette différence réside essent'e:lement 
dans le fait que la commission a repoussé ‘es disposilions de 
103 bis de la lettre rectificative, article relatif à ls 


exposé à celte tri- 
M politique 


l'article 
réforme fiscaie. 

On peut donc en déduire qu’en demandant la prise en consi- 
dération de son texte, le Gouvernement cherche principaiement 
à faire approuver par l'Assembiée le principe des dispositions 
de l'article 103 bis. 

Quelle est la portée exacte de cet articie ? En voiei le texte: 

Les dispositions insérées dans le projet de loi portant 
modlication de la législation fiscale acquerront force légale 
à moins qu'elies n'aient été modifiées ou rejetées avant le 
31 mai 1953 ou qu'antérieurement à <elte date le Par:ement 
N ait dégagé des ressources nouvelles correspondant au supplé- 
ment de recelles attendu de l'amélioration du contrôle devant 
résuller de ces dispositions. Des décrets pourront les promul- 
guer à compler de ladite date; ils en fixeront la prise d'effet, » 

En substance, le Gouvernement accorde un délai de einq 
Mois au Parlement pour voter la réforme fiscale. Si la loi de 
retorme n'est pas votée dans ce « de temps, le Gouverne- 
ment réalisera la réforme par décret. 

Je voudrais, à ce propos, présenter deux remarques. 

Je suis sûr que chaque membre de l’Assemblée à déjà fait 
première. Je n'y insisterai donc pas. 

Chacun mesure, en effet, la gravité de la procédure proposée 
par le Gouvernement. Le Gouvernement demande au Parlement 
le se dessaisir de sa prérogative essentielle, de sa première 
raison d'être, à savoir le vote de l'impôt, qui est le principe 
fondamental de tout régime parlementaire et même de tout 
régime représentatif. 

nu Un nous dit que les pouvoirs du Gouvernement sont limités. 
SOUS ÇConnaissons le texte qu'il se propose d'appliquer par 


Ja 





Si l'on se reporte à la lettre rectificative, à la 


je parlais tout à l'heure, on constat qu le Gouvernement 
prévoit, pendant le deuxiéine senrest le 19 DATI renfi 
supplémentaires du fait de l'application de la réforme fiscale 
une somme de milliards maple tenu du fait que lin 
dence de la taxe sur la valeur ajoutée ne jouera que pendant 


quatre mois. 


Si vous faites le calcul du rendement de cette réforme fis 
cale pour une année, vous Vous apercevez que ce rendement 
pour les seuls impôts indirects, serait de S4 milliards en année 
pleine. 

Ainsi, mesdames, messieurs, en prenant en iNnsidéraition 
l'article 103 bis, c'est le principe de 84 mulliards d'augimen 
tation d'impôts indirects que vous approuverez, et cela alors 
que le Gouvernement déclare pompeusement qu'il ne veut pas 


augmenter la fiscalité 
es diront 


1 que la prise en 
e l’Assemblée pourra. par 
| + | 
. ' 


Je sais que certains de nos collègr 
considération ne signitie rien et qu 
la suite, amender le texte de ] 


Gouvernement, 


e 10% bus pro 
C'est le cas notamment de M. de Tinguv qui, à la « 
sion des finances, nous a indiqué qu'il proposerait un armen- 
dement précisant que les décrets ne pourraient intervenir que 
sur avis conforme des commissions des finances de l'Asscraoblée 
nationale et du Conseil de la République 

Mais M. de Tinguy à l'esprit trop juridique pour ne pas se 
rendre compte que l'article 1% de la loi des maxima qui est 
opposable aux votes de l'Assemblée serait 1 plus forte raison 
opposable à un simple avis des commissions 


JEFLLEE 


vous interrot 


M. Lionel de Tinguy. Me permetlez-vous de 
mon cher collègue ? 
M. Pierre Meunier. Volontiers. 


M. Lionel de Tinguy. Il va de soi 


puisque vous me demandez 


celte précision, que dans mon esprit le Gouvernement ne pour- 
rait pas opposer l'article 1% de la loi des maxima à une pro- 
cédure de ce genre si nous nous y rallions 

J'espère bien que le Gouvernement retiendra ma proposition, 
car elle me paraît correspondre, d'une part au besoiñ d'aller 
vite dans une réforme fiscale qui, quoi qu'on en dise et quoi 
que vous prétendiez tout à l'heure, est attendue par le pays 


nécessité 


et, d'autre part, à la à laquelle je suis aussi attaché 
que vous de respecter les prérogatives du Parlement, 








_ 
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M. Pierre Meunier. Monsieur de Tinguy, nous verrons quelles 
explications le Gouvernement fournira lout à l'heure, mais je 
pense qu'il y à tout lieu d'être sceptique sur l'efficacité des 
amendements que Île Gouvernement acceplera à l'article 
AUS bus, car 1 est permis de supposer qu'il nè laissera pas 
détruire, par voie d'amendement, l'efficacité du magnifique 
p'ége qu'il a si laboricusement construit, (Applaudissements à 
d'extrème gauche.) 

En résumé, voter la confiance, c'est d'abord, et c’est évident, 
approuver la politique générale du Gouvernement et, en même 
temps, c est se prêter à la violation de la Constitution, c'est se 
dessaisir d'une prérogalive essentielle du Parlement, le vote de 
l'impôt, et c'est enlin approuver le principe de 84 milliards 
d'impôts indrects nouvéaux, uniquement par Je jeu de l'arti- 


cle 10% lus. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elut au budget, Ce n'est pas 
ECrIEUX, 


M. Pierre Abelin, 


inexact, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires PERS (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à gauche et au centre.) 


secrélaire d'Elat aux finances. C'est 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, nous voici 
arrivés au terme du vrai débat financier qu marque chaque 
année un moment essentiel: celui où se fixent Jes choix en 
éugageant le pa ys. 

Je veux d'abord remercier l'Assemblée nationale, car, en 
accordant sa contiance au Gouvernement par un vote qui 
n'était pas de pufe procédure, elle a permis que s'instaure 
dans l'ordre l'amp'e discussion qu'exige l'examen sérieux de 
nos finances, 

Je veux remercier M, le président et nos collègues de la 
commission des finances et je tiens à remercier aussi M. le 
rapporteur général, Fort d’une expérience de sept années, il 
a su placer justement, au cours d'un exposé précis, le pro- 
blème budgétaire dans les vastes perspectives qui doivent être 
les siennes : celles de l’économie de la France dans le monde, 


En eflet, il ne s'agit pas seulement de régler en lui-même 
1953. Vous avez coniié, il y a neuf mois, une 


le budget de 
luission au Gouvernement. 11 s'agit d'apprécier l'œuvre qu'il 
a accomplie, I s'agit de dire s’il convient de la poursuivre ou 
s'il faut, au contraire, y mettre un terme, malgré tous les 
&æpoirs qu'elle a suscités. 

Le Gouvernement n'a d'autre préoccupation que celle de 
servir le bien public. Il n'a pas d'autre souci que celui de 
la vérité. Il veut éclairer votre jugement en vous présentant 
ses comples, à leur place, dans l’ensemble d'une politique 
cohérente et persévérante. 

J'ai écouté les divers orateurs des différents groupes ou 
j'ai lu leurs interventions avec un intérêt soutenu. Ils ont 
Lost un tabieau sévère de la situation économique et finan- 
cière et je dois dire que, dans l'ensemble, leurs propos ne 
m'ont pas surpris. 

Ce ne sont pas les résultats de la politique du Gouverne- 
ment qui ont été mis en cause, Ce qui a été mis en évidence, 
ce sont des maux profonds qui remontent souvent à la guerre, 
à l'occupation, parfois même à l'avant guerre. Ce sont les 
séquelles du passé et le drame du présent que retrouvent tous 
les gouvernements, le mien comme les autres. 

Aussi, contrairement à ce qu'a pu dire M. Pierre Cot avec 
sa courtoisie et son talent, n'est-ce point en accusé que le 
Gouvernement se présente aujourd'hui devant vous. 

Il vient, au contraire, fort des premiers résultats obtenus, 
demander À l'Assemblée ou bien de lui permettre de poursuivre 
une politique qui consolidera ces résullats en les améliorant, 
ou bien de renoncer à cette politique pour en choisir une autre. 

Je ne commencerai pas cet exposé par le recensement et la 
rélulation des criliques, inexactes ou simplement excessives, 
jui ont été formulées dans celte enceinte. Je les examinerai 
chacune à sa place, à la lumière de nos explications, 

Qu'il me soit cependant permis de signaler dès maintenant 
combien elles se contredisent et comme ji serait diflicile d'en 
lirer une ligne de conduite si on voulait le faire. Car, enfin, 
je suis tenté de m'adresser aux uns et aux autres et de leur 
dire: Que voulez-vous, en définitive ? 

Les uns condamnent l'excès des dépenses, mais d'autres 
dénonceat l'insuffisance des crédits, Pour couvrir de nouvelles 
harges, certains veulent recourir aux impôts, alom que le 

\d nombre déplore le poids de la fiscalité. Si nous 
| emprunt à long terme, on dit que les souscrip- 
nt décevantes, et si nous envisageons un emprunt à 





court terme, on nous accuse de recourir à l'artifice S; 
pensons à l'emprunt étranger, on parle d’aumôme et (| 
vitude. Si nous prônons les économies, on flétrit j'ab. 
des droits réputés les plus légitimes. Si nous accroiss. 
ressources de trésorerie, on suspecte l’orthodoxie 4 
méthodes. Si nous escomptons la progression du «h1 
d'affaires, on pronostique leur fléchissement. Et je mar) 

Mais dans ce concert de reproches contradictoires. pa 
voix ne s'est élevée pour faire au Gouvernement :e seul re: 
che auquel il eût été sensible: celui d’avoir été infidèle à 
promesses fondamentales, (Applaudissements à droite et 
certains bancs à gauche.) 

Personne ne met en cause les principes dont il a dû s'ine, 
et que vous lui avez fixés, vous-mêmes, lors de l'investit 
Personne ne met en cause la logique, la ténacité et, M. Pi: 

a bien voulu le dire, le courage avec lesquels il les à appli 

Chacun est bien conduit à reconnaitre, comme je dit en ter: 
excellents M. le rapporteur général de votre commission 

finances, que « le Gouvernement a réussi:à faire éch: 
l'inflation et à assurer le maintien de la monnaie ». 

Mais ce que l'on reproche au fond an Gouvernement, : 
d'avoir appliqué une médication aux effets trop lents. On : 
reproche de «avoir pas réussi plus vite à provoquer une ba: 
pius profonde des prix. 

Sans doute l'action de redressement n'est-elle pas a°<z 
rapide à notre gré à tous; sur ce point, je partage les opinions 
formu:ées dans notre Assemblée, Mais vous conviendrez que là 
panique accélère pius rapidement la cadence des hausses que !: 
confiance n'accentue le rythme des baisses. (Applaudissemerts 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Bien sûr, le mouvement d'assainissement est encore freiné par 
la routine et par les réflexes des intérêts égoïstes. Mais co 
ment s'en élonner dans un pays qui n’a cessé de passer d'une 
épreuve à l’autre, dans un pays qui a subi les guerres, le: 
ruines et l'occupation, après avoir vécu pendant des “anntes 
sous leur menace, dans un pays qui s’est débattu dans l'inf 
tion, qui est allé d’une déva'uation à l'autre et qui a été hanté 
par la recherche instinetive et souvent légitime de refuges indi- 
viduels ? Ceux qui critiquent si sévèrement le Gouvernemeit 
pourraient-ils nous donner des garanties sérieuses d'agir avec 
“us de rapidité dans l’affermissement de la confiance et plus 
d'efficacité dans les moyens de faire baisser les prix ? (Apau- 
dissements à droite.) 

On a parlé d’euphorie, d’optimisme et de pessimisme. J: 
dis très nettement : le Gouvernement n’est ni optimiste, ni pessi- 
miste : il est seulement réaliste. 

Le Gouvernement sait qu’au regard de l’œuvre à accomplir 
ses réalisations peuvent paraître modestes. Mais cette étape 
si courte est cependant déjà une démonstration qui prouve Ja 
valeur d'une politique. 

Le Gouvernement n’est pas venu, vous le savez, défendre une 
poiilique préconçue et appliquer une doctrine figée ; mais il a cù 
appliquer Ja seule politique qu'imposaient Jes circonstances. 

Investi, il a eu d’abord à résoudre une crise financière el à 
la résoudre selon la volonté que le Parlement avait exprimce. 
Il avait pour premier devoir de réaliser l'équilibre des finances 
publiques sans donner un prétexte nouveau à l'inflation. Il ne 

uvait donc pas considérer cet équilibre comme une simpne 
Ésiance comptable entre des crédits en constante augmentation 
et des recettes fiscales en accroissement permanent. 

ll ne s'agissait plus d'établir seulement un équilibre à n'im- 
porte quel niveau; il fallait surtout déterminer le poids des 
masses budgétaires compatible avec la situation économique 
générale du pays. 

Or, la pression fiscale ne créait pas seulement une granile 
tension dans l'économie du pays; mais, surtout, une sorte ile 
fatalité entrainait, d’une année à l’autre, l'augmentation cons- 
tante du taux des impôts, créant une psychose de hausse des 
prix, elle-même cause d'inflation. 

Je n'ai pas affirmé comme un postulat l'exclusion de tout 
impôt nouveau; j'ai seulement déclaré que l'état d'inflation 
où nous étions parvenus ne tolérait pas la moindre cause de 
hausse des prix; car le niveau de nos prix ne supportait pas la 
moindre surcharge. La plupart des orateurs l'ont eux-mêmes 
déclaré et reconnu; je les en remercie. 

Voilà bien, mesdames, messieurs, l'enjeu de notre probleme 
budgétaire, celui de 1%53 comme celui de 1952: c'est la stabilit 
monétaire et économique aujourd'hui renaissante. 

Examinons le budget de 1%53. Pour la première fois depuis 
longtemps — tous les cahiers de budget pour 1953, budget civi! 
crédits militaires, investissements, loi de finances — ont cit 
déposés en temps utile — M. Lecourt, avec courtoisie, a bien 
voulu le reconnaitre. 

C'est ce qui duit permettre Je vote du budget pour le 1° jar 
vier 1953, 
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Si le Parlement respecte celle échéance, il accompiira un 
acte d’une portée politique profonde, car le régime donnera une 
reuve manileste qu'il est capab.e, par delà toutes les difficul- 
is passagères, d'adminisirer le pays avec ordre et discipline. 

Je souligne, aussi bien à l'actii du Parlement que du Gou- 
vernement, que ce résullat à été rarement atteint depuis bien 
des années. 

Le budget qui vous est proposé est un document sincère 
et rigoureux. Il est établi sans aucune majoration d'impôts. 
Le Gouvernement à évalué d'abord les recettes fiscales et les 
ressources d'emprunt et de trésorerie; le chiffre des dépenses 
a été ensuile ajusté au chiffre des recettes et des ressources. 

S'il v a accroissement des recettes fiscales, cet accroisse- 
ment est lié au progrès du revenu national, prudemment 
estimé à 3 p. 100 en 1353 par rapport à 192, à l'évolution des 
revenus de 1951 à 1952 et au resserrememt des contrôles. 

Nous vous avions proposé la prise en considération d'une 
loi de finances comportant d'importantes et nombreuses dis- 
positions sur la réforme de la fiscalité. Votre commission des 
finances a demandé un délai supplémentaire de réflexion avant 
de modifier un régime qui compte des années d'existence, Nous 
nous sommes rangés à cet avis et nous vous avons adressé 
sur ce point une lettre rectiticative. Nous vous demandons, 
dans l'immédiat, de prendre acte de notre volonté de mener 
à son terme, avec votre concours et dans les délais les plus 
rapides, une vélorme cohérente de la fiscalité. 

Le Gouvernement considère avec le Parlement que la silua- 
jon économique et financière de la France ne pourra être 
durablement assainie qu'au prix de réformes fondamentales. 
En premier lieu, il faut aborder la réforme de la tiscalité. (fres 
bien! très bien! à droite.) 

Il ne s’agit pas seulement de réaliser dans ce domaine une 
réforme de l'administration. Et cependant la simplitication des 
rapports entre les ciloyens et les services publics est ici par- 
ticulièrement nécessaire, Il s'agit aussi de réaliser des objectifs 
économiques sans TE dans la concurrence, Le Gouver- 
nement à la volonté de faire adopter les mesures néceSaires 
pour que la productivité cesse d'être pénalisée par l'impôt; 
et il saisit l’occasion de remercier ceux des membres de la 
commission des finances qui ont marqué par leur vote leur 
volonté, à eux aussi, de voir s'engager au sein de l'Assemblée 
une discussion d'ensemble sur la base des principes contenus 
dans le projet gouvernemental. 

: On a prétendu que nous attendions de la réforme fiseale 
us de 20 milliards de recettes, en quelque sorte inavoudes. 

. Meunier, avec bienveillance, les a ramenées à 84 milliards. 
(Sourires.) 

En acceptant le report de la discussion pour nombre de dispo- 
sitions essentielles que contient le projet de loi de finances, nous 
vous apportons la preuve la plus nette qu'il n'en est rien. 

* L'évolution des recettes d'emprunt et des ressources de tré- 
sorerie a conduit à retenir un chiffre de 615 milliards que 
doit justifier l'expérience de 1952. 


Comme le soulignait très objectivement votre rapporteur, 
le Gouvernement s'est eflorcé de limiter au strict minimum 


le recours aux moyens de trésorerie. 

Je saisis l'occasion qui m'est offerte pour faire justice d'une 
accusation qui à été parfois formulée, On nous à accusés de 
faire une inflation occulte, plus dangereuse que l'inflation 
ouverte. M, Pineau a reproché au Gouvernement d'avoir reçu 
de la Banque plus de facilités que ses prédécesseurs, 

_Je vous réponds avec netteté: c’est faux; pour la raison très 
simple que je n'ai jamais demandé aucune facilité. 

Laissez-moi simplement vous dire que le seul avantage qui 
ail élé consenti au Goïvernement présent a consisté à rembour- 

| +” TE , ” 

ser :es 25 milliards d'avance que les circonstances, et peut-être 
l'Assemblée, avaient rendus nécessaires pour les échéances de 
février, Je le dis au passage, le Gouvernement a dû recourir aux 
avances de la Banque tout à la fois par suite du retard des 
discussions budgétaires et aussi des deux crises ministérielles 
survenues tour à tour. 

: Faut-il encore ajouter que la marge dont dispose le Trésor 
à la Banque de France n'a pas été revisée depuis 1947 ? 

M, Edgar Faure. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Edgar Faure. Je n'interviens pas pour contredire vos 
déclarations, monsieur le président du conseil, mais pour pré- 
ciser un point. 

Si le gouvernement que je présidais a, dans l'expédition 
des affaires courantes, demandé à la Banque de France un 
concours sous forme de souscription de 25 milliards de francs 








de bons du Trésor, il avait pris 
de tixer à ce moment-là des échéan 
en matière d'acomptes sur les sociétés, échéance: 
permettre de couvrir, sur une durée un peu plus longue 
l'avance ex: eplionnelle ainsi demandé: Ainsi 

tiscale de cette avance avait été 

de l'A mblée 2p _" r j 
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également la re-pons:ibilité 
s fiscales suppiemer:taires 
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M. le président du conseil. C'est pourquoi j'ai dit que !’Asseme 
b'ée avait sa part de responsabüité puisqu'ell Vait pu 1= 
vert le remboursement de lava jue li vous 
avaient atrannt de demander 

M. Edgar Faure. J'avais pris Soin ] la garant r, 

M. le président du conseil. Que nos cou!èzues, si nombreux 
à dénoncer l'étroitesse des trésor ‘ries dans les ent pris pi 
vees, Inesurenil ave queue rigueur rs pouverHelIne » ICE ss 
sifs doivent gérer les finances de l'Etat! 

Quant à nous, nous avons 1 specle les règles d'une il pri 
lion des finances publiques, Le réescompte des bons n'a pas 
augmente, .e poste des « effets négociahes » de la Bamune de 
France n'a augmenté que de 7 milliards de francs entre le bilan 
du 6 mars 1952 et celui du 13 novembre 1452: | avo du 
Crédit national et de Ja Caisse des du pôts en effets publies n'ont 
pas augmenté depuis le 6 mars; le puafond des banqu 1 pas 


élé re.evé,. 


Par contre, dans :e mème temps, s'est produit ua a 


ment des dépôts dans jies caisses d'épargne comme das les 
banques. 

En pér “le de stabilité monétaire, en effet, Îles particuliers 
reconstituent leur épargne et les entreprises eur trésorer'e, La 
recherche des liquidités, comme la stabilité des prix, explique 
enfin que l'augmentation de :a masse monétaire, en 195:, soit 


la plus ralentie de toutes celles que nous ayons connues depuis 
la Libér ition. 

Rappellerai-je aussi que le Gouvernement a pu émetltie, en 
1952, un emprunt 3,5 p. 100 garanti, prenner emprunt qui sit été 
soustrait à ce que M. le président Daladier appe:ait un ir 
« massacre de l'épargne » ? 

En bref, pour conclure sur ce chapitre des recettes et des 
ressources, je déclare que l'impôt couvre en total emblé 
des dépenses publiques, civiles et militaires. Les ressources 
d'emprunt et de trésoreri nt .iées en totalité aux dépenses 
d’investissements. 

En ce qui concerne le budget civil, les dépenses de forction- 
nement ont été établies avec la pus extrème sévérit sur 
300 milliards de franes de dépenses nouvelles demandé:s par 
les différents ministères, 170 out été rejetés, 139 seulement ont 
Mais, de divers côtés, on nous reproche d'avoir 

ards, Je demande à l'Assemblée de se souve- 
lorsque viendront en discussion toutes les pro- 
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positions de dépenses nouvelles qui ont « 
dissements à droite.) 
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A une époque où toutes les catégories de citoyens sont «ntraf- 
nées à la revendication, vous savez combien il est malaise, sou- 


veut douloureux et toujours nécessaire d'arbitrer dans la vraie 


perspective de l'intérêt nat 


Pourquoi ces 130 milliards ont-ils été acceptés ? Parce qu'ils 


onal 


sont la conséquence des charges votées par le Parlement. Les 
mesures votées par lui l'an dernier pour les anciens mbhat- 
tants, les rentiers viagers et les autres catégories sociales dignes 


d'intérêt, l'ajustement des charges d'assistance représentent 
45 milliards. 

Je signale à cette occasion combien il est imprudent que le 
Parlement, chaque année, cède à la même tentation dangereuse 
de voter de; dépenses qui représentent une faible charge pour 
l'exercice en cours, { 


mais qui constituent un engagement lourd 
pour les budgets futurs. \ipplaudissements à drole ÿt sur 
certains Dancs à gauche.) 


Les augmentations automatiques du service de la dette repré- 
sentent 40 milliards de francs. L'aide à l'exportation prescrite 
par la politique économique adoptée par l'Assemblée nationale 
et le maintien des tarifs de la S. N. C. F. entraînent 39 milliards 
de charges supplémentaires, Les nouvelles ittei- 
gnent done que 15 milliards, c'est-à-dire 1 p. 100 seu.ement du 
budget. 

Voyons maintenant le budget miitaire. 

Les dépenses ont été maintenues dans les limites des: enga- 
gements pris conformément au pacte atlantique, Alors q'i'elles 
tlaient passtes de 743 milliards en 1999 à 1.269 mbiards ei 1992, 
elles ont été fixées à 1.279 milliards pour 1954, soit 1.413 mil- 
liards de dépenses N. A. T. O., montant auquel s'ajouteront 
éventuellement 45 milliards si des concours comwplémc:;taires 
peuvent ètre assurés. 
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Le Gouvernement, préoccupé de garantir la sécurité du pays, 
ne sous-eslime aucun des intérêts majeurs qu'il doit défendre 
en Extréme-Orient comme en Occident. Mais 11 ne se dissimule 
aucunement l'ampieur de nos charges au regard de notre revenu 
national. 1 y à fa un véritable handicap qui pèse won séule- 
ment sur le budget, mais aussi sur l'économie du pays et qui 
aggrave les conditions de notre compétition sur le marché 
mondial. 

Mais si tout Francais peut légitumement désirer la fin du 
conflit d'indochine, qui coûte si cher à la nation, il n'en est 
pas un qui refuserait les crédits indispensables aux troupes 
qui se battent pour la sauvegarde de la liberté dans le monde 
et pour l'honneur de la France, (Applaudissements à droite, 
à l'ertréme droite, au centre et sur de nombreux bancs à 
gauche 

Le Gouvernement à le devoir de rechercher, dans des négo- 
ciations avec nos alliés, des allégements à ces charges; mais 
c'est un problème que seul un gouvernement assuré de la 
confiance du Parlement peut aborder avec l'autorité que donne 
là fuwce d'une nation unie. 

Le Gouvernement vient de vous présenter lee comptes du 
budget de 1953. Examinons maintenant, si vous le voulez bien, 
la situation de notre économie. 

Les mécanismes économiques, déréglés depuis longtemps, ne 
fonctionnaient plus qu'à la hausse: c'est cel enchainement 
que nous avons voulu briser, non point par un acte arbitraire, 
inäis parce que la conjoncture mondiale le permettait et l'exi- 
Heail. 

Dans ma déclaration d'investiture, je disais en effet: « A 
une époque où les prix mondiaux s'orientent à la baisse, ce 
serait une faute sans pardon que de laisser passer, par prin- 
cipe ou par paresse, l’occasion qui s'offre. » 

Je duis faire iei une remarque. M. Pineau nous à laissé 
entendre qu'au fond le mérite du Gouvernement était mince : 
il n'avait eu qu'une habileté, savoir profiter des baisses mon- 
d'ales. 


M. Edouard Depreux. 1] ne l'a pas laissé entendre, il l'a dit. 
M. le président du conseil. En effet, monsieur Depreux, et 


laissez-moi vous dire que ce n'élait pas déjà sans mérite. 
(Applaudissements et rires à droite. — Exclamations à gauche.) 


M. Henri Bergasse. Vous avez raté d'autres occasions, mes- 
sieurs les socialistes! 


M. le président du conseil. Car enfin, après la flambée des 
prix consécutive au déclenchement de la guerre de Corée, la 
tendance mondiale s'était renversée dès mars-avril 1951 et 
pourtant he février 1962, tes prix intérieurs français ont 
continué de monter. 

M. Pierre Billotte. Très bien! 


M. le président du conseil. 
3 p. 10) chaque mois. 

Les prix francais devaient être replacés dans le sens du con- 
rant mondial et la satisfaction légitime du Gouvernement est 
d'y être parvenu, 

Depuis mars 1932, la baisse des prix s'affirme en France; 
elle est lente, mais sûre. Les difficullés de l'été l'ont à peine 
contrariée, A l'étranger, son rythme est encore moins rapide, 
quai on n'enregistre pas des hausses, 

Pour la première fois depuis Ja libération, l'indice général 
des prix de gros, qui prenait chaque automne un élan nouveau, 
à d'abord été slahnisé en août dernier. I! à fléchi ensuite régu- 
lièrement, pas-ant de 142,6 en septembre à 140,6 en octobre et 
à 140,} en novembre 

De février à novembre, la baisse est de 7,7 p. 100. 

Au stade de détail dans le méme tempe, l'indice le plus géné- 
tal, celui des 213 articles, a diminué. de 2,8 p. 100, alors que 
dans la mème période de 1951 il avait augmenté de 16,1 p. 100. 

Cette évolution des indices est d'autant plus caracténstique 
qu'e le résulte d'un mouvement général de l'ensemble des prix. 
EL il en a été ainsi parce que l'action du Gouvernement à été 
cohérente et tenace, comme a bien voulu le souligner 
M. Lecourt, dans une appréciation à laquelle le Gouvernement a 
(lé tres sensih'e, Elle a été obelinément fidèle aux promesses 
faites darrs la déclaration d'investiture. 


au rythme de 2,5 p. 100 4 


Aucune fausse n'a été tolérée dans les grands secteurs natia- 
nalises qui dépendent de l'autorité de l'Etat. Une baisse de 
4 p. li à cle décidée sur le charbon et ses répercussions ont 


été susvies jusqu'au consommateur, 

Des baisses réglementaires sont également intervenues dans 
le secteur des prix taxés. Le prix des engrais a diminué de 13 
à 22 p. 100, pur l'achon conjuguée des baisses enregistrées sur 





les éléments de base des prix, des eflorts accomplis par | lue. 
trie et de l'effort de l’Elat qui a consenti une délaxe suit. 
tielle. 

Le Gouvernement à manifesté ainsi sa volonté de ne «er 
échapper aucun facteur de baisse, mais au contraire (+ les 
combiner tous, afin d'obtenir l'effet maximum. Et ces prouits 
ne figurent pas sur la liste des 213 articles. 

Des mesures ont été prises pour amortir des hausse. je 
caractère exceptionnel, télles que la suspension provisoir. de 
taxes fiscales, la taxation aux stades de gros et de détsr 
divers produits alimentaires, des importations de viande, de ;r- 
duits laitiers et de légumes. 

Il a été déclaré qu'on importait des produits qui ne fai-,;ent 
pas défaut eur le marché français. M. Catroux à évoqué (es 
lmportations de produits alimentaires destinées à annuler + 
hausses saisonnières normales, pour faire croire à une stal: 1j. 
sation réalisée. 

Je m'étonne de ces propos et je tiens à les réfuter. Les imyr. 
tations de produits alimentaires n'ont été que des importati 1 
de complément, destinées à maintenir un approvisionnene)it 
compromis par la sécheresse et la fièvre aphteuse ou à déjouer 
des manœuvres spéculatives. 

Je pense que personne ne reprochera au Gouvernement ( 
complir l'une de ses fonctions essentielles, qui est d'assuer 
à la population un ravitaillement régulier et à des prix :r- 
maux. 

Sur l'intervention du Gouvernement, un mouvement de }: 
ses volontaires s'est manifesté dans le secteur des prix taxes 
comme dans celui des prix libres. HN a affecté notamment 
l'acier, la fonte, l'aluminium, le eiment, les pneumatiques, Les 
produits industriels ou alimentaires de consommation, 

Je m'excuse, monsieur Pineau, de vous citer une fois encor: : 
cela prouve le prix que j'attache à vos critiques et l'importane 
que je porte à vos arguments. Mais je dois reprendre l’une de 
vos observations. 

Vous avez déclaré que le renversement de la tendance mu 
diale, d'une part, les difficultés de notre agriculture au cours 
de cet élé, d'autre part, auraient dû logiquement comporter 
une baisse des prix industriels et une hausse des prix asri- 
coles. 

Ur, selun vous, c'est le contraire qui se serait produit, parce 
que le Gouvernement, n'ayant que le souci des 213 arlicies, 
aurait essentiellement porté son effort sur les produits alimen- 
laires et, par conséquent, sur les produits agricoles. 

Le Gouvernement, en effet, a le devoir de suivre l’évolution 
de l'indice des 213 articles, comme celle de tous les éléments 
constituant le coût de la vie. Je dois vous rappeler que cet 
indice, qui n'enregistre pas les prix comportant des pointes sai- 
sonnières, ne couvre pas un large secteur de la production agri- 
cole, celui des fruits et mu qui, d'après le rappart rècem- 
ment présenté au Conseil économique, représente, selon les 
années, de 10 à 12 100 du revenu agricole globai de la 
France. Or, nos efforts ont porté sur ce secteur autant que sur 
les autres. 

Je dois ensuite vous Signaler que vos informations sont 
inexactes, En effet, de février à novembre 1952, au stade de 
gros, les pus alimentaires n’ont baissé que de 3,7 p. HW), 
alors que les produits industriels baissaient de 11,4 p. 100. (Mou- 
vements divers à gauche et à l'extrême gauche.) 

Au stade de détail, l'indice des 41 denrées alimentaires dimi- 
nuait de 3,3 p. 100, tandis que celui des produits maaufacturés 
fléchissait de 4,4 p. 100. 

L'un des principes de l’action gouvernementale a été le retour 
à une concurrence vraie, c'est-à-dire le refus d’un dirigisme 
privé qui remplace à son profit le dirigisme d'Etat. C’est dans 
cet esprit que vous avez volé la loi du 18 juillet sur les prix 
fixés par les ententes professionnelles. Le Gouvermement a u!i- 
lisé immédiatement cette arme efficace. Quarante-six dossiers 
ont d'ores et déjà été soumis à l'examen des services com/*- 
tents du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

J'ignorais que vous fussiez devenus les défenseurs des 
ententes professionnelles, mais je l'enregistre. (Applaudisse- 
ments et rires à droite. — Erclamations à l'extrême gauche.) \ 


M. Waldeck Rochet. Vous êles leur meilleur avocat, nous je 
savons bien! | 

A l'extrême gauche et à gauche. Quelles ont été les sanc- 
lions ? 


M. le président du conseil. Vingt et une ententes ont «it 
dissoutes, et non dés moindres, et avec elles leur système de 
prix minima, de sanctions et d'amendes. . 

Telle à été l'action menée gar le Gouvernement dans |e 
dumaine des prix. Tels sont les résultats obtenus. Pour es 
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RATES A : 
atteindre, le Gouvernement ne s'est pas appuyé sur des concep- 
tious théoriques. 11 a tenu compte de la nature des choses, des 
caractères de chaque marché et du comportement des profes- 
sonnels appelés à coopérer à l'œuvre entreprise. 

s'il. a fait appel à la persuasion, il n'a pas reculé devant 
autorité. C’est ainsi qu'à la suite des difticultés de l'été, pour 
éviter tout relour offensif d'une psychose de hausse dans une 
économie convalescente, un plafonnement général des prix à 
été décrété au 31 août 1952. 

otre règle essentielle a élé celle de l'e‘flcacité. Et si M. Leen- 
hardt respecte la doctrine quand il vante les mérites d'une 
puisse générale autoritaire, aussi rapide dans son intervention 
que limitée dans sa durée, il ne respecte pas les faits quand 
il considère que l'action gouvernementale actuelle n'est qu'une 
suite d'hymnes sans conséquences. 

En face de ce bilan, aous ne devons pas méconnaitre ce qui 
peut et ce qui doit encore être accompli. 


! 


s'ajouter des baisses 


des sto ke, 


Aux baisses déjà consenties doiver 
encore possibles, notamment dans les se-teurs où 
arfois excessifs, avaient été constitués en période de hausse, 
Car la notion de valeur de remplacement, qui jouait si 
tanément à la hausse, duit jouer aussi à la baisse. 

Les prix des produits industriels nécessaires à l'agriculture 
avaient acquis 40 p. 100 d'avance sur les prix de grus alimen- 
tuires dans le semestre qui à pré‘édé l'arrivée du Gouverne- 
ment. Dans le semestre qui à suivi, cet écart à été réduit de 
plus de moitié, puisqu'il est tombé de 22 poiuts à 9 points. 
L'eftort sera poursuivi dans ce sens. 

L'écart entre les prix à la production et les prix à la con- 
sommation doit être réduit an bénéfice du producteur et du 
consommateur, Le vrai commercant doit v trouver son compte. 

Plusieurs orateurs ont insisté sur la nécessité de réformer 
le: circuits de Ja distribution, HN ne s'agit pas de mettre en 
cause la probité du commercant et l'utilité de la fonction com- 
merciale; mais il faut reconnaître que les circuits distributifs 
se sont artificiellement alourdis au temps de Ja pénurie. Le 
conseil économique et le commissariat au plan étudient leur 
rélorme. M. le ministre de l'industrie et du commerce à déposé 
un prujet de loi que vous examinerez prochainement. 

Dans deux domaines importants, celui des fruits et légumes 
el celui de la viande, le Conseil économique vient d'établir. à 
11 demande du Gouvernement, des rapports dont les conelu- 
sions seront pratiquement exploitées. 

Des EXpt riences sont dès maintenant en cours dans les sec- 
teurs qui ont le plus d'influence sur le niveau de Ja vie: des 
circuits distributifs raccourcis, qui rapprochent producteurs et 
consommateurs, ont été organisés pour la viande, le poisson, 
les fruits et les légumes. 

En bref, pour les prix comme pour la fiscalité, un cran d'ar- 
rêt a été mis à Ja hausse. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M Alphonse Denis. Sauf pour le prix du cuir, dont la hausse 
est de K5 p.100. 
Parlez-nous donc du cuir! 


NM. le président du conseil, Monsieur Denis, chacun fait son 
mélier pour gagner <a vie: moi, du cuir; vous, des cordes! 
(Applaudissements et rires à droite et sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à l'extrême droite, — Vives interruplions 
à l'ertrême gauche.) 


M. André Lenormand. Reste qu'il y a 85 p. 100 de hausse sur 
le cuir! 


M. lo président du conseil, Ainsi à été conjurée une crise 
monétaire et financière dont personne, il y a ueuf mwis, he 
pouvait nier l’immineice et l'ampleur, 

. La stabilité at-elle été payée trop cher ? La monnaie a-t-elle 
élé sauvée contre la production ? L'inflation a-t-elle été stop- 
pee au détriment de Fnmnocies économique ? Différents ora- 
leurs nous ont fait part de leurs inquiétudes. Ils ont évoqué Je 
chômage en développement sous des formes diverses, l'écono- 
nue intérieure en stagnation, les échanges extérieurs en recul, 
Je voudrais d'abord rectifier l'interprétation donnée à certains 
chiffres. 

Le chômage existe, Mais, avec moins de 40.000 chômeurs 
totaux, il est inférieur de 9 p. 100 à son niveau de 1938, Il 
correspond, dans bien des industries, à une crise mondiaie 
dont les eflets en France sont relativement tempérés. I y a, 
je le rappelle, 40.000 chômeurs en Angleterre, 1.100.000 en 
Allemagne, 2 millions en Italie. 

Ces comparaisons ne font oublier au Gouvernement aucun de 
ses devoirs. Il reste vigilant ur éviter le chômage, pour le 
limiter et pour reelasser les chômeurs. Persuadé qu'on ne doit 
Pas sauver le franc par le sacrifice des plus faibles, il s'attache, 


spoli- 
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au contraire, à rechercher les movens de leur donner des 
garanties plus solides et plus larges que les garantie iC- 
tuelles. ‘ 

Je tien: d'autre part, \ préci d À M 1 D t ul 
que la production, en 1952, à été supérieure à * de 101, 
non seulement pour le premier semestre. ma l \ 
d'année. L'indie d'octobre 1932 lépasse le quati naint elui 


d'octobre 1951 et de cinq points celui de septembre 193? 
, évolution de l'indice des wagor h s 


J'ajoute enfin que ] n 


exige Wialvse precise pour constituer ce témaois ri la 


ble Sur L'activité de l'economie que L ON 1 “qu souvent. 
Compte tenu du volume des récoites d'arritre-saison note 
tenu de l'augmentation du tonnage moyen chargé par was . 
Si£late par M. Lermaire cette évolution ne ‘ 6e p , 
duninution, mais, à mitraire HT ou il | itatio des 


l (rai 
transports industries par fer en 132, par rapp 


t à 10,1 ’ , 
indication serait plus nette encort tenait compt )- 
grès de :a concurrence routière, 

ou lle est don , en définitive, la ituation vérith'e [L ti. 
vilé économique ? Voici, d'abord, des fait i Imecdit oœtobre 
a batlu des records de production; novembre a battu re-ords 


d'octobre, 


Record pour la production journalière moyenne de charbon, 
qui à attemnt, en novembre, 197444) tonnes, à onparer ä ui 
movenne de 176.40 tonnes en 1451. Record pour la production 
de j'industrie sidérurgique, avec un million de tonnes en octo- 
bre. 

Record pour ;'électricité: la consommation de septerñïbre, 
octobre et uovembre 1432 iécpasse qe s,5 p. to cele di i uiethe 
période de 1951, Record pour le ciment, avec 825.000 lonnes en 


octobre, contre une movenne mensuelle de 69000) tonnes au 
L 


cours du premier semestre de 19452, 


Voi , ensuite, la Jecon à degager le ces fait 

On parie de stagnation dans certains secteurs intéressant les 
biens de consommation. En vérité, ce n'est pas la stabilité qui 
la crée; Inais la stabilité révèle l’état de stagnation vu se 
complaisent, pendant l'inflation, certaines entreprise \y plau- 


dissements à droite el sur divers bancs au centre et à gauche.) 


C'est quand l'inflation s'est retirée qu'apparaissent, en effet, 
les défauts dans les structures économiques, les routines dans 
les méthodes ou les carences dans ies gestions 

Quand la stabiité s'institue, il n°v a pas ralentissement de 
l'économie, mais un rec;assement des Valeurs, Le jeu rigoureux 
oncurrence dans l'effort se substitue au jeu paresseux 
\ typlaudissements ur les 


de la 
de la spéculation sur les 
memes bant S.) 

La slabiité devient ainsi la condition véritable d'une: expan- 
sion saine, aussi bien sur le plan de l'économie intérieure que 
sur je plan des échanzes extérieurs. 


stocks. 


En [a qui concerne notre commerce extérieur inres votre 
rapporteur général, divers orateurs, notamment MM, Pireau 
Valon, Emile Hugues et Pierre Cot, en ont signalé les graves 
difficultés. C'est un fait dont le Gonvernement à parfait ment 

I le débat d'investiture, il l'a souligné avec force, 
Dés ses premiers jours, il a dû régler je déficit à l'Union euro- 
péenne des payements, et il l'a fait grâce À deux emprunts 
lota isant 125 millions de dollars, Depuis lors produite 
une amélioration relative que personne ne conteste, 


conscience. Dés 
s'est 


Depuis le mois d'avril 1951 — em a marqué la renaissance 
du déficit de nos échanges avec l'Union européenne des paye- 
ments — jusqu'au mois de février 1% le déticit mensuel 
de notre balance des comptes vis-à-vis de l'Union européenne 
de payements s'était élevé à 63 millions de dollars, moñnaie 
de compte. Cetle année, de mars à rovermbre, le déficit men- 


suel moyen n'a pas atteint 14 millions de dollars, 





Cette situation s'expiique à la fois par la rentrée dk Capi- 
faux dont personne, jusqu'à présent, n'a beaucoup park, et 
par Jjine réduction de nos importations. Je dois préciser que, 
sur ce dernier point, le Gouvernement n'a fait que sure la 
seule politique possible, déjà inslaurée par son prédé ésseur. 


Mais je dois dire que la baisse des cours mondiaux à permis 
d'assurer correctement l'approvisionnement de notre industrie 
en matières premières et nos besoins en biens d'équipement 
ou en produits alimentaires de base. 

Quelques chiffres, pour les troisièmes trimestres de 1954 et 
de 1952, permettront de mesurer l'ampleur de ces baisses, 


Il fallait 26 milliards de francs pour importéæ 28.000 tonnes 
de laine en 1951: il à fallu moins de 14 milliards pour en 
importer 32.000 tonnes en 1952, HN fallait 22 milliards pour 


acheter 43.000 tonnes de coton en 1951, H a fallu moins de 
16 milliards pour en acheter 57.000 tonnes en 1952. 

Enfin, lorsque le volume des importations a lui-même dimi- 
nué, l'approvisionnement des industries utilisatrices 


n'€EU à 
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as été affecté. C'est le cas, notamment, du caoutchouc, du 
juté et des pâles à papier. 

En revanche, Îles ne de produits manufacturés 
n'ont pas été accrues. Elles ont même, avec l'accord des pays 
de l'O, E. C. E., été réduites de 44 p. 109, 

En ce qui conterne nos exportations, nous enregistrons, ces 
deux derniers mois, une augmentation de 8 milliards d'octobre 
sur septembre et de 10 milliards de novembre sur septembre. 

Cette amélioration n'est pas fortuite. 

D'abord, le Gouvernement, suivant l'exemple de ses pré- 
décesseurs, a développé les mesures d'aide aux exportateurs 
et les a rassurés sur leur maintien. Je rends d'ailleurs hom- 
mage à M. Buron, qui a pris l'initiative opportune de les 
insliltuer, 

Mais, surtout, les prix de gros ont, de février à novembre, 
baissé plus en France qu'à l'étranger. Pendant cette période, 
nous avons réduit l'écart entre nos prix et les prix étrangers 
de 4 à 8 p. 100 selon les pays. 

Ne perdons pas de vue pour autant les graves difficultés qui 
tiennent à la disparité grandissante qui s'était développée, de 
juin 1950 à février 1952, entre les prix français et les prix étran- 
gers. Dans cette période, les prix de gros avaient augmenté chez 
nous de 47 p. 100, tandis qu'ils s'accroissaient seulement de 
31 p. 100 en Allemagne, de 29 p. 100 en Belgique et en Grande- 
Brelagne et de 12 p. 100 aux Elats-Unis, 


Notre situation reste donc préoccupante, aussi bien dans 
l'Union européenne de payement qu'avec la zone dollars. 


Nous avons encore beaucoup à faire pour surmonter les obs- 
faciles extérieurs et intérieurs qui ralentissent l’éssor de nos 
exportations, 

A l'extérieur, des négo:tations sont en cours ou vont être 
entreprises avec les Etats-l'nis au sujet de l’assouplissement de 
la protection tarifaire et des formalités douanières, avec l’An- 
gleterre et ses dominions au sujet du desserrement des restric- 
tions d'importation, avec le Brésil et l'Argentine au sujet de 
l'aménagement des mesures qu'ils ont dû prendre à la suite de 
Jeurs propres difficultés. 

Quant à l'Est, monsieur Vallon et monsieur Pierre Cot, nous 
attendons, depuis le début de l’année, des réponses précises à 
nos offres. 

Sur le plan intérieur, la politique poursuivie par le Gouverne- 
ment est en elle-même un stimulant actif de l'exportation. 


La stabilité monétaire à rendu à la concurrence sa raison 
d'ètre et sa valeur d'exemp'e. Obligés, pour conserver leur clien- 
tèle sur le marché national, d'améliorer la productivité de leurs 
entreprises, de réduire leurs prix de revient et leurs marges 
bénéficiaires, de soigner la qualité de leurs produits ou de leurs 
services, les industriels et les commerçants français sont ainsi 
mieux armés pour les compétitions mondiales. 


Il est urgent que les Français prennent conscience de la dure 
réalité de la concurrence internationale, Il est nécessaire qu'ils 
acquièrent ou retrouvent « l'esprit exportateur » qui a fait la 
richesse et la force des grandes nations, 


Pour la France, en effet, il ne s’agit pas seulement de main- 
tenir ou de conquérir à l'étranger des débouchés aussi indis- 
pensables à l'expansion de notre production qu'à l'équilibre de 
nos échanges; il s'agit maintenant d’être prêts à soutenir vic- 
torieusement les grandes confrontations qui vont s'ouvrir au 
sein des futures communautés économiques internationales. 

Voyons maintenant quel!es sont les perspectives qui s'ouvrent 
au delà de l'action immédiate, 

I] y à d’abord des réformes.à réaliser dans l'appareil public 
lui-même. Je ne parle, bien entendu, ni de la réforme fiscale 
que j'ai mentionnée précé lemment, ni de la revision constitu- 
tionnelle dont il sera ques‘ion ce soir même dans notre Assem- 
blée, La restauration de l'économie dans le secteur privé doit 
s'accompagner d'un allègement du fardeau de l'appareil public 
qui pèse sur elle. 

Les mécanismes administratifs sont devenns trop lourds et 
leurs interventions paralysent trop souvent l'initiative indivi- 
duelle, Des bureaux et des services entiers survivent aux cir- 
conslances qui ont justifié leur création. (Très bien! très bien! 
à droite.) Dans les administrations enchevètrées, ce qui est plus 
grave parfois que la dépense inutile pe l'Etat, c'est surtout 
une dispersion de la responsabilité entre plusieurs fonctionnai- 
res traitant des mêmes questions, chacun selon les devairs de 
sa charge tels qu'il les conçoit, sans véritables impulsions. 

Le Gouvernement s'était engagé à étudier une réforme admi- 
histrative, Le texte est actuellement au Conseil d'Etft. Le pro- 
jet sera déposé dans quelques jours sur le bureau de l’Assem- 
blée, 11 proposera l'amélioration des services, la compression 
des dépenses inutiles et la suppression des formalités abusives. 
(Très uen! très bien! à droile.) 





En ce qui concerne la réforme de la sécurité sociale. ! 
jet sera également déposé sur votre bureau dans les tout ;, 
chains og Il entend maintenir, bien entendu, dan< = 
entier, les grandes conquêtes sociales. 11 maintiendra }, béné 
fice des prestations tout en allégeant le coût du système | 
semble. 

Dans ces deux domaines, il ne s’agit pas de mesures i: :,4 
et discontinues. li s’agit de réformes dans la structure n, 13 
de l'Etat. Mais ces réformes sont difficilement réalisables À |. 
casion des discussions budgétaires, comme nous l'avons \y 
pour la réforme fiscale. 


C'est donc aussitôt après le règlement du budget qu: es 
réformes de fond pourront être valablement traitées. 

Voyons maintenant le programme d'investissements. 

On a pu craindre que les crédits d'investissements | : 
en 1952 pour des raisons profondément valables, je À 
encore en 1953, Vous avez pu voir qu'il n'en est rien. 


M. Raymond Triboulet. Cela dépend de quels investisseme:;: } 


M, le président du conseil. Je vais vous l'expliquer. 

En-1952, le Gouvernement a eu une préoccupation fon 
mentale, celle de peser sur les prix des travaux, avec la volé 
de ne pas en diminuer le volume. 

Le programme des travaux bénéficiait, en eflet, d'une j;ra 
portion importante de reports de crédits et il était me: 
par la hausse continue des coûts de revient. 

En 1951, le coût de la construction avait augmenté de 35 p. t«Q 
et celui des travaux de génie rural de 45 p. 100, 

L'expérience, mesdames, messieurs, à été concluante. Le 
montant des adjudications est sensiblement réduit, comue °n 
témoignent un certain nombre d'exemples, Maintenant + 
vrent de larges perspectives, car les crèdits ouverts sont «cs 
crédits réeis. 

Si 1952 a été l’année de la mise en ordre, 1953 sera l'annte 
de la mise en marche. Les engagements de nouveaux lravaux, 
tels qu'ils sont prévus pour 19%53, représentent le triple le 
ceux de 1952, L'année 1953 apparaît notamment comme J'anre 
d'engagement d'un vaste programme énergétique, le premier 

ogramme lancé depuis le eg Monnet: 40 milliards de 
rancs pour les grands ensembles de Charbonnages de Frince 
et, pour Electricité de France, un programme de 5 milliirds 
de kilowatts-heures, supérieur à l'accroissement annuel de 
la consommation, qui est de 3 milliards de kilowatts-heures, 
véritable « rattrapage » des retards pris jusqu'ici. 

Les crédits ne correspondent plus au payement de l'æiiré, 
mais à l'ouverture de nouveaux chantiers. 

Or, un milliard de travaux signifie ue plus pour l'éco- 
nomie qu'un milliard de crédits pour le vèglement des dettes 
passées, surtout lorsqu'il s'agit de revisions de prix. (Applai- 
dissements à droite, au centre et sur certains bancs à gauch: 

Quant aux crédits de payement, leur volume total s'éiéveri 
à 1.030 milliards en 1953 au lieu de 924 en 1952. 

Tout cela signifie que, dans de nombreux secteurs, dans tous 
ceux qui approvisionnent les entreprises de construction. <e 
développera une activité nouvelle qui aura sa part dns 
l'accroissement même du revenu national. 


Ce programme d'investissements représente un effort par- 
ticuliérement méritowe dont il faut souligner l'ampleur, ‘ir 
nous ne bénéficions plus de l'aide Marshall dont avait «i-- 
posé, dans sa première phase, le plan d'équipement et qui 
a représenté un concours annuel s'élevant jusqu’à 300 ruil- 
liards de francs. 

Mais les crédits de 1953 ne représentent eux-mêmes qu'une 
tranche d'un progranvme beaucoup plus vaste que le Gouxer- 
Lement a pris la résolution de vous soumettre. 


Un plan quadriennal est à l'étude au commissariat géntril 
au plan. I doit rassembler, sous la forme d'un budget c\°1i- 
que, les grands objectifs que nous devons assigner à 18 
efforts. 

Déjà, les commissions de travail ont été nommées : une 
commission de l'énergie et quatre commissions de l’agricuk 
ture: investissements, habitat rural et vulgarisation, remeim- 
brement, orientation des cultures. La création d'autres cour 
missions va suivre, intéressant les industries de transforma- 
tion et, en particulier, de la construction. Les travaux seront 
groupés en un document d'ensemble vers le mois d'avril. 


Ce plan de quatre ans vous sera soumis et vous pourre# 
ainsi définir — ce qui est votre prérogative fondamentale — 
l'orientation des grandes activités du pays. 

Le nouveau plan sera très différent du premier, qui corir<- 
pondait à des besoins impérieux dans un pays dont la guerre 
avait déséquilibré profondément l'économie, 
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Bien entendu, il y aura continuité dans le développement 
de l'énergie et des industries de base; mais l'un des objectifs 
majeurs de ce plan sera Île développement de l'agriculture, 
celui des industries de transformation et celui des territoires 
d'outre-mer. 

Notre agriculture doit prendre dans notre pays sa vraie place. 
Elle doit devenir une grande activité exportatrice, Les terres le 
France pourraient nourrir 60 millions d'habitants. L'agriculture 
eut véndre à une Europe surpeuplée, en aidant le pays à 
réduire le déficit de la balance des comptes, ipplaudiss: ments 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


Le plan devra aider ceux qui iront dans la voie d'une ratio- 


nalisation des cultures, d'une amélioration de l'équipement, 
surtout d'une sélection des productions utiles, comme l'a dit 
avec tant de courage et de claivoyance notre collègue M. Saint- 
Cyr. \ 

C'est perdre une part importante des meilleures terres si 
un trop grand nombre de travailleurs agricoles continuent 
ù se consacrer à des productions qui ne trouvent pas chez 
nous un emploi rationnel, 


Quant aux industries de transformation, il faut aussi les 
aider à instaurer de nouvelles méthodes de production et de 
roductivité. II a bien des mesures à prendre, mème par 
Etat — surtout par lui peut-être — pour normaliser les mar- 
chés, pour éviter que se multiplient sans cesse les spéei- 
fications de ses commandes, Des mesures sont dé jà préparées 
en ce sens, 

Nous élaborerons un plan quadriennal pour les différente 
territoires d'outre-mer. Il visera au développement de leurs 
ressources agricoles, minières et énergétiques, afin de répondre 
aux nécessités économiques de leur expansion démographique. 


En ce qui concerne le logement, on à dit, à juste titre, qu'il 
était le problème social numéro un en France, Le Gouverne- 
ment en à pleinement conscience. Mai<, avant de dégager les 
perspectives de sa politique, je dois m'expliquer sur une ques- 
4ion de crédits budgétaires souvent mal comprise où mal inter- 
prétée. 

Les æédits de 1953 au titre du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont supérieurs de 10 milliards de francs à 
ceux qui résultaient de la loi de finances de 1952 après annu- 
lations et blocages, soit 325 milliards de francs contre 3135 mil- 
liards de francs. 


Si l’on fait entrer en ligne de compte les déblocages autorisés, 


on aboutit à des chiffres équivalents: 530 milliards de francs 
en 1953 contre 332 milliards en 1952. 
Ce qui importe surtout, aux veux des éinistrés, c'est le 


nombre des nouveaux chantiers lancés en cours d'année, Or, 11 
y aura, en 1933, ®S milliards de francs de programmes nou- 
veaux contre 42 milliards eflectifs en 1952, 


A la différence des crédits de 1952, qui étaient amputés par 
avance des re:iquats à payer au titre des hausses de prix, les 
crédits de 1953 sont des crédits nets, accrus même à la mesure 
des baisses intervenues sur les matériaux, sur les prix de cons- 
truction et, éventuellement, des économies réalisées grâce aux 
nouvelles méthodes de préfabrication et de standardisation. 


Pour lever peut-être le doute qu'il y à dans certains esprits 
concernant une baisse effective des prix sur ce terrain, laissez- 
moi vous donner quelques résultats d'adjudicalions récentes 
intéressant le ministère des travaux publics, 


La constiuction du pont de Créteil à été adjugée avec 26 p. 100 
de rabais, La route nationale n° 20, dans l'Indre, dont la réfec- 
lion avait été estimée par les services à 34 milons et demi de 
francs, coûtera 28 millions, La réfection de la route nationale 
n° 10, dans la Vienne, a fait l’objet d’un rabais de 30 p. 100. 
La déviation de Villeneuve-Saint-Georges fait apparaître une 
diminution de 30 p. 100. L'adjudication de l'aérodrome de Nice, 
qui portait sur un devis de 275 millions, a été ramenéte, aux 
cours du moment, à 240 millions et s'est établie fina'ement à 
191 millions de francs. 


; \vec un même volume de crédits, noue réalisons d'une année 
à l'autre un volume bien supérieur de travaux. 


Voilà les réalités qui comptent. 


Mais les crédits budgétaires ne définissent pas toute la poli- 
lique de logement. I1 y a, dans d’autres domaines, une action 
complexe à mener, Le Gouvernement ne l’oublie pas et a pres- 
erit des études en vue d'étendre le eystème des prêts du Crédit 
foncier aux collectivités locales et aux organismes d'H. L. M., 
d'abaisser le taux d'intérêt de ces prêts, de réformer et de sim- 
blifier le régime des hypothèques qui entraine des frais et des 
délais excessifs. 
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Enfin, le Gouvernement demandera le vote de la loi f ère, 
dont l'Assemblée est saisie. 
Il ne suffit pus cependant, le s'adresser à la l cp one 


traditionnelle. IL faut maintenant toucher de ve vaté- 
gories d'épargnants, notamment parmi les chasses Imodesti 
C'est pourquoi le Gouvernement s'est réuni, hier, en fin de 


journée, en vue de mettre au point et d'adopter Je mprojet 
d'épargne-construction, qui reprend les disposit | 
du projet d'épargne logement dé] osé par M. de linguv, 


ns € ] iles 


Nous avons conscience de ne négliger ainsi aucune éolution 
raisonnable dans ce domaine et le Gouvernement affirme, une 
fois de pus, sa volonté de collaborer utilement avec les come 
missions et l'Assemblée 

Mesdames, messieurs j \ arrive à la ) l= 

Vous connaissez les faits, J'a ruméré les témoignig la 
1 actions. 

Je vous «ai dit la ia l | Gotivt ement dans - 
cipes de <a politique et sa volonté il persévérer lun Soi 
action, ur l'efficacité de toute politique dépend de la conti 
nuilé ue son appli tion, 

Mais notre pays à si souvent été maltraité par le sort, alors 
qu'il crovait avoir, enfin, le droit d'espérer! 

L'épreuve est plus grave encore lorsqu'ellle risque di rar, 
non pas de circonstances extérieures, mais de défaillances 
internes 

L'est au mom nt où les pt du teur sont déte bHilies à faire 
l'efflont décisif que les égoismes alertés paraissent alors chu: 
choter des mots d'ordre: « Ne vous hâtez pas l'a omplir 
l'effort qui vous est demandé; ne vous hâtez pas d'entrer dans 
la compet Lion 6 )Homique Attendez une nouvelle ere de fact- 
lité, Elle vous enrichira dans l'immédiat, mème si elle doit 
ruiner à terme Îla nation 

Au rmormen wù les producteur VO faire "effort our 

\ t | I ! F3 l'effort 7} 
s'adapter à des circonstances normales, on semble leur dernan- 
der d'attendre qu'une nouvelle ère d'inflation leur évite cet 


effort. 


Mais prenons garde! On ne peut plus jouer ave 
La période des doses modérées et stimulantes est r 


temps de la piqûre tonique à pris fin, Nous sommes au temps 
du poison mortel. 

N'oubliez jamais cette Pr riode ju 1° juillet at A) not nl e 
19235 qui à ravagé l'Allemagne et les pays de l'Euro \= 
trale. 

L'inflation ne peut mème plus assurer ses bénéfices à court 
terme. Chaque secteur de l'économie s'est organisé pour se 
défendre contre elle, Les mécanismes automatiques IntTne 
l'échelle mobile, les revisions indiciaires, tous les systemes 
d'ajustement immédiat des prix, des profits et des salaires 
ne permettraient plus d'arrêter le mouvement une fois lancé, 

Au vnitt ure., les effets le vien }r ‘lent les uses et p' use 
raient de proche en proche leurs redoutables désordres, I n'y 
aurait plus alors seulement la menace d'une crise financière, 


mais celle d'une erise politique beaucoup plus grave et d'une 
crise sociale beaucoup plus douloureuse, 

1952, monsieur Pierre Cot, n'a pas Clé l'année de l'illusion, 
Elle à éte celle de l'espérance. Mais si la politique était ren- 
versée, craignez que 153 ne soit elle de à di Huston el, 
alors, comme vous l'avez dit, celle de la colère! 

Mais quel esprit pourrait entretenir de bonne foi la nostalgie 
de l'inflation ? Qui oserait souhaiter une tell itré pri-e ] 


démoralisation ? Qui oserait vouloir ces bouleversemu ces 
injustices ? 


Si vraiment le pays s'’abandonnait à la tentation, s'il démon 
trait par un silence indifférent son refus de se relever, la polis 
tique acluelle n'aurait plus de raison d'être, 

Mais je me refuse à admettre cette éventualité. et nombreux 


sont ceux qui partagent notre foi dans la volonté de redresse- 
ment de notre pays. 


! ,… 


Nous n'avons pas Je droit de le dé. 
peuple ne peut être impunéiment brisé, 


\ d'un grand 


de mars par le Gouverne- 


l'e prit publi 


La politique suivie depuis le mois 
ment et par la majorité a trouvé dans 
la plus efficace. 


l'adhésion 


monétaire est tomlée. 


Ce n'est pas par hasard que la fièvre 
Ce n'est pas par hasard que le crédit publie a été restauré. Ce 
n'est pas par hasard que le goût de l'épargne a été raffermi. Ce 
n'est pas par Lasard que les consommateurs ont à nouveau le 
sentiment d'être défendus, (tres el erclamaltions à l'ertréme 


gau he.) 
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Plusieurs voir à droute. Parfaitement! Cela vous gêne! 
M, Jean Pronteau. C'est votre hypocrisie qui nous gêne. 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. W faut que tout 
aille plus mal pour que les membres du groupe commuuiste 


sent satisfuts, 


M. le président du conseil (s'adressant à l'extrême gauche). 
Vous semblez regretter que la situation de notre pays se soit 
améliorée, et je vous comprends, car vous spéculez sur Ja 
misère publique, (Vifs anplaudissements à droite, au centre et 
certains bancs à qauche et à t'extrème droite.) 

M. Jean Prenteau. Si c'etait vrai, nous pourrions voter pour 
vous, car la miscre, vous l'organisez, vous, 


M. le président du conseil. El ce n'est pas par hasard, mon- 
sieur Pronteau, que le pays à connu pendant neuf mois un 
climat d'ordre social, (Vifs applaudissements sur les mêmes 


ban: 
M. Jean Pronteau, L'n climat de misère! 


M. le président du conseil. Ce n'est pis la première fais 


qu'une politique génératrice de relèvement dans différents 

domain été accueillie .par un sceplicisme décourageant et 

qu'elle s'est révélée ensuite salvatrice pour le pays. 
Laissez-moi citer simplement un exermple: les résultats des 


Clections sarroises n'étaient escomptées par aucun de ceux qui 
critiquaient la politique du Gouvernement, 


La France retrouve le caractère d'une grande nation... 


M. Jean Pronteau, En inant en Afrique du Nord! 


M. le président du conseil. ...car elle éprouve les effets d'une 


po tique résolue 

Je vous le dis très nettement: c'est à cette politique que le 
Couvernement restera fidèle si vous-mmêmes, mesdames, mes- 
sieurs, le lui permettez; car il aflirme sa convietion qu'il n’est 
pas possible des ne autre, quel que soit le gouver- 
nement. 1 faut done la avec nous, où en dehors 


envisager WU 
poursui re 
de nous. 

Pour accélérer son succès, peut-être jugerez-vous préférab.e 
de changer les hommes, Oh! dans ce eas, je vous Île 
demande, votez contre le Gouvernement et désignez rapidement 
les hommes susceptibles de faire mieux que nous-mêmes, car 
le pays n'a pas le droit de perdre un jour sur là voie de son 
redressement. 


Mais Si, an contraire 
digne de votre 
pour UIVrIE L ŒuUNre 

| 


antors., 


vous pensez que ce gouvernement est 
onllance, si vous pensez qu'il est qualifié pour 
le redressement entreprise dans une période 
où lez diff financières et économiques ne sont pas les 
seules qu'il y ait à résoudre, donnez-lui votre confiance, mais 
donuez-la sans réserve, 


Le Gouvernement à besoin d'une iutorité jindis utable à 
l'intérieur comme dans les instances internationales, où vous 
savez quels sont les enjeux en litige, comme en Afrique du 


Nord nine en Tunisie, comme au Maroc. 


A ce propos, laissez-moi vous rappeler les problèmes de la 
sécurité de la France, les problèmes allemands, les problèmes 
de l'armée européenne et ceux de l'Afrique du Nord. 


en Tunisie 


Je tiens à flétrir les crimes qui ont été commis 
él au Maroc. Je salue ies victimes, toutes les victimes. 

Le Gouvernement donne l'assurance que la justice s'exercera 
contre tous Îles coupables, quels qu ils soient. La France a une 
luissionu à accomplir, mission dont rien ne pourra la détourner. 

Je sais que l'opposition est salutaire à un gouvernement. 

\ je demande à nos collègues d'éviter les critiques stériles 
el de faire au Gouvernement une opposition constructive, digue 
des grands partis qui composent l'opposition nationale. 

Le Gouvernement fait appel à tous pour éviter les querelles 
inutiles, ces querelles qui entretiennent le malaise, qui font 
douter les Francais de l'avenir de leur pavs et qui faussent 


dans l'esprit de l'étranger l'image d'une France rénovée, 


Mesdame<, messieurs, l'étranger suit avec attention et parfois 
avec anxiété les efforts qui sont faits pour le redressement du 
pav:. Le monde est prêt à reconnaitre à la France le rang 
auquel sa résolution, ce nouveau, ni donne droit. IH dépend 
de : de justifier rette attente et de donner à ce vote le 
gens u uue granue espcrance, 





Les ennemis de la France espèrent en notre faiblesse et + 
notre désunion, au moment toujours difficile d'une gr.re 
option. 

Le Gouvernement ns doute pas que l’Assemblée réponde À 
l'appel qu'il lui adresse. Je sais qu'il est toujours diff 
discerner son devoir. Le Gouveisement, quant à lui, don 
l'Assemblée l'assurance qu'il ne transigera pas avec le 
(Vi/s applaudissements à droite, au centre et sur certains ba 
à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute continuer ca 
débat à seize heures, pour le mener à son terme ? (1 . 
meni.) 


La séance est donc suspendue. 


(La séance, suspendue à midi quinze minules, est repriie à 
seise heures, sous la présidence de M. Edouard Herrut 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD MERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons les exp'ications de vole sur la question de 
confiance. 


La parole est à M. Wa:deck Rochet. 
l'ectréme gauche.) 


(Applaudissements à 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, l'annonce du 
jet de réforme fiscale du Gouvernement à provoqué une t 
hostilité dans tout le pays que M. Pinay s'est trouvé oblig: 
manœuvrer, 

li a dù abandonner que'ques-unes des dispositions de son pro- 
jet, se réservant de prendre les autres, Le principales, p 
décret, en vio:ation d'ailleurs des droits du Pariement. 

Mais cette manœuvre destinée à faire avaliser sa politique 
générale par une majorité hésitante ne change abso:ument rien 
aux données foudamentales du problème. 


Avec ou sans lettre rectificative, la poiitique de M. Pinay reste 
ce qu'elle est, c'est-à-dire une poiitique foncièrement réaction- 
naire en ce sens qu'elle exige des sacrifices toujours pus louriis 
des travailleurs des villes et des champs, tandis que les grands 
capitaistes et les privilégiés peuvent réaliser des profits fabui- 
‘eux et que des sommes énormes s'engloutissent dans le gouffre 
de ;a guerre. 

(M. Provo. récemment élu député du Nord, entre en séance 
et prend place à son banc salué par de vifs applaudissements à 
gauche.) 


M. Waideck Rochet. M. Pinay nous à parlé ce matin de <t1- 
bilité monétaire et de redressement économique, mais tous les 
discours et les truquages ue peuvent dissimuler Ja réalité d'un: 
situation économique qui ne fait que s'aggraver. 


C'est un fait que la part de la claëse oùvrière dans le revenn 
national est toujours pius faible et que le chômage, total et 
partiel, se déve'oppe chaque semaine plongeant des milliers de 


famille dans l'angoisse du lendemain et la misère, 


C'est un autre fait que le déficit de notre balance commercia'e 
n'a fait que s accroître paz suite de la réduction de nos expor- 
tations. 

Et si les ouvriers sont les victimes du blocage des salaires 
(Applaudissements à l'extrême gauche), de la vie chère, du 
chômage total eu partiel, de leur côté les paysans s’aperçoivent 
qu'ils n'ont jamais été aussi mal traités que depuis qu'il y à 
des ministres soi-disant paysans dans le Gouvernement. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Le Gouvernement qui n'a pratiquement rien fait pour abaisser 
les peix industriels procède, en revanche, à des importations 
de choc de produits agricoes au détriment de l'agriculture 
francaise, et sans aucuu profit d'ailleurs pour les consomma- 
teurs. 

Or, la politique économique et financière qui s'inserit dans 
les chiffres de la loi de finances qui nous est soumise ne peut 
que conduire à l'aggravation de cette situation et au dévelop- 
pement de la crise économique, 

Ea eflet, cette politique tend, d'une part, à réduire au mini- 
mum les investissements productifs et créateurs de richesses et, 
d'autre part, à abaisser sans cesse le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs des villes et des champs par le refus systématique de 
satisfaire leurs légitimes revendications. 

Alors que le 21 novembre dernier, l'Assemblée nationale 
adoptait à l'unanimité une proposition de résolution demandant 
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les crédits pour les dommages de guerre, la reconstruction 


ue e à d 
« la construction, fussent fixés à 500 milliards de franes pour 


1953, le Gouvernement, dans sa loi de finances, réduit ces 
crédits à 325 milliards de francs, et cela au moment où des mil- 
liers de travailleurs sont dans l'impossibilité de trouver un 
logement et vivent dans des taudis. 


C'est pourquoi le groupe communiste à déposé une motion 
préjudicielle invitant l'Assemh.ée nationale à ne pas passer à 
la discussion du projet de loi de finances avant que soit déposée 
sur le bureau de l'Assembléé une nouvelle lettre rectificative 
tenant compte de la résolution adoptée le 21 novembre et 
demandant le vote de crédits suffisants pour l'indemnisation 
des dommages de guerre et la reconstruction. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Ce qui est vrai pour la reconstruct:on l’est aussi pour les 
sutres secteurs, 


Les “rédits pour les constructions scolaires sont également 
comprimés, ainsi que les crédits destinés aux investissements 
agricoles et à l'équipement rural, lesquels ne représentent dans 
la loi de finances que 1,1 p. 100 du budget total. 


On sait que le Gouvernement refuse par ailleurs de faire droit 
aux revendications des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, qu'il s'éève contre le rajustement des allocations fami- 
liales. qu'il s'oppose à la majoration de la retraite des vieux 
travailleurs salariés et qu'il retarde et sahote pratiquement 
l'application de la loi attribuant l'allocation-vieil.esse aux vieux 
paysans. 


Aussi, je réponds à M. Pinay qui nous a mis en cause ce matin, 
que son Gouvernement ne fait pas que spéculer, mais qu'il 
urganise méthodiquement la mière que nous, communistes, 
nous combattons. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pinay refuse de faire droit aux revendications des tra- 
vailleurs sous le prélexte de réaliser des économies, de réduire 
l2 train de vie de la nation et d'éviter, nous dit-il, le vote 
d'impôts nouveaux. 


Mais chacun sait qu'il s’agit là d'un mauvais prétexte car, en 
dépit des sacrilices les plus injustes qui sont imposés aux 
classes laborieuses, les dépenses de l'Elat ne cessent d'aug- 
menter au fur et à mesure que s'accroissent les charges mili- 
taires découlant de l'application du plan Marshall et du pacte 
de l'Atlantique. 


C'est ainsi que M. Pinay propose, pour 195, 3.804 milliards 
de franes de dépenses contre 3.583 milliards de fran:s en 1952, 
suit 221 milliards de francs de plus. 


C'est pour faire payer ces dépenses nouvelles aux contri- 
buables, nolamment aux pelits et moyens contribuables, que 
le Gouvernement propose des dispositions fiscales nouvelles. 


M. Pinay, lors de son accession à la présidence du conseil, 
avait cependant déclaré qu'il était opposé aux impôts nouveaux. 


A la vérité, il su’fit de consuiter les chiffres pour constater 
que depuis l'application du plan Marshall à la France les impôts 
n'ont cessé d'augmenter, aussi bien sous le règne de M. Pinay 
que sous ceiui des gouvernements qui l'ont précédé. 


S'élevant à 623 miliards de francs en 1947, le montant global 
des impôts d'Etat est passé à 91 milliards de francs en 1%8, 
1.119 milliards en 1949, 2.075 milliards en 1950, 2.773 milliards 
en 19532 et 3.016 milliards en 1953, selon les propositions 
actuelles de M. Pinay. Et comme cela ne suffit pas, il reste 
encore 600 à 700 milliards à trouver au moyen de l'emprunt 
et de l'inflation. 


l'est vrai que, dans le même temps, les dépenses mililaires 
Sont passées de 170 milliards de francs, en 1947, à 1.500 mii- 
liurds. 


Tels sont, mesdames, messieurs, les résultats de la politique 
du plan Marshall et du pacte de l'Atlantique, à laquelle le parti 
socialiste, comme les autres partis bourgeois, n'a cessé de 
donner son appui. (Erclamations à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz. Parlez-nous plutôt de Prague ! 


M. Charles Lussy. Donnez-nous des nouveles de Thorez et de 
Marty! 
q 
M. Jean Minjoz. El laissez donc le parti socialiste tranquille ! 


M. Waïdeck Rochet. Sur ce lotai de 2.773 milliards d'impôts 
d'Etat, prélevés en 1952, les impôts sur la consommation — 
que les dirigeants socialistes font mine de combattre après les 
avoir volés — c'est-à-dire ies laxes qui font la vie chère. repré- 








sentent tt) Jr 10) Et comme M Pinay entend dégre \e los 
suciries 1 ipitalistes, il propose l'augimenter encore « Luinrs 
de ces taxes, telle que la taxe sur les viandes qui serait Majo 


rce de © francs par kilogramme, 
M, Edouard Depreux. Marly disait tout cela mieux que vous! 


M. Waideck Rochet. Chacun sait cependant que pour faire 


baisser le coût de la vie, 11 faudzait suppriner où redire treg 
selhisiblement cote le propose Le parti communiste loutes 
les laxes qui [r ippent ,es lenrées de premicre necessite the 
le pain, 1x viande, le vin, le sucre et les autres produils 


Mais M. Pinay fait exactement le contraire, précisément 
parce que sa politique consiste à garantir de gros profits aux 
capitalistes et à faire payer les frais de la préparation de la 
guerre aux classes laborieuses, 


C'est pour cela qu'i demande aujourd'hui d'agir par décrets- 
lois, voulant ainsi dessaisir le Parlement de son droit de voter 
l'impôt. 


J'entends bien que des orateurs de différents partis ont cri 
liqué assez sévèrement telle ou telle conséquence de la poli- 
tique désastreuse du Gouvernement, Hs ne veulent changer 
cependant ni de politique géaérale ni de politique extérieure, 


Nous disons que cela n'est pas sérieux, Car il est maintenant 
démontré que l'on ne peut pas revaloriser le pouvoir d'achat 
des travailleurs. réduire la fiscalité, faire des investissements 
productifs, construire des logements, satisfaire les revendi- 
cations populaires et, en même temps, dépenser 1.500 milliards 
pour la guerre. 


Il est de plus en plus évident qu'une solution favorable aux 
problèmes financiers, économiques el sociaux ne peut être 
trouvée que si l’on met un terme à la guerre d'Indochine par 
des négociations immédiates, que si l’on abandonne la poli- 
tique de surarmement en Europe, qui ruine le pays, que si 
une solution pacitique est apportée au problème allemand, que 
si la France recouvre, en un mot, son indépendance natigs 
halle... 


M, Michel Jacquet. Sans les communistes ! 
M. Waïldeck Rochet. et s'engage dans une politique de paix 


et d'entente avec tous les peuples. (Applaudrssements à l'ez- 
trême gauche.) 


Mais on ne peut attendre une telle politique du Gouverne- 
ment Pinay, qui est le gouvernement de la guerre à: outrance 
en Indochine, le gouvernement du réarmement des « revan- 
chards » allemands, le gouvernement qui cherche à étrangler 
les libertés démocratiques, en recourant à des mesures dé 
caractère fasciste, ke gouvernement de la misère, de la soumis 
sion à l'impériaiisme américain et de la guerre, (Vives ercla- 


mations à droile et au centre. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) À 
C'est pourquoi en lui refusant la confiance. (Rires sur de 


nombreux bancs.) 
M. René Kuehn. |! en sera honoré! 


M. Waïdeck Rochet, .. et en appelant le peuple de notre pavs 
à faire échec à sa poiilique de réaction sociale et de guerre, le 
pacti communiste français. (Erclamahions a droite.) , 
. ; L 
A droile, Non, ruse ! 


M, Waldeck Rochet. .. à conscience de bien servir les intérêts 
des travailleurs, les intérêts de la France et les intérêts de la 
paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Raymond Boisdé. Me-clames, messieurs, parlant au nom 
de mes amis du groupe indépendant d'action républicaine et 
sociale, je ne m'attarderai pas sur la critique de l'action passées 
du Gouvernement et de sa 1najorité, Après tout, il ne pourrait, 
mème pas s'agir d'une aulo-critique du genre de celles quæ 
nous avons entendues récemment à celle tribune. 

Ce n'est pas que nous ne puissions pas déplorer au passage 
quelques occasions manquées, mais nous pensons que le temps 
ecoulé depuis neuf mois n'a pas été du temps perdu, (Applaus 
dissements à droite.) 


Nous ne sommes donc pas disposés à faire chorus ave: ceux 


qui dénigrent les efforts, les résultats et les mérites de l’action, 
entreprise. 
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M, Edouard Depreux, Vous avez été pourtant élus sur les 


mêmes listes qu'eux, 


M. Raymond Boisdé, Nous ne voulons pas songer uniquement 
ces mois écoulés, Car ce sont, à notre avis, les problèmes du 
résent et de l'avenir qui importent avant tout. H s agit de 
construire la France de 1953 et des années suivantes. 

C'est pour cela que nous voulons présenter à M. le président 
du conseil quelques suggestions au sujet d'une action @osi- 
live et efficace. 

M. le président du conseil s'est entendu décerner le nom de 
« monsieur veto », il y a quelques heures, à cette tribune. 


ee 


Certes, le Gouvernement, non sans courage — un courage 
insolite — a en eflet dit non aux illusions malfaisantes de 
l'inflation, H à dit non à la hausse des prix (/nterruptions 
à l'extrême gauche. — Applaudissements à droile) à la dégra- 
dation monétaire, à l'enflure budgétaire, à l'inflation fiscale, 
à la course infernale où les prix devancent toujours les salaires. 


Mais le moment est venu sans doute de constater qu'il ne 
suffit pas de ée servir des freins; il faut recourir à l'accélé- 
ralteur. Car notre société ne permet pas l'immobilisme, qui 
s'accompagne de stagnation ou de recul, La loi de notre société 
est celle du progrès social, qui s'alimente de l'expansion éco- 
romique. 

C'est pourquoi nous adjurons le Gouvernement, car il est 
grand temps, de se préoccuper des conditions de notre avenir. 
Dans tous les domaines, le temps presse, le temps court, le 
temps qui est cette quatrième dimension de l'espace dans 
Jequel se meuvent les activités humaines. 

Nous pensons que, notamment, la coïncidence dans Je temps 
de certaines mesures était indispensable à leur succès et que, 
peut-être, leur espacement à nui à leur réussite complète. L'am- 
nistie discale, la mal nommée, le recours à l'épargne eussent 
été certainement plus productifs si le Gouvernement avait su, 
disons s’il avait pu — et sur ce point la responsabilité de 
l'Assemblée est parfaitement engagée — réaliser simultanément 
da réforme profonde du système Aiscal et la réforme adminis- 
trative. 

De même, nous pensons que le redressement économique 
é! le rétablissement de notre balance des comptes exigaient 
un programme tenant compte de la durée, et comportant un 
cerlain nombre d'étapes progressives et complémentaires. 

Mais enfin ce n'est pas parce que le calendrier nous amène 

rès de la fin de l'annee qu'il faut se contenter d'adresser à 
k le président du conseil une sorte de lettre au père Noël 
et de dremer un catalogue de vœux pieux grâce auxquels cha- 
cun aurait sa part de la terre promise. 
# Nous pensons que, plus sérieusement, plus positivement, il 
faudrait établir un plan de réalisations immédiates; non pas 
que nous tumbions dans la manie du planisme. C'est au Gou- 
vernement, assisté du Parlement, que nous demandons de dres- 
ser ce plan quadriennal, ce programme de quatre ans, plutôt 
que de l'abandonner à quelques architectes in partibus, irres- 
ponsables et inaccessibles, 

Pour notre part, nous nous sommes eflorcés de suggérer un 
tel plan, dans le programme présenté par notre groupe. 

Je me bornerai à en énoncer les têtes de chapitres. 

Il s'agit pour nous, immédiatement mais progressivement. 
dans les quatre ans à venir, de réaliser d'abord et avant tout 
la restauration de la monnaie, instrument indispensable du 
redressement de l'économie; ensuite, de mettre en place le 
financement ce qui est parfaitement possible sans recourir 
à des procédés inflationnistes — d’un vaste ensemble de 
reconstruction, de construction de logements urbains et d’équi- 
pement rural, le logement étant un problème d'humanité plus 
que de politique et simultanément, bien entendu, de norma- 
liser les débouchés des productions agricoles, notamment avec 
l'aide des interprofessions afin de pratiquer le soutien des prix 
de parité; enfin, de redresser la balance de notre commerce 
extérieur, en allégeant les prix coûtants de nos produits expor- 
tables pour les rendre concurrentiels. 

Pour toutes ces raisons, nous obéissons à un souei qui 
domine tous les autres: celui d'assurer le progrès social, non 
pas dans les mots, mais dans la réalité, d'assurer, à la fois, 
une élévation du pouvoir d'achat des travailleurs et des consom- 
maleurs en général, et le plein emploi. 


C'est pourquoi, dans notre programme, nous avons mis l'ac- 
cent sur Ja nécessité de rendre enfin effective la conclusion 
d'accords de salaires par le jeu des conventions collectives et 
cela par le procédé de l'arbitrage obligatoire puisque — vous 
le savez, mes chers collègues — la loi des conventions col- 
lectives est restée lettre morte, en raison de l'impossibilité 
d'aboutir dans Jes négociations entreprises, 





Nous avons également pensé qu'il était indispensafhle 4: 
surer le plein emploi et de combattre le chômage tot,: 
partiel par l'instauration d'un fonds de solidarité du: 
grandes branches professionnelles, 


Enfin, nous attendons la présentation et l'étude d'un #,:1:;+ 
social de la nation qui, remplissant à l'égard de tou: 
qui « ont des droits sur nous » les engagements de l'] = 


anciens combattants, sinistrés, économiquement faibles — 1{:. 
duira les impératifs de la solidarité et du progrès. 


Toutes ces mesures, dont l'ensemble est cohérent et 
est ag 7e 1 de réunir si l'on veut être efficace, pu 
chaque élément, pris séparément, serait sans portée, do 
inciter au travail, à la production, à l'amélioration de la | 
ductivité. 

Sans doute, une pièce maîtresse de ce plan d'assainissem: rt 
et de redressement de l’économie doit-elle être, selon nou:, à 
desserrement du crédit, non pas n'importe quel desserren 
mais jouant à l'avantage des activités rentables et ne fai 
sant que les investissements productifs susceptibles d 
tissements accélérés. 


Tout cela constitue un ensemble de mesures technique: 
je m'excuse d'énumérer de façon un peu rapide et abs: 
Ce programme nécessite un choix ages md ce choix que \ 
aurez à faire dans quelques instants puisque, parmi toutes | 
réformes, que nous considérons comme essentielles et pre. 
santes, figure la réforme de la fiscalité, insérée de façon ds 
crète dans le projet de loi de finances. 


Je ne m'étendrai pas outre mesure sur cette réforme, : 
pour marquer notre accord avec le Gouvernement sur Je fi 
u’il est peu sage, peu opportun et sans doute peu efticare 
e discuter d'une réforme fiscale au milieu des débats budyc- 
taires. 

Pour cette raison, bien que nous considérions que le pro- 
blème soit urgent et essentiel, nous sommes d'accord pour 
repousser de quelques semaines la discussion approfondie 
d'une telle réforme fiscale, afin de Jui consacrer le temps 
nécessaire pour en faire une étude approfondie. 


Mais je dois dire que le dispositif imaginé par le Gouverne- 
ment pour promulguer la réforme, en l'espèce l'article 103 bis 
de son projet de loi, ne saurait nous satisfaire dans sa réda.- 
tion actuelle, car il suppose un peu sommairement le problème 
résolu. Nous ferions toutes réserves dans le cas où cet article 
serait présenté et maintenu sans possibilité de modification. 


Déjà, à la commission des finances, nous avions déposé un 
amendement qui n'a pu être étudié, puisque, préalablement, 
l'article 103 bis a éte disjoint. Cet amendement, que nous 
reprendrons et que nous demanderons au Gouvernement d'ic- 
cepter, prévoyait, dans le dispositif d'application d'une réforme 
fiscale avant le 1° juin, l'engagement de la part du Gouver. 
nement de faire discuter par le Parlement dans les délais sufii- 
sants — disons trois mois avant l'échéance du 1% juin — le 
rpg entier de la réforme fiscale et de demander à l’Assem- 
ée en usant de toute son autorité, voire de la question de 
confiance, pour l'obtenir, la procédure d'urgence... 


M. René Kueëhn. Très bien! 


M. Raymond Boisdé. afin que le rendez-vous annoncé ne 
soit pas illusoire, mais qu'il soit tenu. 

Sous cette réserve, nous présenterons nous-mêmes un projet 
de réforme de la fiscalité, car nous ne pouvons méconnaitre 
que, sans cette réforme, l'assainissement économique est vain. 
in eflet, la fiscalité actuelle, dont on connaît l’absurdité et la 
nocivité, ne peut se prolonger plus Eve sans faire courir 
de graves risques à l’économie française, Vous savez à quel 
point elle décourage les efforts, le travail de toutes les cat- 
gories de citoyens et entrave la réussite de toutes les fon:- 
lions de l'économie. 


La fiscalité qu'il faudrait substituer à la fiscalité anachro- 
nique actuelle devrait être à la fois moderne et produectivis'e. 
ll est possible de l'appliquer progressivement par secteur, par 
degré et par étape. 

Il est beaucoup plus sagé aussi de prévoir des disposit ! 
qui écarteraient automatiquement les occasions et les tenti- 
tions de la fraude, plutôt que de laisser l'administration 
s’exténuer à poursuivre les fraudeurs, quitte à doubler chaque 
fraudeur d'un contrôleur, comme certains dans cetle Assen- 
blée l'ont suggéré il y a peu d'heures. 


Il existe, à notre sens, des systèmes beaucoup plus féconis. 


Sur ce point, comme sur les autres, nous voudrions vor 
un plan de sécurité et de productivité pris en charge pi! 
le Gouvernement, en y comprenant la solution de tous 1:35 
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problèmes que ) ai rapidement décrits, et nous demanderons au 
aouvernement de jeter toute son autorité dans la balance: non 
pas que nous voulions mulliplier le jeu de massacre des ques- 
tions de confiance, mais nous croyons qu'il appartient au Gou- 
vernement, avec tout le respect que nous devons à 1 \ssemble e, 
d'améliorer la productivité des travaux parlementaires, produc- 
tivité qui ici, comme dans l'économie, se détinit comme un 
moyen d'obtenir un plus grand nombre de satisfactions pour 
uu plus grand nombre de citoyens avec moins d'énerg'e perdue 

Au moment où la crise industrieile menace, où l'agriculture 
française a souflert celle année plus qu'elie ne j'avait fait 
depuis bien des années, où le commerce intérieur faiblit, où 
le commerce extérieur dépérit, nous adjurons le Gouvernement 
de dresser ce plan d'ensemble, de nous le proposer avec une 
volonté assurée d'aboutir. 

Nous lui demandons de s'efforvcer de penser, avec plus d'in- 
tonsité et de volonté encore, les conditions de notre avenir. 
De ce palier où nous sommes placés aujourd'hui, nous l'adju- 
rons de s'eflorcer de voir plus loin et de viser plus haut, car 
il s'agit, bien sûr, de mettre ce pays en mesure de travailler 
sainement et paisiblement, pour qu'ii puisse tenir sa place 
dans le monde et faire farce à tous les dangers qui l'assaiilent, 
aussi bien dans certains territoires de notre Union francaise 
que, plus récemment. encore, dans l'Afrique du Xord. Pour 
nous, cette dernière préoccupation est essentielle, 

Nous voulons que le Gouvernement, à la tète d’un pays 
assaini, librement consacre au travail honoré et rémunéré, et 
dont les forces se sont reconstituées, puisse tenir Je rang qui 
revient à la France dans le concert des nations, mais aussi 
continuer, avec le concours du Parlement, avec le nôtre en 
particulier, à faire preuve dans l'Uuion francaise comme en 
Afrique du Nord de la fermeté indispensable qui est la condi- 
tion préalable des réformes nécessaires devenues ensuite pos- 
sibles. 

C'est en pensant à ces graves problèmes de notre Union fran- 
caise et de l'Afrique du Nord que nous apporterons nos voix 
au Gouvernement, dans Ja mesure où les perspectives d'expan- 
sion économique, d'élévation du niveau de vie, de rétablisse- 
ment de nos échanges extérieurs et de maintien de l'intégrité 
francaise se trouveront dans ses paroles et surtout dans 
ces actes, {pplaudissements sur certains bancs à droile et à 


« e 
y uch . 


M. le président. La paroie est à M. Lussy. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Charles Lussy. M. Ile président du conseil nous à fait 
entendre ce matin — pour employer le vocabulaire à la mode — 
une sorte d'autocritique qui témoigne évidemment d'une bien- 
vellauce compréhensible à l'égard de sa propre politique. 


ll serait curieux, du reste, que M. Pinay qui réclame la 
Coniance ne Commence pas par avoir Confiance en lui-même, 


IL n'est pas dans mon dessein de discuter longuement cette 
apothéose de la politique gouvernementale, 


La réponse se trouve par avance dans les interventions faites 
à cetle tribune, avec beaucoup de pertinence, au nom du groupe 
socialiste, par mes amis Pineau, Leenhardt et Schmitt. Elle se 
trouve aussi — et c'est sans doute beaucoup plus grave — dans 
les faits eux-mêmes, 

IL ne suffira pas, pour justifier cette po'itique, d’une deuxième 
question de confiance posée dans les formes constlitutionnell: s, 
ce qui porte à trois le nombre des questions de confiance impli- 
cites et explicites que nous avons connues en douze jours. Je 
h'irai pas Jusqu'à dire que c'est un record mais ce n'est tout 
de même pas mal, 


La première fois, monsieur le président du conseil, vous 
ez invité l’Assemblée nationale à choisir entre le maintien 
du Gouvernement et l'augmentation dn taux des allocations 
familiales et des allocations aux vieux travailleurs salariés. 


La seconde fois — dans la forme constitutionnelle — vous 
avez invité l'Assemblée nationale à choisir entre l'ordre régu- 
lier de ses travaux et le respect du règlement, d'une part, et 
l'existence du Gouvernement, d'autre part. 

Aujourd'hui, vous avez cette chance de poser la question de 
Cunliance, en apparence tout au moins, contre une motion 
qu avec l'opportunité politique qui les caractérise les commu- 
isles ont déposée contre vous. (Rires à gauche.) 


1 je ne connaissais pas : intransigean e de leur iractère, je 
penserais qu'ils ont l'intention de vous servir utilement. Mais 
je ne me permettrai pas d'aller jusque-là, car je provoquerais 
immédiatement et à nouveau les éclats de voix qui se sont 
déjà manifestés, à notre égard, tout à l'heure à la tribune, lors- 
que l'orateur commuaiste i'occupait, 
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A celui-ci, je répondrai tout de suite que, que [ue prise 
sent être les attaques de la fra 1 sta » le 2 ipe TRE P 
liste estime que Jui répon » | i \? une 
importance qu'ils ne meritent point À pla ul cents et rires 
à gauche. 

Nous attendrons, pour d'scuter avee 1 les com es) 
que s it d l s Vos M. Maurice 1! rez t 
M. And Ma : ! , à x ! : | 
comme chacun le sait, (Rires sur nor! bancs. — Applau- 
dassen [Ss a qauc} — FProtestatior a t 

{ lit, vous me perm EE. sieur le 1! le Ju 
Con e ne point ep ur \ pr ju s Incines 
seuti1m 1s de sa I ‘ l l 
Nous )NSiatons que iv 1 } bat \ LEA: L 
daire Î po tion bout { h 1e 
Pa emment ne sont pri ) { 

Nous n'avons pas demandé de lé pe nouvelles, mais 
simplement le respect de droits acquis, en vertu de déei \S 
du Parlement, en ce qui concel st D ts ali li- 
battant: que les régions sinistrées 

Les anciens combattants attendront: la reconstruetion atten- 
dra. On s'est beaucoup plus empressé de placer votre politique 
— et je le regrette sous le signe de deux meésu dont on 
ne peut dire qu'elles soient marquées au coin de Ja justive 
l’'amnistie fiscale et l'autre amanistie, c'est-à-dire l'ammistie 
pour les fraudeurs et l'amnistie pour Îles « Maborateurs, 

\ipplaudissements à gauche et sur quelques bancs à l'ertrême 
droite. 

Nous ne choisissons pas, quant à nous, entr les dépenses 
nouvelles que nous réclamons et :es charges fiscales que nous 
refusons. Nous avons montré dans Je pas que rsqu il igis- 
sait d'assumer la responsabilité de certaines mesures dont nous 
savions par avance qu'elles seraient npopula s c'est nous 
q li avons pris celle re ponsabh té 1a ls q t 
sées par ceux-là mêmes qui aujourd'hu forn il voit majorile 
et qu C'aient. alor- dans l'opp sitio \ppla Î ement! a 
gauche. — Erclamaltions sur certains ba dl rtrème droi 

Je ne dis rien là dont la preuve ne se trouve pas au Journal 
officiel. Protestez tre le Journ ficiel, mais non pas contre 
Ii, 

Nous avons donc Je droit de tenh langage, ir si nous 
éslimons que cerla leperns ont 1 6 t pus 
our satisfaire plus particulièrement des catégo s de la popu- 
tion dont nous attendrions Je ne Sa quel remercie nent 
{ tora est parce q i 1 1 ) qu | urrt i 
reconstruction, on entrave le redressement économique Ind 
pensable à notre pays: par cela même, monsieur le président 
du conseil, des chantiers sont fernn hommage est créé, le 
Inalaise augmente, 

Ce n'est pas pout donner satisfactie à des catégories sociales 
que hous réclamons ces crédit Nous avous to IJOurs perist - 
et nous le répélons que les crédits d'investissements, dont 
l'objet est d'améliorer l'équipement de notre pays et, pa ute 
la modernisation de toute: not industrie, sont des dép 
érhinemment rentables et qu'i n Île ajournant vous e1 


, 

» 

1! CZ 

redoutablement l'avenir en créant un retard qu'on ne pourra 
' } À 

1 


peut-être plus jamais rattraper. (A pplaudi ements à gauchi 


Vous avez dit — VO devez en étre remerci que | 
situation actnelle était le résultat d'un trouble né de la guerre 
elle-même et de ses séquelles C'est exact. Mais alors, 1 dues, 
our d'autres qui se sont montrés parti uliérement sévères à 
l'égard d'une politique qu'ils ne soutenaient pas que $si 
l'argument vaut aujourd'hui, il valait depuis la Hbération, 


M. Jean Binot. Bien sûr, 


M. Charles Lussy. Je suis heureux qu'avec votre autorité 
vous ayez fait valoir cet argument. C'est la meilleure réponse 
que l’on pouvait faire à ceux qui, pendant tant d'années, et il 
y à quelques jours encore, prétendaient nous accabler de leurs 
sarcasmes parce que nous nous étions efforcés de redresser, 
dans une période difficile, une situation dont nous n'étions, à 
incun degré, responsables, \pplaudisSements à gauche el sur 


plusieurs bancs au centre.) 


« Pas d'impôts nouveaux », avez-vous dit. La formule est 


céduisante. Elle ne peut pas ne pas avoi lans li pauy;s une 
audience favorable. Mais, monsieur le président du conseil, 
s'il est exact que, lans le budget proprt nent dit, in y à, en 
effet, pour l'instant — les collectifs ne sont pas faits pour rien 
— aucun impôt nouveau, n'est-il pas vrai aussi que, dans la 


réforme fiscale, ou tout au moins dans ce qu'il en reste, 
subsistent certaines mesures qui crée it. en puissance des res- 


charges fiscales sup- 


sources fiscales no iveiles, c'est-à-dire des 
picmentaires ? 
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Il est possible que l'opinion publique accepte avec plus de 
faveur et plus de facilité ces mesures qui ne lui apparaîtront 
qu'à travers un rideau de fumée, mais Le faits n'en sont pas 
tuoins là et se traduiront dans les feuilles que recevront les 
contribuwbles, Nous avons le devoir de signaler, dès aujour- 
d'hui, ce défaut de votre cuirasse. 


L'heure n'est pas aux longs discours. Is sont inutiles au 
moment où le pays attend avec impatience le verdict que 
rendra tout à l'heure l'Assemblée natiohale. Le groupe socia- 
liste — et personne n'en sera étonné persistera dans l'atti- 
tude qu'il a observée depuis que votre Gouvernement est au 
pouvoir, avec votre majorité. 


Le pays attend avec impatience un peu plus de justice dans 
la répartition des charges. 1 attend avec impatience un véri- 
table redressement .e notre économie. 


Lorsque vous vous vantez, monsieur le président du conseil, 
d'avoir stabilisé les prix, l'affirmation est, en parti, exacte; 
mais J4 stabilisation des w telle que vous la concevez ne 
joue pas dans le sens de la politique que nous n'avons cessé 
de réclamer, car cette stabilisation n’est rien si elle n’a pas 
pour incidence la revalorisation du pouvoir d'achat. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


Or, si au même moment, pour ne prendre qu'un exemple, à 
s'usine Renau:t, la semaine de travail passe de quarante-huit à 
quarante heures et si, par conséquent, le salaire horaire n'étant 
pas modifié le salaire total subit une diminution de plus de 
15 . 100, alors, monsieur le président du conseil, si vous êtes 
l'adversaire de l'inflation, nous sommes, nous, adversaires de 
cette véritable déflation du pouvoir d'achat des travailleurs. 
(ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 


L'Assemblée nationale va voter. Votre fidèle majorité ne man- 
auera pas, avec le loyalisme dont elle est imprégnée, de vous 
apporter son concours. Quant à nous, attentifs au présent et 
plus encore à l'avenir, nous n'avaliserons pas cette politique 
parce que nous pensons qu'elle est dans l'immédiat — contre 
votre gré peut-être — une politique de régression économique 
— plus haut que les discours, les faits sont là qui parlent — 
parce que nous pensons qu'elle engage redoutablement l'avenir 
de notre pays. 





Ce n'est pas notre politique, ce n'est pas celle que nous sou- 
haitons pour l'avenir de notre pays. 


Monsieur le président du conseil, votre politique n'aura pas 
nos suffrages. (Fijs applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 


ments à l'ertrême droite.) 


Diethelm. (Applaudisse- 


M. André Diethelm. Après les nombreuses interventions que 
nous venons d'entendre, après notamment Je discours très 
copieux de M. le président du conseil, je voudrais en peu de 
mots fixer la position de nos amis, de tous nos amis, d’abord 
en ce qui concerne le prob:ème financier. 


Pour tracer un taleau rapide de cette situation et porter un 
jugement sur nos structures financières, le plns simple est sans 
doute de constater le fonctionnement de deux circuits, celui des 
payements extérieurs et celui d'ordre interne qui alimente la 
trésorerie. 


En ce qui concerne les payemeuts extérieurs, pourquoi ne pas 
nous référer à un article qui a paru hier dans le Financial Times 
et qui, sous ;e titre: « Le franc », apprécie aussi complètement 
que possible notre position monétaire ? 


Ou est parfois jugé sévèrement par ses amis, mais ces amis 
ont souvent un peu de recul et ce recul leur permet une vue 
d'enscmbie plus facile que les intéressés directs. 


L'article du Financial Times, paru le S décembre, commence 
par constater que, « dans la piupart des contrées européennes 
qui subirent de sérieuses difficuités monétaires du fait de la 
qu rre de Corée, la situation est maintenant à peu près assainie ; 
es différents pays européens ont gagné, au moins pour le 
moment, un exception 
Fran 


L'article expose ensuite les mesures que les autorités fran- 
taises ont décidées en lançant leur dernière offensive pour sau- 
ver je franc et qu'elles ont pu réaliser: réduction des imporla- 
tions, primes à l'exportation, do:lars laissés à la disposition des 
exportateurs, contrôle et restriction des crédits, mesures moné- 


temporaire répit; la seule est la 


laires classiques ou peu classiques, 
L'article indique encore que, « malgré tout cela, la situation 
financière française est a:lée de mal en pis ». H fait état, notam- 


ment, des de 


Ja Fr 


rnières statistiques sur le commerce extérieur de 


se.on :esquelles il résulte qu'en 1952, pour les dix 











PS 
premiers mois de l’année, la situation s'est gravement 4, 
rée par rapport aux mois correspondants de 1951: 
extrême de dollars alors qu'il n’y a pas d'espoir de v, A 
Etats-Unis nous ravitailler plus largement; siluation ext... 
ment diffite vis-à-vis de l'Union européenne des payer: 
où notre quota est à peu ne: atteint; diminution égale. t 
sensible des exportations invisibles, notamment en .: i 
concerne le tourisme. 

Tout cela étant précisé, voici Ja suite de l'article en 
tion : 

« En conséquence, la pression sur les réserves de la R , 
de France est susceptible d'atteindre des proportions in! 
bles, à moins que le déficit puisse être réduit. Or, les : 
tations ne peuvent plus être réduites sans courir le risqu 
priver l'industrie française de produits essentiels et urc . 
mentation des subventions ayant pour but de mettre les «\, «. 
tateurs français en mesure de faire concurrence avec l'étr u 
de manière plus efficace entrainerait un gros fardeau su,, - 
mentaire pour un budget déjà surchargé. » 


M. Antoine Pinay, président du conseil, Voulez-voue :e 
permettre de vous interrompre ? 


M. André Diethelm. Je vous en prie, monsieur le pré: ::t 
du conseil. 


M. le du conseil. Monsieur Diethelm, pour compl::r 
l'information des membres de l'Assemblée, vous feriez peut 011; 
bien de dire que le Financial Times est le journal des sp: 
teurs internationaux qui demandent depuis quelque ten 
avec insistance, une dévaluation du france français. sé 0 app 
dissements à droite et sur certains bancs à gauche et vu 
centre.) 


M. André Diethelm. Monsieur le président du conseil, j'ai, s 
vous devancer, (Aires.) 


Je vais d'ailleurs lire l’article en entier. 


En effet, le Financial Times poursuit: « Dans ces condit 
il n'est guère surprenant : l'idée de la dévaluation du franc 
ait gagné du terrain ces derniers temps ». 


J'indique immédiatement que je suis personnellement ho-t 
à une manipuiation de ce genre et je fais trop confiance à 
l'honnêteté de M, le président du conseil, après tant de d: 
rations officielles, pour penser qu'il puisse étrangler, en ue 
fin de semaine, l'économie française. (Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 


Mais laissons de côté cette question de la dévaluation. 
Le Financial Times ajoute fort justement: 


« Il reste à voir s’il s'avérera, en fin de compte, nécessaire 
de faire cette opération. Il est clair, cependant, que l’on ne 
peut espérer stabiliser le franc tant qu'un eflort résolu 
sera pas fait pour mettre au point une politique économique 
qui, non seulement alignera les prix français sur les px 
extérieurs, mais encore empêchera l’économie française 
retomber en déséquilibre, si le climat mondial se refroidi 
à nouveau. » 


Voilà la vérité. Cet article se passe de tout commentaire. 


Passons maintenant au deuxième circuit, celui de la tre: 
rérie. 

Chacun sait que M. Pinay a pris le pouvoir après M. Edyr 
Faure, lequel s'était heurté, pour remplir les caisses publiqu' 
et assurer les payements de l'Etat, à certaines difficultés mon 
taires. Nous savons même qu'il s'est mesuré — pourquoi 1e 

as le dire ? — à une certaine opposition de Ja Banque 

rance. 

M. Pinay croit-il véritablement que les difficullée, qu’à con- 
nues son prédécesseur, sont maintenant tout à fait écartée ? 
Ne pense-t-il pas qu'il va se trouver, dans un délai assez bref. 
devant les mêmes obstacles ? S'il doit demander à la Banque 
de France de lui prendre un certain papier, ne croit-il pas que 
celle-ci risque de lui appliquer le même traitement qu'elle à 
réservé à son prédécesseur ? » 

Ce serait, d'ailleurs, la règle du jeu, car, après tout, les demi- 
dieux monétaires qui siègent rue de la Vrillière et qui, quoiq 
fonctionnaires, sont à peu près indépendants, devraient app - 

uer le mème traitement au papier d'Antoine qu'au pay 

"Edgar. 

Il n'y a pas d'argent ou pas assez d'argent dans les cais<c:. 
Cela ne peut provenir, en vérité, que de trois raisons: ou :: 
y à trop de dépenses, ou il n’y a pas assez de rentrée d'impois, 
ou le crédit public n'est pas euffisant pour alimenter les v«ve- 
ments courants. 
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S'il est, au surplus, facile de formuler ces trois principes, 
il est plus difficile de les appliquer, 


Les dépenses publiques doivent être rédu tes, noné en sommes 
tous convaincus, quoique le climat de ] Assemblée ne soit peut- 
être pas très propice à ce genre d'opération. La commission des 
finances a examiné soigneusement les budgets de dépenses et 
nous n'avons pas trouvé, à la vérité, beaucoup de traces de 
cette volonté. 


Il faût bien dire aussi que si un effort d'économie est tou- 
jours difficile, le fait d'en faire porter le fardeau sur des 
créanciers privilégiés de la nation, notamment sur les Victimes 
de la guerre et les sinistrés, est une opération purement 
odicuse. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


D'autre part, tout effort de déflation budgétaire, le fait est 
bien connu depuis plusieurs années, exige certaines précau- 
tions: pour ne pas tuer le malade au moment de lui donner 
le chloroforme, il faut vérifier l’état de son cœur, La tentative 
doit viser les dépenses improduectives, les branches mortes de 
l'activité et non pas uniquement celles qui doivent accroître 
la productivité nationa!e. 


En vérité, cet effort simultané d'expansion, vous n'avez pas 
réussi à l’accomplir, (Applaudissements sur les mêmes bars.) 


Reste l'accroissement des recettes, 


Vous avez renoncé par avance — nous pouvons compter eur 
votre parole — à tout impôt nouveau, encure que votre réforme 
fiscale, dans la mesure où elle existait, donnait prise à cer- 
taines critiques et que peut-être, par la bande, vous aviez 
essayé de ramasser quelques dizaines de milliards seuppémen- 
taires. 


Admettons, toutefois, 


reproche. 


que vous n'ayez pas mérilé ce 


n'y à pius présentement de réforme fiscale, bien que l'ar- 
ticle 108 bis en laisse subsisler une apparence, à travers sa 
forme encore incertaine et mal déterminée, 


Renonçons donc aux receltes fiscales. 11 
trésorerie, 


reste lt recettes de 


Vous les avez vous-même fixées à un chiffre quasi astrono- 
mique. Vous avez réussi, cette année, au prix d'un mniracle, 
à rester dans le cadre de vos prévisions. L'année prochaine, 
vous ferez sans doute cet'e sde une fois, deux fois, trois 
fois, si du moins vous subsistez; après quoi, un jour, le méca- 
nisme sera cassé, car, en vérité, l demande à l'épargne fran- 
çaise un effort presque insoutenable. 


Alors, que reste-t-il d'ux des circuits ? Il est à peu près blo- 
qué et vous courez à une Catastrophe, 


En ce qui concerne, d'autre part, le circuit interne de tréso- 
rerie, Vous n'avez aucune solution en vue, aussi bien sur le 
plan des dépenses que sur celui des recettes et du crédit publie. 
Nous sommes en présence du néant. Or, nous ne voulons pas 
que ce néant subsiste, non pas que vous ne Soyez pas satislait 
de ce que vous avez pu faire, mais cela ne nous mènerait à 
lien, sinon qu'à une nouvelle et plus grave catastrophe, 


A quoi bon, devant l'évidence, poursuivre une expérience 
qui n'a aucune chance d'aboutir et qui ne peut nous conduire 
qu'à des désastres plus grands ? 

On à dit que nous faisions parfois la politique du pire, C'est 
faire le contraire, en ce moment, que de vous signifier que vous 

| | 
n'avez pas notre confiance et que vous devez vous en aller je 
plus vile possible. (Applaudissements à l'ertrême droile.) 

Il y à d’ailleurs d’autres raisons à notre attitude, 


La situation extérieure, notamment celle de l'Afrique du Xord, 
nous cause de graves préoccupations, Là aussi, les événements 
ne nous élonnent pas, hélas! Nous les avions prévus. Leur 
récent développement montre que vous êtes incapable de con- 
duire la Tunisie et le Maroc à la maturité politique, dans le 
respect des droits et des devoirs de chacun et de tous, dans 
cette cohésion franco-musulmane qui est la garantie de notre 
grandeur commune, (Applaudissements à l'ertréme droite.) 


Alors, croyez-moi, n'insistez pas et partez le plus tôt pos- 
sible. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Rires à droite 
el au centre.) 


Ce sera la meilieure des choses à faire, et pour la France et 
pour vous-même. 


de Baudry d’Asson, Pour laisser la place à 


M, A 
M. Ollivier ? 


M. Louis Vallon, Non, à M. Coirrel 





M. André Diethelm. Le devoir d'un parlementaire n'est pas 
toujours de suivre aveug! ment l'opinion publique, (Applawtis- 
sements à l'extrême dronrte Rires sur de nombreux bancs), 


méme si, par hasard, certaines circonscriplions peuvent paraitre 
encore favorables au Gouvernement, 

Ceux qui, en juillet 1940, ont su s'oppose: à tine opinion p ibli- 
que alors égarce, au Moins momentanément, ne merite N-us 
pas la reconnaiss ‘ lu pays ? \pplaudissements a tec- 
trême droite 

Pour conclure, nous dirons done simplement que Ja 
cravité des événements nous à fait mûrement réfléchir et que 
La 
nous sommes prête, dans le seul souci de l'intérêt nalion à 
prel lre nos responsallhites Erclæmations sur divers ban: uw 
centre el à dron« \pplau ements à l'ertréme droite.) 

M. le président, La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Monsieur le présideut du conseil, j'al 
écouté attentivement le magnifique exposé que vous avez fait 
ce matin à cette tribune, I aura sans nul doute une profonde 
résonance dans le pays, qui suit ave intérét et svimpathie la 
courageuse action que vous poursuivez depuis neuf muis, 


(Applaudissements à droite.) 


Les résultats concrets que vous avez obtenus dans les domai- 

nes financier, économique et so al, ne peuvt nt être niés que 
(1 lp 

par ceux qui avalent échoué là où vous avez réussi, (Applaudis- 


sements sur Les mêmes bancs.) 


cependant, monsieur le président du conseil, de 
franchise et aussi en toute amitié qu ii est 
peut rencontrer l'adhésion 
les farouches 
posilion à 


Permettez-moi 
vous dire en toute 
un aspeet de votre politique qui te 
de ceux de vos amis qui, depuis sept ans, se font 
défenseurs des sinistrés. Je veux parler de votre 
l'égard de la reconstruction, 


Vous avez déclaré ce matin que les crédits du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme éluent pour 1953 sensib:ement 
les mêmes qu'en 1952, 

M. René Schmitt. Douze milliards en moins! 

M. Jean Crouzier, Ce que vous n'avez pas dit, c'est que les 
crédits de 1952 étaient eux-mêmes très insuffisants, même avant 
les amputations et les blocages auxquels 1] a été procéde en avril 
dernier. 

C'est un fait que la resonstruction ne pourra se poursuivre 
normalement et se terminer dans un délai raisonnable que si 
le volume des crédits mis annuellement à Ja d'sposition du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme se trouve com- 
pris entre 400 et 500 miliiard 


Ce n'est certes pas le moment d'aborder le fond du prob'ème, 


Je le ferai lors du débat qui s'engagera dans celle enceinte, 
lorsque sera soumis à nos délibérations le projet de budget 
d'investissement. J'indiquerai alors comment, à mon sens, il 


aurait été possible, tout en demeurant dans le cadre de Ja poli- 
tique poursuivie par le Gouvernement, de dégager les credits 
complémentaires que nous estimons indispensah.es. 

danger qu'une 


Mais dans les circonstances présentes, face au 


propagande et des agissements abominahes font courir au l'ays, 
en Indochine, en Tunisie onu an Maroc, je ferai passer avant 
toute autre considération l'intérét supérieur de la France, 


(Applaudissement à droile 


Dans le vote qui va intervenir, je vous apporterai done mon 
suffrage, monsieur le président du conseil, mais je fais les 
plus expresses réserves sur mon attitude future et sur celle de 
ceux de mes amis qui s'intéressent au problème de la recons- 
truction éi, dans l'avenir, vous ne revisez pas votre politique 
à l'égard des problèmes qu'iis considèrent comme essentiels 
et qui, selon eux, doivent constituer j’une des pri l 


YCCUPAatIOons 
dominantes de votre Gouverrement, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Buron,. 
Ed 

M. Robert Buron. Mesdames, messieurs, nou voici d )1) pare 
venus au terme d'un débat dont Ja tenue générale à frappé 


beaucoup de nos collègues, 
cours prononcées et la qualité des thèses qui se 


Un tel débat a prouvé qu'une confr ntation écon )JmIique (tait 
indispensable et aussi qu'il aurait été peut-être souhaitable que 
cette discussion eût lieu il y a quelques semaines, car elle peut 
avoir pour l'avenir du pays les répercussions les plus graves. 
C'est avec intérêt que nous avons entendu les orateurs de tous 
les groupes préciser leur position à l'égard des menaces 
qui planent sur l'économie. 


j'en suis sûr, par le ton des dis- 
sont affrontées, 
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Votre discours de ce matin, monsieur le président du conseil, 
nous à beaucoup impressionnés par la forme particuliérement 
heureuse qu'il revêtait comme par la sincérité des intentions 
qu'il manifestait. Mais permettez-moi de vous indiquer que 
nous avons éprouvé une petite déception, je devrais peut-être 
dire davantage. 


Sur divers bancs. Grande ? Moyenne ? 


M, Robert Buron. ..déception qu'il m'est difficile de qua- 
litier exactement pour répondre aux aimables suggestions de 
certains de mes collègues. La canse de cette déception, c'est 
une omission que nous avons constatée dans votre discours 
et qui nous à inquiétés, 

En effet, pour résumer la discussion à laquelle nous avons 
assisté depuis trois jours, qu'a-t-il été dit, monsieur le président 
du conseil ? 

Par vos adversaires, que la situation était grave, catastro- 
phique même pour certamns, la politique du Gouvernement ris- 
quant, sur :e plan économique et social, de conduire à une 
impasse. 

Du côté de vos partisans, il a été dit que sans doute l'œuvre 
que vous avez menée sur le plan monétaire répondait dans 
l'ensemble aux indications que vous aviez vous-mème données 
en ruars dernier, mais que cependant l'inquiétude se faisait 
jour dans le pays. On peut se demander dans quelle mesure 
vous n'avez pas donné vous-même le pas, d'une manière exces- 
sive, à la politique monétaire sur la politique économique et 
sociale et s'il n'y a pas, à cette heure, un danger de voir la 
monnaie maintenue en principe mais sur une structure éco- 
nomique qui commencerait à s'affaiblir, Or, vous le savez 
comme nous, il ne peut y avoir de monnaie vraiment saine dans 
une économie qui ne le serait pas. (Applaudissements au 
centre.) 

Monsieur le président du conseil, je ne vous chercherai pas 
une querelle de « conjoncturiste ». (Mouvements divers.) 

Oh! je sais que, pour certains de nos collègues, il est plus 
agréable de discuter sans utiliser de chiffres exacts et que l'on 
peut opposer plus aisément les sentiments qne les chiffres. 
Mais M, le président du conseil n'est pas de ces hommes car, 
ce matin, lui-même nous a apporté, dans son discours, un 
certain nombre de chiffres, I me parait indispensable d'ajou- 
ter quelques précisions complémentaires. 

Monsieur le président du conseil, vous avez exposé une thèse 
ce matin, Elle est juste partiellement, Le tout est de savoir 
jusqu'à quel point elle l'est, 

Vous avez dit qu'il n'est pas possible d'arrêter l'inflation 
sans provoquer de contre-coup, de choc sur l'écouvrm.e et que, 
de ce fait, tout arrèt de l'inflation se traduit par un arrêt du 
développement économique. 

L y à beaucoup de vrai dans cette thèse, monsieur le prési- 
dent du conseil, Xul doute que le retour à la stabilité, comme 
vous l'avez dit, ne doive provoquer une remise en ordre des 
valeurs. Mais le probléme est de savoir si, maintenant, nous 
n'avons pas dépassé le stade de celte remise en ordre et si, 
sur le plan économique et sur le plan social, les inquiétudes 
que l'on conslate ne sont pas autre chose que les conséquences 
de la politique d'arrêt de l'inflation et ne risquent pas, demain, 
de constituer des causes nouveiles de difficultés. (Anplaudis- 
sements au centre et sur quelques bancs à l'ertrème droite.) 


Monsieur le président du conseil, je ne cherche pas à grossir 
le malaise qui règne dans les milieux agricoles. II a été exposé 
ar des orateurs appartenant à tous les groupes et j'entends 
Lien qu'il est difficile de juger la situation en chifres exacts 
parce que, justement, les statistiques agricoles ne sont pas 
d'une qualité suftisante pour que l'on puisse discuter avec les 
documents nécessaires en main. 


Ce malaise n'est pas moins une réalité. Les cultivateurs, plus 
que tous autres, ont souhaité l'arrêt de la hausse des prix. Is 
savent parfaitement que ce n'est pas dans une politique de 
hausse des prix qu'ils peuvent trouver leur bénéfice et que 
chaque fois qu'il y a mouvement brusque des prix agricoles, 
le bénéfice n'est pas pour eux mais pour ceux qui spéculent 


sur leur does, \pplaudissements au centre.) 


Mais aujourd'hui les cultivateurs s'inquiètent dans un cer- 
régions sans que nous puissions ètre sûrs que 


la que passagere. 


lain nombre de 
celle inquictude 

Les milieux ouvriers s'inquiètent, eux, de la sécurité de leur 
travail, Vous avez repris ce matin la statistique du nombre 
de chômeurs, Mais il s'agit, comme toujours, dans ces dis- 
cussions, du nombre de chômeurs inscrils aux Caisses et nous 


savons bien, hélas! que tous les chômeurs n'y sont pas ins- 





Alors que l'on mesure en pourcentage de hausse ou de bai.» 
un certain nombre de phénomènes, il est légitime d'en fair: 
autant pour l'augmentation du nombre des chômeurs. Un jour. 
bal, ou plutôt une correspondance qui vous est favorable, mix. 
sieur le président, vous a donné le conseil, que vous avez ce 
matin tenté de suivre, de ne pas dire que le chômage a auz- 
menté de 5% L: 100 en trois mois, car ce serait mal vu, mais 
de dire que le nombre des chômeurs est passé de 27.00 à 
_ _— la modicité des chiffres absolus cache la gravité 

u relatif, 


J'ai peur que le journaliste qui vous a donné ce conseil, en 
voulant vous soutenir, ne vous ait causé quelque tort. Car ce 
qui compte à cet égard, ce n'est pas le nombre des chômeur; 
inserits, c'est celui des demandes de travail non satisfaite. : 
or celles-là sont en augmentation sérieuse, (Très bien! Tres 
bien! à gauche.) 

Certes, monsieur le président du conseil, quand vous don- 
niez les chiffres relatifs aux pays étrangers, vous aviez raison, 
Nous ne sommes nullement, en France — et je ne tiens pa; 
à le prétendre ici — dans une situation aussi grave que d'autres 
pays. 

Mais la France est un pays où le plein emploi est la règle, 
un pays qui a connu des difficultés sociales En et dont }e 
régime est fondé maintenant dans une très large mesure sur 
le jeu de multiples amortisseurs sociaux. 


Si, malgré ces amortisseurs sociaux, le nombre des chômeur; 
augmente, cela est plus grave que dans un autre pays. Cela 
nous inquiète et nous tenions à vous exprimer cette inquiétude. 


Monsieur le président du conseil, le problème, pour nou:, 
est le suivant, Il est sain, comme vous l'avez dit, que la con- 
currence soit revenue et que l’on voie maintenant les com- 
merçants et les industriels lutter les uns contre les autres pour 
obtenir un marché ou gagner un client, mais la concurrence est 
vraiment saine dans un climat d'expansion économique, S'il v 
a concurrence accrue dans un climat de stagnation et de recul 
économique, alæs la dépression est proche. 

Nous aurions voulu, monsieur le président du conseil, que, 
devant ces situations, vous fassiez, non pas un tableau abusi- 
vement sombre, mais que, étant donné une évolution qu'il ne 
faut pas laisser ée développer car, je le crains, elle est à son 
début, vous indiquiez nettement la politique que vous entendez 
suivre maintenant pour relancer l'économie. 


Une situation comme celle que vous avez dépeinte ce matin, 
nous l'avons connue en 19%, après dix-huit mois de stabilité 
des prix; vous avez élé vous même alors pendant treize mois 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Après dix-huit mois de stabilité monétaire, sous les gou- 
vernements de MM. Queuille et Bidault, le problème s’est posé 
dans les mêmes termes. Nous avons connu, au printemps 19%), 
le relèvement du nombre des chômeurs; nous avons vu les 
indices de la production plafonner . 

Mais le Gouvernement lança un programme économique que 
l'on a appelé alors dans certains journaux économiques la 
sèconde vague ou le programme de relance, 

Ce que nous vous demandons, monsieur le président du 
conseil, ce n'est pas d'abandonner la lutte contre l'inflation, 
c'est d'associer à cette iutte monétaire une politiqus écono- 
mique de relance. 

Et je vous assure que si vous pouviez nous indiquer les 
grandes lignes de cette politique de « relance », parallèlement 
à votre politique de défense monétaire, alors c'est de plein 
cœur que sur de nombreux bancs des concours vous seraient 
apportés. (Applaudissements au centre.) 


Les or1teurs ont beaucoup parlé de la balance rommerciale, 
et les chiffres ont été opposés aux chiffres, Ce n'est pas au 
moment des explications de vote que je ramènerai le débat 
sur un terrain absolument technique. 


Permettez-moi de vous dire que si les chiffres d'octobre et 
ceux de novembre, comme vous l'avez déclaré, marquent un 
léger progrès des exportations, en ce qui concerne les impor- 
tations et malgré les excellentes explications que vous avez 
données ce matin en indiquant qu'avec la même quantité de 
monnaie on pouvait importer un plus grand volume, 1l faut bien 
constater qu'en novembre une augmentation des importations 
de matières premières s'est produite. 


Si en octobre l'écart avait été moindre qu’en septembre, 
c'est parce que, devant la baisse, les importateurs de textiles 
avaient ralenti leurs achats. Ils les ont repris en novembre et 
l'écart, sans être considérable, s'est relevé quelque peu malgré 
l'augmentation des exportations. 

Monsieur le président du conseil, sur ce point je ne voudrais 
vous demander qu'une chose, M, le secrétaire d'Elat aux affaires 
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économiques a eu l’occasion, au cours du débat sur le budget 
des aflaires économiques, où, en raison de l'heure tardive, l'as- 
sistance n'était pas très nombreuse, d'indiquer son désir, celui 
du Gouvernement, de maintenir l’aide à l'exportation par le 
remboursement des charges fiscales très lourdes qu'elle sup- 
orte. IL a dit que les mesures actuellement prises ne seraient 
pas changées sans un préavis de trais mois, de façoa que les 
exportateurs puissent poursuivre leur effort avec sécurité. 
F Je crois qu'une telle déclaration, pour utile qu'elle ait été, 
ut être interprétée dans les deux sens. En pariant d'un 
préavis de trois mois, on indique qu'on aura peut-être l’envie 
ou l'occasion de s’en servir. Puis-je vous demander, à ce 
ropos, de rassurer les exportateurs dont les efforts, accomplis 
epuis quelques mois — vous les avez reconnus vous-même — 
ont permis de grignoter quelque peu le retard acquis. 11 serait 
opportun que, par une déclaration ferme et solennelle, vous 
leur apportiez — je sais que c'est votre intention comme celie 
de votre secrétaire d'Etat — l'appui dont ils ont tant besoin. 


t L'autre grie!, dirai-je, que nous avons peut-être contre votre 
si intéressant discours de ce malin, .est provoqué par une 
autre omission qui est, ella, d'ordre social, 

M. Lecourt vous avait, sur ce plan, posé un certain nombre 
de questions ; nous n'avons pas eu l'impression que les réponses 
étaient venues. Certes, vous nous avez expliqué que, selon 
vous, les difficultés actueiles étaient transiloires et que, par 
conséquent, du seul fait que le franc était maintenu, que les 

rix avaient baissé — même si c'était modestement — le pou- 
voir d'achat des ouvriers s’en trouvait accru. 


Mais, comme d’autres l'ont dit avant moi, ce qui compte pour 
l'ouvrier, comme pour la ménagère, monsieur le président du 
conseil, c'est le nombre d'heures de travail mulliplié par le 
salaire horaire. Si le pouvoir d’achat de ce salaire est quelque 
peu accru. cela ne représe le pas d'avantage réel si Je nombre 
d'heures diminue dans le méme temps. Par conséquent, ce qui 
compte pour l'ouvrier, c’est son pouvoir d'achat total, donc, 
avant tout, le nombre d'heures de travail effectuées. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur de nombreux bancs à 
l'extréme droile.) 


F Or ce nombre d'heures diminue dans de nombreux secteurs. 
Je vous en donne un exemple, monsieur le président du conseil. 


F Dans une commission qu‘ siégeait il y a quatre jours, le chef 
d'une très grande entreprise nationale nous a précisé que, du 
fait de la réduction du nombre des heures de travail, il payait 
460 millions de francs de salaires de moins par mois. 


Le problème n'est pas de savoir s’il a augmenté ou non les 
salaires. Je crois qu'il les a plutôt augmentés par «glissements », 
comme on dit, de 1 ou 2 p. 100 au cours de l’année, Mais Re 

ue le nombre d'heures de travail est tombé, c’est 460 millions 

e francs de moins que lés ouvriers de l'usine reçoivent par 
mois. Cela pose un probième tragique (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur de nombreux bancs à droite) et je sais 
que vous ne pouvez pas, monsieur le président du conseil, 
y être insensible, 

t C'est pourquoi nous attendons, et vous nous entendrez, un 
eflort maximum du Gouvernement pour relancer l'économie. 
C'est la meilleure des solutions au problème social. 


Mais encore, dans les difficultés de l'heure, il ne faudrait pas, 
monsieur le président du conseil — d’autres vous l'ont dit — 
qu'il soit porté atteinte aux avantages sociaux qui, dans les 
heures difficiles, compensent en quelque sorte les difficultés 
que supportent les travailleurs. 


La sécurité sociale doit assurer une vraie sécurité, c’est-à-dire 
qu'elle ne doit en aucun cas être touchée à l'heure de Ja crise. 
Si elle devait être modifiée, par hypothèse, ce devrait être à 
l'heure de l'expansion, iorsque le risque est payant. Mais 
lorsque le risque est perdant, c'est le moment où Ja séeufité 
doit jouer au maximum si elle doit avoir son plein sens. 


C'est pourquoi nous somnies persuadés, monsieur le président 
du conseil, que vous voudrez bien comprendre notre position 
sur le plan de la sécurité sociale comme sur celui des presta- 
Uons familiales. 

Au mognent où le nombre d'heures de travail du père de 
famille est en diminution, 11 n'est pas possible qu'on l'empêche 
de percevoir la juste part des cotisations versées pour lui, 
comme le rappelait M. Bouxom à cette tribune même, voilà 
quelques jours. (Applaudissements au centre.) 


Enfin, nous avons à vous remercier, monsieur le président 
du conseil, d'avoir reconau pour le compte de votre Gouver- 
nement l'enfant dont mou ami M. de Tinguy avait la paternité, 
l'épargne-logement. 

Le problème du logement est essentiel à l'heure actuelle. 
11 faut le comprendre à la fois sur le plan social et sur le plan 





économique. C'est P urque; les nécessités de la construction et 
du logement sont doublement impérieuses, N'oubliez pas qu'en 


1950, lorsqu'on a essayé de relancer l’économie avant que la 
guerre de Corée ait, hélas! apporté un aliment malsain à la 
conjoncture, c'est dans le domaine du logement qu'a été enga- 
gée l'opération et c'est grâce aux efforts accon plis dans ce 
domaine qu'on à senti en mai et juin se manifester une pre- 
mière reprise 

Monsieur le président du conseil, si j'ai consacré trop de 


minutes à cet examen peut être trop critiqu 
j'ai pensé que la qualité de votre discours « 
qui s'est pouruivie depuis trois jours n'avait pas et éri 
table traduction dans une prise de position suffisamment ferme 


ar le Gouvernement et la défhution d'une politique pour 
uvCiur, 

Vous me permettrez de vous dire en toute sympathie que si 
vous nous avez apporté ce malin une justification de la poii- 
tiqué passée, nous aurions voulu des indications plus fermes 


et plus précises sur la politi [ue économique d 
en présence des difficultés qui :nenacent. 
centre.) 


demain, 
\ipplaudi sements au 


Sans doute la loi de finances nous apporte-t-elle un certain 
nombre de renseignements à ce sujet, mais pas assez à mon 
gré. Là encore, je n'entrerai pas dans le détail. Nous pourrons 
à l’occasion de la discussion de chaque article préciseær notre 
position et la discussion du budget d'équipement nous per- 
mettra d'indiquer notamment la nécessité d'un effort particulier 
sur le plan agrico:e, pour relancer la consommation de nos 
industries, et sur le plan de l'Union francaise pour développer 
au maximum l’activité économique dans tous nos territoires et 
dans la métropo'e. (Applaudissements au centre et sur quelques 
bancs à l'extrême droite.) 


Je me bornerai à quelques observations sur les recettes dont 
nous allons arrêter définitivement l'évaluation. 

Leur évaluation, telle qu'elle nous est présentée, soulèvera 
sans doute moins de discussions que si la réforme fiscale pro- 
posée était venue jusqu'à nous. 


Sans doute suscitait-elle parmi nous un certain nombre de 
de réserves. Nous avons d'ailleurs fait connaître notre opinion 
sur queiques-unes de ses modalités, Mais il nous paraît, pour 
notre part, que la volonté de réforme qui avait été manifestée 
doit en certain cas avoir des suites, Sur les mesures qui s’im- 
osent, il a beaucoup à dire, mais sur la nécessité de refuser 
’immobilité dans ce domaine, ainsi que vous l'avez dit vous- 
mème parfaitement ce matin, monsieur le président du conseil, 


il ne faut pas que le Gouvernement transige. 1e 


Toutefois, ce qui nous inquiète en matière de recettes, c'est 
surtout le prob'ème de la trésorerie. Je veux parler des 613 mil- 
liards de francs de ce que notre ami Maurice-Petsche appelait 
l'impasse. i 

On a discuté longuement tout à l'heure et ces derniers jours,’ 
pour savoir comment la trésorerie avait été alimentée, cettg 
année, quelle était la part de l'emprunt et quele était celle 
du placement des bons du Trésor, Certains ont même eu l’im- 
pression que, si le pacement des bons du Trésor s'était fait 
assez aisément, c'est que sans doute le Gouvernement avait été 
quelque peu aidé. | 

Vous avez fait bonne justice de ces aliégations ce matin. | 

Permeitez-moi cependant de corriger deux chiffres qui ne 
changent pas le sens géñéral de votre démonstration, mais qui 


lui apportent, semble-t-il, une atténuation utile. | 


Vous avez comparé le bilan de la Banque de France du 


6 mars à celui du 13 novembre. | 
Je m'excuse de la technicité de ces précisions mais je la crois 
nécessaire. À 


L 

Il est de tradition de comparer entre eux des bilans établis 
à des époques comparables, c'est-à-dire à fin de mois, en cours 
de mois ou au début du mois. Si nous comparons le bi:an du 
28 février à celui du 30 octobre, nous avons très exactement 
dans les deux cas, des bilans de fin de mois. | 


Nous constatons tout de même que le portefeuille d'effets 
négociables s'est augmenté non pas de 7 milliards, mais de 
38.700 millions de francs et que les crédits à moyen terme; 
repris par la banque ont été non pas de 7 milliards, mais de 
25 mülliards, Ce n'est pas considérable; c'est cependant une 
vérité qu'il importait de souligner. | 


Il est certain, monsicur le président du conseil, que, sans 
volonté préconeue, mais par le jeu économique naturel, la 
Banque ke France a apporté très légalement et très légitime- 
ment au Gouvernement une aide plus grande — et c'est, 
d'ailleurs naturel — que celle qui ressortait de vos chiffres, , 
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D'ailleurs, si le Gouvernement, ainsi qu'il l'a parfaitement 
expliqué, a placé aisément ses bons du Trésor celle année, 
c'est précisément parce que l'arrêt de la hausse des prix et le 
fait que les stocks se sont délestés ont recréé des liquidités, ce 
qui éiuit à l'avantage du Gouvernement. 


A ee propos je vous poserai une question. 


Vous avez pu, par la création de ces liquidités provoquées par 
la baisse des prix et le délestage des stocks, financer le Trésor 
l'an dernier, et cela est parfaitement normal. Mais est-il juste 
et normal d'évaluer encore à 615 milliards de franes, pour 
l'année qui vient, les possibilités de placement ? Croyez-vous 
que vous obtiendrez une nouvelle baisse des prix pouvant 
avoir le même effet, un nouveau délestage de stocks créant 
autant de liquidités ? Pour ma port, je crains que non, et cela 
rejuint la constatation que j'ai faite sur le plan économique. 


Si vraiment vous pensez que ces possibilités se créeront par 
le retour aux liquidités, par l'arrêt du développement. écono- 
mique, c'est alors que vous prenez oplion sur une stagnation, 
sur un arrêt de l'économie, alors que je veux croire que Île 
Gouvernement tout entier prend parti pour une expansion éco- 
hormique. 

Il me semble qu'il y a là quelque contradiction dans les 
termes. 


Quoi qu'il en soit, le problème est done maintenant d'arriver 
à voter un budget et une loi de finances, ainsi que vous l'avez 
dit. 


J'ai exprimé, non pas lant certaines réserves que certaines 
inquiétudes. Elles se relient toutes aux mêmes points. 


Nous disons que l'expansion économique est malgré tout 
arrêlée, ou, du moins, que son accélération est singulièrement 
diminuée, Vous nous répondez que ce phénomène est pas- 
sager. 

Nous craignons, pour notre part, que ce ne soit le début 
d'une situation durable et fâcheuse. Nous vous demandons 
donc, monsieur le président du conseil, de faire le maximum 
pour relancer l'économie. Croyez-moi, c'est seulement dans une 
expansion économique suffisante 3 — vous trouverez les possi- 
bilités réelles d'équilibrer votre budget et de réaliser votre 
impasse de 615 williards. 


En tout cas, il s'agit maintenant de prendre parti. 


Les questions que vous nous avez posées sont des questions 
auxquelles il est facile de réponure. 


Vous nous avez demandé, monsieur le président du conseil, 
e ne pas prendre en considération Île er 2 de 
M. Midol. À dire vrai, nous n'en avions pas tellement l'inten- 
tion. (Sourires.) 


Vous nous avez demandé de passer à la discussion des 
articles, A dire vrai, nous nous sotumes tellement battus, jeudi 
dernier encore, pour que la discussion générale s'engageät, que 
l'on comprendrait assez mal qu'élant venus jusqu'au terme de 
la discussion générale, nous pensions en Avoir assez fait. 


Vous nous demandez de prendre en considération le projet 
du Gouvernement, Nous le ferons volontiers, Nous n'arbitrerons 
pes les difficultés qui se sont produites entre la commission des 
inances et le Gouvernement, Le Gouvernement à fait de grands 
efforts pour rapprocher son texte de celui de la commission 
des finances et, par conséquent, nous ne voulons pas savoir 
—— le moment quelles différences subsistent entre lun et 

‘autre, Ce qui compte, c'est qu'à l'heure actuelle, la diseussion 
générale qui vient d'avoir lieu élant close, on passe au travail 
effectif. 


Mais, pour que vous obteniez lout au long de la discussion 
l'appui qui sera nécessaire au Gouvernement, il serait, pour 
mes amis, parliculiérement précieux, en ce qui concerne 
cet effort économique que nous attendons, que, sur le plan 
social que j'évoquais tout à l'heure et en réponse, enfin, 
aux différentes questions que M. Lecourt a posées, nous puis- 
sions sentir une volonté d'œuvrer dans un sens comparable au 
hotre. 


Pour notre part, nous allons venir à la discussion des articles 
avec le désir, certes, de donner un budget à la Franee, mais 
aussi avec la volonté de faire triompher sur tous ces points les 
idées qui sont les nôtres, Je veux croire, en définitive, mon- 
sieur le président du conseil, que vous voudrez, avec nous, 
travailler dans le même sens économique et social, et c’est 
pourquoi nons voterons tout à l'heure la confiance, (Applaudis- 
semenis au centre.) 


M. le président. !a parole est à M. Kir. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 








M. Félix Kir. Mes chers collègues, je voudrais, en quelqu. 
mots seulement, eituer la gravilé de la décision que :,,, 
sommes appelés à prendre, Cette décision m'intéresse pas 
lement le Pariement, elle intéresse le pays tout entier, € 
pourquoi, à mon avis, il appartient à chacun d'entre nous js» 
considérer la situation d'une facon objective. 


Il é'agit tout d'abord d'équilibrer le budget. Or, dep; 
soixante ans et plus, j'ai toujours constaté que les opinions .+ 
heurtaient lorsqu'il s'agissait de voter les rerettes pour f; 
face aux dépenses. Rien n'est plus facile, en eflet, que de voter 
des dépenses, hélas ! 


Suus la poussée des réclamations des électeurs, le Parlement, 
malheureusement, Se voit souvent contraint d'accepter de, 
dépassements de erédits. Loin de mai la pensée de juger que 
ces crédits sont tiutiles, mais la situation actnelle exige Line n. 
testable et nécessaire régression des dépenses, çar les hémor- 
rag'es budgétaires sont toujours regrettables. 


M. Max Brusset. Comme toutes les hémorragies d'ailleurs ! 


M. Félix Kir. D'accord. Il vaut mieux les éviter même pour 
votre compte personnel, (Sowrires.) 

De plus, un problème particulier ne doit jamais être examiné 
sous un seul aspect, il doit être placé, pour ètre résolu ratiun. 
nelement, dans le cadre général. 

Par ailleurs, une psychose s'est instaurée en ce qui concerne 
ln réforme fiscale. On paraît croire dans les milieux les plis 
divers qu'on ne payera plus soi-même d'impôts, que ce seront 
les voisins qui les paieraient. 


* Or, il faut le dire, les impôts ne peuvent pas être diminués, 
les dépenses étant volées Par conséquent, le problème 
ramène uniquement à une qüestion de modaiités pour éviter 
l'inflation. 

Ce fut. du ST moi la première occasion de monter À 
cette tribune le 26 décembre 1945 quand le franc a été dévalus. 
Je n'insislerai pas sur ces faits et je passe immédiatement à la 
question suivante. 


Tous les oraleurs qui sont venus à cette tribune exposer des 
critiques de toute nature à l'endroit du gouvernement actuel, 
et parfois en termes plus ou moins acerhes, ne nous ont apporte 
aucun programme nouveau, aucune technique efficace, aucune 
modalité effective. 


Rien n'est plus facile que la critique, mais il faut préciser par 
quel procédé réalisable il serait possible de faire mieux que ce 
qui existe. (Applaudissements à droite.) 


Evidemment, la Gifficulté ne consiste pas à trouver des minis- 
trables. (Rires sur de nombreux bancs.) 


Il en est — soyons modestes — un peu sur tous les bancs 
de cette Assemblée. (Nouveaux rires. — Applaudissements à 
droite.) 


Mais la difficulté réelle consiste à découvrir un programme 
réalisable qui permettrait de rendre confiance au pays et de 
garantir l'équilibre budgétaire. (Mouvements divers.) 


M. Jean Le Coutaller, Tout est là! 


M. Félix Kir. À ce sujet, nous devons, qui que nous soyons, 
reconnaître qu'un effort très sérieux et même efficace a été fait 
ar le ministère Pinay. Une certaine stabilité s'est réalisée dans 
es secteurs les plus divers: tout le monde a le devoir de le 
reconnaitre. Ce que demande le pays, c'est d’avoir la certitude 
que la stabilité amorcée se continuera. 

C'est pourquoi, personnellement, je suis opposé aujourd'hui 
comme hier à une crise ministérielle qui viendrait tout simple- 
ment plonger le pars, pour employer l'expression de Pascal 
« dans le maquis des incertitudes », durant plusieurs semaines 
et qui n'éliminerait aucune des difficultés existantes, 

Depuis mon entrée à l’Assemblée, il y a sept ans, j'ai toujours 
été l'adversaire des crises ministérielles qui ne résolvent rien 
du tout, . 

Dans cet esprit, j'ai voté naguère pour des ministères qui 
comprenaient des communistes. (Ærclamations à l'extrême 
droite.) … 

Vous aussi (l'oraleur s'adresse à l'extrême droile) vous avez 
voté pour de tels ministères. Vous étiez même au pouvoir en 
1945. Soyez donc plus discrets, sinon je devrais rappeler 
quelques faits que je préfère laisser dans l'oubli. ({nterruplions 
à l'extrême droite.) 

J'ai voté pour des ministères comprenant des socialistes. J'ii 
également donné ma voix à Léon Blum lorsqu'il demandat 
l'investiture de l’Assemblée. Je ne suis donc pas suspect do 
parti pris, 
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En toute chose, je ne considère que le hien du pays et j'ap- 
prouve Sans difficulté les initiatives, d'où qu'elles viennent, 
pourvu qu'elles apportent des améliorations à ia situation géne- 
Jale. 


Mme trène de Lipkowski, Tout est !à! 


M. Félix Kir. Une crise ministérielle de plus aurait, entre 
autres inconvénients, celui de nous déprécier à l'étranger. 
bepuis de nombreuses décades, vous le savez bien, on accuse 
le Parlement français et, à travers lui, la nation, de manquer 
de continuité, de décision, de ne savoir où aller ni dans quelles 
conditions échafauder un programme économique. L'heure, en 
vérité, serait mal choisie pour donner raison à ceux qui nous 
sous-estiment, 

Méme dans les circonstances les plus tragiques, la France à 
cu surmonter les obstacles les plus variés. Du reste, à l'heure 
où elle subit malgré elle, il faut le dire, une guerre coûteuse 
en Indochine. la France peut être fière du redressement incon- 
testable qu'elle réalise et qui fait l'admiration des étrangers. 

N'oublions pas, en effet, que nous dépensons à peu près deux 
milliards de franes par jour pour la guerre d'Indochine et que, 
d'autre part, la dotation des budgets militaires se situe aux 
environ de 800 milliards de francs. Ces chiffres font comprendre 
l'étendue du sacrifice qui nous est imposé au point de vue de 
la défense nationale, 

Cependant, il nous faut songer à tout ce qu'il serait possible 
de réaliser avec de telles sommes dans le domaine de la bien- 
faisance, Espérons que, dans un avenir prochain, les peuples 
comprendront que ia guerre n'est pas un élément de prospérité 
mais, au contraire, un agent de destruction, dans tous les 
domaines, 

Quel que soit le ministère qui serait désigné pour remplacer 
celui qué nous avons el qui, dans l'ensemble de son activité, 
donne satisfaction, les mêmes problèmes s'imposeraient à FAs- 
semblée et au pays. 

N'oubliez pas — je le dis tout spécialement à ceux qui parlent 
de M crise agricole — que l'année 1952 à été particulièrement 
désastreuse et que cela ne dépendait de personne, Nous avons 
connu, après un printemps prometteur, une sécheresse persis- 
tante, Nous. avons çonnu la fièvre aphteuse et, ensuite, une 


- saison de pluies interminables, (Mouvements divers.) 


Mes chers collègues, quelles que sofent les conditions paliti- 
ques de notre élection, nous sommes ici uniquement pour faire 
de l'administration, (Protestations :ur divers bancs.) 


A cet égard, je puis vous apporter un argument personnef. 
Le budget de la ville de Dijon, que j'administre, est voté par 
tous les groupes du conseil municipal. (Applaudissements à 
droite et au centre. — Erclamations sur divers bancs.) 

I n'y à pas beaucoup de maires, ici, qui pourraient en dire 
autant. Les communistes, les socialistes, les indépendants et 
les gauliistes approuvent ma gestion à l'unanimité. 


A l'extrême droite. Au pouvoir! 


M. Félix Kir. … parce qu'elle se fonde sur ma conviction qu’il 
convient, pour nous, d'accomplir une œuvre administrative en 
loute conscience et en dehors de tout esprit partisan, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Transportons le Parlement à 
Dijon! (Aires.) 


M. Félix Kir. C'est pourquoi je vous demande à tous, mes 
thers collègues, de regarder plus loin que l'heure présente et 
d'éviter au pays une éventualité qui, à n'en pas douter, lut 
serail particulièrement nocive, au moment où il s'agit de grou- 
per ioutes les énergies et toutes les activités en vue d'attéindre 
an mème but: la prospérité de la France. 

Mais je vous connais et vous estime suffisamment, les uns 
st les autres, pour être assuré qu’une fois de plus vous ferez 
passer les fntérêts du pays avant-toutes les considérations parti- 
culières et toutes les préférences personnelles. (Applaudisse- 
ments à droite, sur de nombreux bancs au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pinvidic. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Joseph Pinvidic. Monsieur le président du conseil, j'ai 
écouté avec beaucoup d'attention votre exposé, ce matin, et j'ai 
relenn d'une facon plus spéciale ce que vous avez dit de l'agri- 
culture, 

Vous avez notamment déclaré que vous aviez stabilisé les 
Prix, À quel prix ? (Sourires.) 





Pour jes neuf premiers mois de l'année, notre halance com- 
merciale, quant aux produits agricoles, est deticituire pour 
200 milliards de francs, dont 60 mulliards pour l'étranger et 
140 milliards pour les territoires d'outre-mer, c'est-à-dire beau 
coup plus que pour toute l'année 1954, 

Pour ce qui est de l'ensemble de la production, le déficit est 
de 387 milliards pour les dix premiers mois de l'année. En vé- 
rité, de cette balance, ainsi que je le disais tout à l'heure à mes 
amis, on ne voit plus que le fléau! (Aires 

Vous vous êtes prévalu de la stabilisation des prix. Oui, mais 
au regard des 213 articles retenus pour l'établissement de l'in- 
dice du coût de la vie. Les produits alimentaires interviennent 
dans le calcul de cet indice à concurrence de 60 p. 100, Aussi, 
depuis le jour où vous avez proposé et fait voter l'échelle mo- 
bile, j'ai considéré que vous etiez battu, car vous aviez l'esprit 
obnubilé par lindice 149 et, pour éviter que les prix agriroles 
n atteignent ou ne dépassent un certain cluffre, pour empêcher 
que la vie n'augmente, vous avez réalisé des importations 
inopportunes et abusives. (Applaudissements à l'extréme droite.) 

Je ne dis pas que cértaines raisons ne devaient pas vous pous- 
ser à réaliser quelques importatfons à certaines époques, Mais 
vous avez péché par exces, Quand je vois que, pour les neuf 
premiers mois de l'année, vous avez fait importer S7.143 quin- 
taux de viande de bœuf abattu, je trouve qu'il v a quelque 
exagération pour un pays comme le nôtre, à Vocation agricole, 

Il convient — permettez-moi l'expression — de ne pas casser 
les reins à notre élevage et de tenir compte sérieusement des 
réalités, 

Vous dites que la France à souffert de la fièvre aphteuse et 
de la sécheresse, Mais ces calamités ne sont pas spéciales à la 
France, La sécheresse et la fièvre aphteuse ont sévi en Alle- 
magne, en Belgique, en Holiande, au Danemark et, générale- 
ment, dans tous les pays de l'Europe. Or, c'est à ces pays que 


nous avons fait appel pour nos importations ! 


J'estime que nous auriens pu nous inspirer de l'attitude 4e 
ces pays en la circonstance, relarder ces hnportations et, en 
tout cas, les étaler, ou mieux encore les limiter, 


Je citerai un chiffre, il vous étonnera: pour les seuls nenf 
| J 


premiers mois de l'année, Vous, avez fait importer 43.457 che- 
vaux de boucherie, N'est-ce pas véritablement excessif ? 


Vous avez ainsi engagé des dépenses exagérées qui nous ont 
coûté des devises, au point que nous avons atleint le quota 
maximum de l'Union européenne des payements et que tout ce 
qui sera importé désormais devra être payé en or. 

En sorte que si vous avez décidé de supprimer dorénavant 
les importations — pour une période indéterminée, bien sûr — 
ce n'est pas pour plaire à l’agriculture francaise, mais unique- 
ment parce que vous n'avez plus les moyens de règlement 
iadispensables. 


Pourtant il était nécessaire de favoriser Fexpansion de l'agri- 
culture française, de l'épauler, 

I n'y a pas quinze jours, je citais à cetle tribune le résultat 
de l'effort fait depuis quelques années par les gouvernements 
qui vous ont précédé, monsieur le président du conseil, Ce 
n'est donc pas à vous que j'adresse l'essentiel de mes griefs, 
puisque vous avez hérité des fautes de ceux qui vous ont pré- 
cédé ; je tiens à vous rendre hommage, au moins sur ce point, 
(Exclamations Sur divers bancs.) 


M. Jean hiinjoz. Vous oubliez, monsieur Pinvidice, que M. Pinay 
élait ministre dans ces gouvernements qui on précédé je sien! 


M. Joseph Pinvidic. M. Pinay était ministre, c'est entendu, 
Mais Non pas la « maitresse de maison », Tout au plus l'un des 
quarante cuisiniers! (Applaudissements à l'ertrème droite. — 
lres.) 

Je cilais donc les résultats portant sur cinq départements, les 
cinq meilleurs pour la production du blé. En 1938, ces cinq 
départements produisirent 18.700.000 quintaux de blé: ils dis- 
posaient de 4.4%0 tracteurs. En 1954, ils n'ont produit que 
15 millions de quintaux de blé, soit 3.500.009 quintaux de moins, 
En revanche, on a réussi à y produire de 25 à 3% fois plus 
d'alcool qu'on ne peut vendre nulle part, car l'Amérique elle- 
méme se refuse À acheter notre excédent. Voilà à quoi aboutit 
une mécanisalion bien organisée; car j'ajoute que pour réussir 
un semblable gaspillage, 11 a fallu faire appel à la motorisation 
Moins de blé mais, cinq fois plus de tracteurs et cinqnente fois 
plus d'alcool invendable. Ce sont vos éconoinies sans doute. 
et celles du pays, hélas! 

De l'exposé de M. le président du conseil, j'ai également 
relenu les propos concernant les investissements réalisés en 
1952. Je considère que la part réservée à l'agriculture n'est pas 
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suffisante. Je ne juge pas M. le président du conseil sur ce qu'il 
doit faire, mais uniquement sur ce qu'il a fait; je m'en tiens à 
des réalités, Je prends mes chiffres dans une publication offi- 
cielle, une plaquette éditée par le secrétariat d'Etat au budget, 
qui, d'ailleurs, coûte 150 francs, mais que, comme vous, 1mes 
chers collègues, j'ai reçue gratuitement. Un cadeau de plus! 
(/tires.) 


Je lis dans cette documentation qu'en 1952 90 milliards de 
francs ont été réservés à l'agriculture sur un budget de 3.700 
milliards de francs. Toutelois, sur ces 90 milliards de franes 
accordés à l'agriculture, 6 milliards de francs étaient destinés 
à Electricité de France et aux Charbonnages de France. IL est 
donc resté 84 milliards pour l'agriculture, soit 2,27 p. 100 du 
total. 


Mais des économies ont été réalisées ensuite sur ce chiffre: 
dont 488 millions de francs sur les dépenses de fonctionnement 
du ministère, 3 milliards sur l'équipement, 5 milliards sur ies 
investissements économiques, 1 milliard 600 millions sur les 
investissements sociaux. D'où la proportion de 1,83 p. 100 du 
budget de l'Etat en faveur de l'agriculture! Teëe est la part 
réservée à l'agriculture française sur le budget général de la 
nation. 


Comme représentant de l'agriculture, dois-je me déclarer 
satisfait de cet effort * Non, je ne pus accepter de tels chiffres 
et de tels résultats, 


Je citerai encore deux chiffres retenus des déclarations offi- 
cielles de nos ministres: pour l'enseignement technique en 
général: 27.500 millions de francs; pour l'enseignement tech- 
hique agricole, un milliard de francs. Encore suis-je bien- 
velllant ! , 


Mesdames, messieurs, nous voulons bien aider le Gouverne- 
ment, et Dieu sait si, pendant les neuf mois qui viennent de 
s'écouler, nous lui avons accordé notre appui. Personnelle- 
ment, j'ai voté à diverses reprises pour lui. Assez souvent, 
je me suis abstenu. Mais aujourd'hui, devant les résultats qu'il 
nous présente et que je considère comme désolants pour l'agri- 
En, je suis obligé de dire que je voterai contre Ja con- 
lance. 


Vous nous avez dit ce matin, monsieur le président du conseil, 
que le nouveau plan quinquennal serait établi en considération 

és travaux de je ne sais quelles commissions. N'existe-t-il pas 
au Parlement des commissions compétentes, la commission de 
l'agriculture, notamment, et qui est susceptible de s'intéresser 
aux investissements agricoles, Que ne lui demandez-vous son 
aide ! 


Nous ne sommes pas ici uniquement pour faire de la poli- 
tique. Avant notre entrée au Parlement, nous avions d'autres 
occupations et chacun de nous, dans son secteur, s'eflorçait 
de travailler pour le mieux-être du pays. J'en appelle à tous 
nos collègues qui, comme moi, assument les fonctions de maire. 
Or, vous avez noté ce matin le peu d’ampleur du chômage. 
J'administre une commune d'un peu moins de 6.000 habitants, 
située à 36 kilomètres de Brest. Et je note qu'il est dans ma 
commune des chômeurs qui ne figurent pas sur vos fiches. 
C'est que nous n'avons pas de fonds de chômage. Mais comme 
il est impossible à une municipalité qui a le souci de la situa- 
Uon de ces administrés de laisser sans secours des ouvriers 
privés de travail — les allocations familiales qui leur sont 
allouées sont vraiment insuffisantes pour assurer l'existence 
de leurs familles — nous sommes obligés de leur confier l'exé- 
cution de travaux imputables au budget communal, 


Aussi, quand vous dites, monsieur le président du coa:eil, 
ainsi qu M, le secrétaire d'Etat au budget, que les communes 
et les départements font quelquefois des dépenses inconsidérées, 
suis-je fondé à observer que ces dépenses résultent simpiement 
de la carence de l'Etat en ee du problème du chômage (Applau- 
dissements à l'extrême droite), EE que nous considérons, 
nous, sous l'angle humain. (Applaudissements à l'extrême droite 
el .ur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


Monsieur le président du conseil, le vote d'aujourd'hui sou- 
lève, pour moi, un cas de conscience. L'expérience que vous 
tentez, depuis déjà dix mois. 


M. Félix Kir, C'est déjà un record! 


M. Joseph Pinvidic. ...peut, À brève échéance, se révéler catas- 
trophique pour tout le pays. 


Je me suis fait une opinion sur cette expérience. Je considère 
qu'il est de mon devoir de l'arrèter dès aujourd'hui, même s! 
l'opinion n'accepte pas mon vote, ce qui n'aurait aucune impor- 
tance, car je ne suis pas ici pour exprimer la volonté d'une 





opinion qui peut changer au gré de la presse ou de la radio, 
lesquelles sont d'ailleurs payées cela. | J'y 
à l'extrême droite. — Mouvements divers.) s le font sanx 
doute en toute objectivité, Sont-elles infaillibles ? 


M. Jean Le Coutaller. L'opinion est mal informée, en effet, 


M. Joseph Pinvidic. Je voterais volontiers er vous, _mon- 

sieur le président du conseil, si vous nous présentiez un autre 

programme. Car je précise que, si j'ai critiqué votre prograrume, 

Je n'exprime aucune méflance contre votre personne, ne dou- 
nt pas de votre probité. 


IL est rare, c'est entendu, de rencontrer des hommes hon:- 
nêtes.., (Exclamations et rires sur de nombreux bancs.) 


Je vous en prie, mes chers collègues, laissez-moi terminer ! 


Il est rare de rencontrer au Gouvernement (Nouvelles erclu- 
mations et rires sur les onêmes banes. — Applaudissements à 
l'extrême gauche) des hommes qui se présentent devant le 
Parlement avec simplicité, avee bonne foi. 


Je dis, monsieur le président du conseil, que vous vous ête: 
trompé de bonne foi. C'est le sens que je voulais donner au mot 
ee et au mot honnêteté et je pense que tous mes amis 
‘ont compris. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


En conséquence, bien que j'eusse volontiers voté pour votre 
Gouvernement, je ne pourrai, en raison de résultats, à mon 
avis, désastreux, vous accorder la conflance. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Monsieur le président du conseil, nous 
vous apporterons à la quasi-unanimité les votes de notre 
groupe. 

Nous n'oublions pas, en eflet, les conditions difficiles gains 
lesquelles vous avez pris le pouvoir. D'autre part, les ériliques 
qui sont adressées à votre politique visent davantage l'avenir 
que le passé. 


Il résulte des débats qui se sont déroulés tant en séance 
publique qu'à la commission des finances que tous les groupes 
ont rendu pp à l'eflort que vous avez fait pour mettre 
un terme à une politique d'inflation et de supertiscalité dont les 
conséquences, pour le pays, pouvaient être redoutables. 


Le problème, aujourd'hui, est de savoir si cette politique 
doit être poursuivie. Face à une certaine stagnation écono- 
miqne, faut-il modifier l'orientation de l'action actuelle ou, 
au coñtraire, la mainteuir ? En d'autres termes, peut-on atten- 
dre de la politique que vous personnifiez un relèvement de 
noire situation économique ? * 


Monsieur le président du conseil, si, parmi les groupes de la 
majorité, nous avons été des premiers à la commission des 
finances à nous opposer à votre projet de réforme fiscale, c'est 
que nous avons pensé qu'il ne répondait pas, dans les 
circonstances actuelles, à ce que le pays attend. 


Nous avons estimé, d’une part, que la réforme fiscale ne 
devait pas être diseutée en même temps que la loi de finances 
et, d'autre part, qu'elle représentait pour l'agriculture une 
surcharge insupportable. 


Nous n'avons pas été les seuls À tenir ce langage et 
M. Barangé, rapporteur général, que je vois à son banc, a 
lui-même reconnu dans son exposé que nos objections étaient 
fondées: en présence de la très grave crise agricole que subit 
notre pays, il n’est pas possible d'imposer des charges nou- 
velles aux agriculteurs, 

Certes, et nous vous en remercions, un nouvel examen vous 
a permis de considérer que nous n'avions pas tellement tort. 
Vous avez bien voulu og 5 du projet de loi de finances 
les dispositions relatives à Ja réforme fiscale. Cette procédure 
vous parait de beaucoup préférable. . 


Toutefois, monsieur le président du conseil, nous formulons 
certaines réserves sur le projet de réforme fiscale et nous les 
préciserons au cours de la discussion. Elles concernent, notam- 
ment, l'article 108 bis, que nous ne pourrions pas voter dans 
sa forme actnelle. 


Cet article, en effet, n’est pas conforme à la Constitution. 
IL porte atteinte aux droits du Parlement. De plus, et surtout. 
s il était maintenu, la commission des finances et l'Assemblée 
nationale seraient pratiquement dans l'impossibilité de discuter 
la réforme fiscale, le Gouvernement pouvant opposer l'article 1* 
de la doi de finances à tous les amendements diminuant les 
recettes, 
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Je crois savoir — et nous serions heureux d'en avoir la 
tion — que vous ne vous opposerez pas à ce que 
ce texte soit amendé. J1I me semble que si le Gouvernement 
uvait obtenir de l’Assemblée que la réforme fiscale soit 
iscutée d'urgence, vous auriez la certitude que la réforme 
sera votée avant le 1* juin, le Parlement et, en particulier, 
Ja commission des finances, pouvant alors se prononcer sur 
tous amendements nécessaires. 


J'ai le devoir, au nom de mes gmis, de formuler encore 
plusieurs observations. 


Nous aimerions, monsieur le président du conseil, vous 
entendre compléter le discours que vous avez fait ce matin, 
par une déclaration sur la situation en Afrique du Nord. 

1 conviendrait, nous semble-t-il, que le Gouvernement déf- 
nisse sa politique et la fasse approuver par la de ge de 
cette Assemblée. 11 pourrait alors tenir ferme sur des prin- 
cipes nettement formulés et sanrtionnés par un vote, 


Au surplus, vos explications sur la politique du logement 
gagneraient à être précisées. Mes amis et moi estimons que, 
sur ce problème essentiel, nous avons le devoir d'attirer 
l'attention du Gouvernement. 


Enfin, monsieur le président du conseil, depuis plusieurs 
mois, nous avons eu avec vole Gouvernement ce que certains 
ont appelé des « difficultés ». Nous avons, en effet, fait des 
réserves sur votre politique agricole. Nous n'en sommes que 
plus heureux de relever les efforts que vous avez faits sur 
ce terrain depuis plusieurs semaines. 

Nous ne voudrions pas, parce que nous représentons des 
circonscriptions rurales, que l’on puisse dire que nous nous 
livrons à je ne sais quelle démagogie paysanne. En revanche, 
la structure économique de notre pays est telle que l’économie 
générale de la France — c'est notre ferme conviction à 
tout à gagner de la mise au point d'une grande politique 
d'expansion agricole. (Applaudissements à droite.) 


Notre balance des comptes étant. hélas ! très déficitaire, des 
investissements productifs pour l'agriculture, un effort pour 
l'organisation technique et Ja modernisation de l'agriculture 
auraient, sur l’économie générale de notre pays, des consé- 
quences extrêmement précieuses et dont bénéficierait notam- 
went notre industrie. 


M Aimé Paquet. Très bien! 


M, Jules Ramarony. Sur le plan social et sur le plan politique, 
un grand gouvernement libéral, qui veut défendre nos insti- 
tutions et notre démocratie, doit s'appuyer sur les masses 
rurales. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Benard. 


M, François Benard. L'union démocratique et socialiste de 
la résistance vous apporte, monsieur le président du couseil, 
son soutien. 

Nous voulons ainsi montrer notre désir d'examiner la loi 
de finances que vous nous soumettez ct faire en sorte que le 
pays puisse avoir, an début de l'année prochaine, le budget 
qui lui est indispensable. 

En le votant en temps utile, nous voulons marquer notre 
souci de l'équilibre budgétaire et financier. La première écono- 
mie à faire n'est-elle pas celle des douzièmes ? 


Il est bien évident que nous ne pouvons, aujourd'hui, que 
réserver notre position dans le débat qui s'instaurera, à 
l'article 2, sur des ints aussi importants que les budgets 
du ministère des anciens combattants et de l'intérieur. 


Je n'ai pas l'intention non plus d'aborder le fond, s'agissant 
de l’article 103 bis. Cependant, monsieur le président du 
conseil, quelques éclaircissements nous paraissent dès main- 
tenant nécessaires sur les dispositions qu'il contient . 


En revanche, dès aujourd'hui, je me permets d’insister sur 
les mesures concernant les cotisations de sécurité sociale. Je 
crois devoir rappeler que, sur ce sujet, nous avons proposé 
une solution positive. En dépit du vote unanime de la com- 
mission des finances, vous n'avez pas eru devoir la retenir, 
bien qu’elle eût abouti à procurer ds logements aux familles 
uombreuses. 


Vous savez cependant, monsieur le président du conseil, 
combien notre groupe tout entier attache de prix à ce que nous 
considérons comme le plus angoissant des problèmes sociaux. 


Cette évocation de la crise du logement m'amène à exprimer 
nos réserves sur la grave insuffisance des crédits prévus au 
budget pour la reconstruction. 





Cela fait, nous n'aurions garde de passer sous silence les 
préoccupations que nous dictent les grands prober+s qui 
commandent les destinées du pays. 


C'est ainsi que, sur la politique étrangère et sur celle de 
l'Union française, la voix de l'U, D. $S. R, s'est déjà exprimée, 
Nous voulons croire que, en dépit des apparences, les suge 
gestions présenices à cette tribune pat certains de nos amis 
ont été entendues, 

Nous avons la ferme intention de les réaffirmer, 

ll nous serait désagréable, monsieur le président ou et nseil, 
de penser que la discrétion dont nous avons to fai 
preuve puisse être interprétée comme un soutien inconditionne À 
{ \Wpplaudist ments sur certains bancs à gau he. 


M. le président. !! : 


v a plus d'orateurs inscrits. 


M. le président du conseil pre for Pt ut-éltre pret ire la | ulq 
au début de la séar de ce soir ? 
M. le président du conseil. Je répondrai volontiers ce soir aux 


oraleurs, 

Toutefois, si l'Assemblée pretcre m'entendre maintenant je 
SUIS àü sa dispos tion. 

Voir nombreuses. Oui. 


! 


M. le président. | 1 pat le est à M. Île président du const À 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je vais 
répondre très bricvement aux oraleurs qui ont renouvelé les 
critiques qui, déjà, avaient été formulées au cours du débat 


de la semaine dernivre. 


Je puis donner à M. Boisdé et à M. Ramarony tous apaises 
ments en ce qui Concermi l'article 103 bis. 


En insérant cet article dans la loi de finances, le Gouverne- 


ment à entendu marquer sa volonté d'obtenir avant le 1% juin 
1953 le vote d'une réforme de la fiscalité, réforme qui est 
demandée par la plupart des membres de l'Assembite et que 
le pays attend. 

Je puis done, sans difficulté, confirmer à nos deux collègues 
que je suis prèt à recourir à la procédure d'urgence pour obte- 
nir une discussion rapide de celte question. 


Je pense répondre ainsi à leur désir tout en restant fidèle à 
l'objectif que s'est fixé le Gouvernement. En effet, si l'Assem- 
blée se prononce sur la réforme fiscale avant le 17 juin 1953, 
l'article 103 bis devient sans objet, 


M. Raymond Boiïisdé. Très bien ! 


M. le président du conseil. M. Crouzier a insisté pour obtenir 
une augmentation du volume des crédits destinés à la con-truge 
tion et à la reconstruction. 


J'ai dit et je répète que le Gouvernement ne serait ni loyal 
ni honnète s'il acceptait d'augmenter des dépenses sans avoir 
la certitude de pouvoir y faire face. (Applaudissements à droite} 


J'ai dit le désir profond du Gouvernement de dévelepper 
l’activité économique et d'augmenter le volume des travaux, 
J'ai démontré, ce matin, que la baisse des prix dont l'influence 
se fait sentir sur les adjudications nous permet, avec les mêmes 
crédits, de réaliser des travaux plus importants. N'esi-ce pas là, 
pour M. Crouzier, la certitude que le volume des travaux de 
construetion et de reconstruction sera, de ce fait, jlus consi- 
dérable ? 


M. Burn m'a signalé que j'avais omis, dans le discours que 
j'ai prononcé ce matin, de répondre aux questions posées par 
M. Lecourt en ce qui concerne la reconstruction et le probleme 
social. Qu'il veuille bien me permettre de lui dire que je croyais 
avoir répondu dans mon discours en indiquant de la « poli- 
tique de relance », pour reprendre son expression, eutrailt dans 
les préoccupations du Gouvernement et que celui-ci se proposait 
d'obtenir une amélioration de Ja productivité par une modifica- 
tion de la fiscalité et une réduction du coût du crédit 

Pour les investissements, je crois avoir indiqué que les cré- 
dits d'engagement comportaient des sommes presque triples 
de celles de l’année derniére et que, par conséquent, il avait 
une amélioralion des perspectives de travaux, 


Pour la politique d'exportation, le maintien des mesures qu'il 
avait prises lui-même et que le Gouvernement à prolongées est 
une certitude de facilités données aux exportateurs, 11 est bien 
évident que le Gouvernement n'envisage pas la suppression de 
ces crédits et de ces facilités, suppression qui aurait pour effet 
d'arrêter l'élan que, ce matin, il s'est félicité d'avoir pu donner 
à l'exportation. 
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En ce qui concerne les problèmes sociaux, ai-je besoin de 
reprendre la partie de mon discours dans laquelle je précisais 
que si toutes F s réformes sociales, si tous les problèmes sociaux 
sont compromis lorsque la situation financière est précaire ou 
fragile, au contraire tout devient possible dans un pays dont 
la monnaie est saine ? 


En soulignant combien le Gouvernement se préoccupait de 
la question du chômage et des mesures à prendre pour parer 
à l'augmentation du chômage partiel, je croyais avoir donné 
satisfaction par avance à M. Buron. Sur ce plan, je renouvelle 
volontiers l'engagement que j'ai pris ce malin, 


M. Jean Catrice, Et les allocations familiales ? 


M. le président du conseil. Nous en discuterons lorsque le 
moment viendra, c'est-à-dire dans le courant de la semaine 
prochaine, 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie, 


M. Fernand Bouxom. Je vous remercie de m'avoir permis de 
vous interrompre, monsieur le président du conseil. 


Il sera peut-être un peu tard pour nous occuper de la 
question des allocations lamiliales quand nous serons devant 
le problème du transfert de l'augmentation de la cotisation des 
allocations familiales à la sécurité sociale, 


J'ai eu la franchise de dire nettement, à la tribune, ce que 
ee peuse, ainsi que les membres de mon groupe. A nos yeux, 
a question revêt ung grande importance, car il s'agit, en fait, 
de l'orientation que l'on entend donner à la politique familiale 
à laquelle nous sommes attachés, 


Nous aimerions connaître vos intentions à ce sujet. De votre 
réponse dépendra peut-être le vote d'un certain nombre de 
es ans. 


M. le président du conseil. Monsieur Bouxom, je suis gerson- 
nellement, et tous les membres du Gouvernement avec moi, 
aussi attaché que vous-mêmes à la politique familiale, mais 
ii à été amplement démontré qu'il ne suftisait pas de donner 
des majorations de salaires ou d'indemnités, qu'il fallait encore 
majorations leur pouvoir d'achat, (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à gauche.) 


conserver à ces 


j cord avec vous, monsieur Bouxom, et je 
ne voudrais pas que vous considériez ma réponse comme de 
nature à vous blesser ou à rejeter par avance toute discussion 
que vons pourriez désirer voir s engager dans cette enceinte à 
ce supet, 


Cela dit, je is d'a 


Mas, depuis longtemps, on a trop distribué d'illusions, trop 
donné de faux espoirs en accordant des relèvements qui étaient 
immédiatement suivis d'augmentations du prix de Ja vie qui 
absorbaent, et au de.à, les majorations accordées, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bar $.) 


J'ai dit et je maintiens que le moven le plus sûr de revalo- 
riser les salaires comme toutes les allocations qui sont distri- 
buces aux titres les plus divers est d'abaisser les prix au niveau 
de ces allocations et de ces salaires, 


A différentes reprises, au cours de ce débat, on a bien voulu 
rendre homimnage à la loyauté et à l'honnèteté du Gouverne- 
ment et de celui qui le préside, Je déclare très nettement que, 
dés que la situation sera stabilisée, dès que nous aurons la 
garantie que tout relèvement des salaires et toute majoration 
des allocations n'entraineront pas une nouvelle augmentation 
des prix qui les absorberaient, le Gouvernement sera le pre- 
anier à prendre certaines initiatives ou à approuver celles que 
vous voudrez bien prendre vous-mèmes,. 

Je donne à M. Bénard l'assurance que le Gouvernement ne 
cher-hera pas à esquiver le débat de politique étrangère. J'ai 
pris l'engagement d'ouvrir ici un large débat aussitôt äprès le 
vote de la loi de finances, Cet engagement, je le tiendrat, 


M. Gaston Palewski, Mais quand ? 


M. le président du conseil. Selon M. Pinvidie, j'aurais déclaré 
qu n'y a pas de chômage, M. Pinvidie devait être distrait, 
ce mal 1r je \i jamais affirmé cela. J'ai déclaré que nous 
étions un des pavs le moins touché dans cette période de ralen- 
Lesement de l'activité économique et j'ai précisé que le nombre 





des chômeurs en France était de moins de 40.000, alors q 
était de 400.000 en 198. J'ai, d'autre part, dopné le Lou, 
des chômeurs dans les autres pays. 

J'ai affirmé aussi que le Gouvernement veillerait à éviter |» 
développement du chômage. Je renouvelle cet engagement 
convaincu que vous ne doutez pas de la volonté du Gouverr: 
ment de le respecter. 


J'ai déjà donné à M. Ramarony, en répondant à M. Boi 
toutes les assurances qu'il désirait sur la volonté du Gou 
nement de ne pas rendre l'Assemblée esclave de l'article 405! 
du projet, et de demander éventuellement la procédure à 
gence pour la discussion de ce texte. 


On m'a demandé cet après-midi des relèvements de crédit 


Le Gouvernement à l'habitude de tenir «cs promesses. C'e-t 
pourquoi je déclare que je ne prends pas d'engagement sars 
avoir la certitude de pouvoir faire face aux relèvements qui sort 
demandes. 


M. Diethelm, invoquant un article du Financial Times, à 
cherché à démontrer que la situation économique en France 
était catastrophique, 


Je me permets d'opposer à cet article un rapport de l'O. k. 
C. E., paru hier et qui conclut ainsi: 


« 1] n'existe aucune raison fondamentaie empêchant la Frane 
de développer sa produelion sans compromettre d'équilibre 
financier intérieur et extérieur. La confiance dans la monnai: 
renaît à présent, grâce à l'arrêt de la hausse des prix depuis 
bientôt un an. » (Applaudissements à droile et sur certain 
bancs à gauche.) 


M. Diethelm a déclaré également que les difficultés qu'avaiert 
rencontrées mes prédécesseurs n'étaient pas toutes surmontée, 
et que le Gouvernement risquait de se trouver bientôt devant 
ces mêmes difficultés. 


Je prie M. Diethelm de rassembler ses souvenirs. Je n'ai 
jauwais dit que toutes les difficultés étaient surmontées, qu 
toutes les difficultés avaient disparu. J'ai dit, au contraire, que 
le Gouvernement demandait à l’Assemblée un vote de confiance 
PE lui permettre, dans unè nouvelle étape, de continuer 
'eflort de redressement qu'il avait engagé, 


M. Diethelm m'a donné un conseil: « Allez-vous-en le plus 
tôt possible », a-t-il dit, 


J'ai déclaré récemment que si l'Assemblée ne maintenait pas 
sa confiance au, Gouvernement, le Gouvernement s'en con-o- 
lerait, 


J'ai entendu À cet égard M. Dicthelm faire des offres de ser- 
vice à mon successeur, (Aires à droite, au centre el sur certains 
bancs à gauche.) 


Cela m'a rassuré car, la majorité s'élargissant, je pense qu'il 
n'y aura pas de crise prolongée. Dans ces conditions, je lui 
signale que je suis déjà consolé. (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs.) 


Un dernier mot pour répondre à nos collègues algériens qui 
se sont plaints à différentes reprises de l'insuftisance des crédits 
qui sont accordés pour l'équipement de ce pays. 


Je ne veux pas prendre d'engagement que je ne serais pas 
sûr de pouvoir tenir. 


J'ai dit à M. Chevallier que le Gouvernement est très informé 
des besoins de l'Algérie, I1 connaît l'importance de l’accrois- 
sement de la natalité et des problèmes scolaires qu'il pose. Il 
connaît les besoins d'équipement de toute nature de l'Algérie. 


Ce que je es dire à M. Chevallier, c'est que, dans la mesure 
où des possibilités pourront apparaître, les besoins de l'Algérie 
feront l'objet des préoccupations du Gouvernement. Cet enga- 
gement, je le prends sans pouvoir assurer notre collègue que 
la majoration & crédit demandée lui sera accordée, 


M. Maurice Rabier. Le Gouvernement a le cœur sur la main, 
mais le poignet coupé! 


M. le président du conseil. Le Gouvernement à un souci d'hon- 
nêteté et de loyauté. Rien ne lui serait plus facile, pour ner 
quelques voix, que de prendre des engagements, avec la cer- 
üitude qu'il ne les tiendrait pas. (Vifs applaudissements à 
droite, au centre, sur certains bancs à gauche et sur quelques 
bancs à l'extrême droite.) 


C'est parce que l’Assemblée nationale sait que le Gouverne- 
ment tient les engagements qu'il prend, que je suis convaincu 
qu'il retrouvera tidèle sa majorité, (Applaudissements sur les 
mèmes bancs.) 
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président. Je mets aux voix la question de confiance 
De cute la motion préjudicielle de MM. Midol, André Lenor- 
mand et Billoux, pour le passage à la discussion des articles et 
pour la prise en considération du texte du projet de loi (n° 4794) 
et de la lettre recti’icative (n° 4981) au projet de loi de finances 
pour l'exercice 1953. 
Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
titution, le vote doit avoir lieu au serutin public. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règ'e- 
ment, le pointage est de droit. 

11 va y être procédé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante minules, 
est reprise à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


M, le président. La sance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question de confiance : 


EL ET 
Majorité absolue ................ Éesnit a 296 


Pour l'adoption .......... 300 
UURRES scores sense corse SV 


Conformément au troisième alinéa de l’article 49 de la Consti- 
tution, la confiance est accordée au cabinet, (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche et au centre.) 


En conséquence, la motion préjudicielle de M. Midel est 
repoussée, le passage à la discussion des articles est ordonné 
et la prise en considération du texte du projet n° 4794 et de la 
lettre rectiticative n° 4981 est adoptée. 


* La suite de Ja discussion du projet de loi de finances est ren- 
voyée à la prochaine séance. 


ae À ré 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le présidem. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

L — De M. Savary, sur les récents événements de Tunisie et 
en particulier sur les circonstances de la mort de Fehrat Hached, 
secrétaire général de l'union générale des travailleurs tunisiens ; 


M. — De M, Cermolacce, sur: 


1° Les mesures que compte prendre le Gouvernement à la 
suite des décisions du gouvernement des Etats-Unis de soumet- 
tre, à partir du 24 décembre à O0 heure, les marins embarqués 
sur les navires francais touchant les ports des U. S. A. à un 
interrogatoire relevant plus des méthodes d’inquisition que des 
procure de liberté et des droits de l’homme Les plus élémen- 
aires ; 


2° Les moyens envisagés par le Gouvernement pour faire res- 
pecter les droits de ses ressortissants qui se refuseraient à 
itponire, en tant que citoyens français, à toutes questions autres 
que celle concernant Jeur identité ; 


Je Les répercussions qu'aura pour l'armement français le 
fait de soumettre, à chaque voyage, des équipages de l'impor- 
lance de ceux des paquebots Liberté et Ile-de-France à cet 
interrogaloire ayant pour eflet de retarder le débarquement 
des passagers et des bagages des navires français, favorisant 
ainsi l'armement américain, et cela au moment où la concur- 
rence devient plus rude sur la ligne de l'Atlantique Nord, 


I. — De M. Quilici, sur les mesures que M. le ministre des 
affaires étrangères compte prendre pour rétablir la paix publi- 
que en Tunisie et au Maroc, y assumer les devoirs et faire res- 
pecler les droits de la France protectrice. 


IV. — De M. Linet, sur les conditions et les responsables : 
1° de l'assassinat de M. Febrat Hached, secrétaire général de 
l'union générale des travailleurs tunisiens: 2° du massacre de 

Uaines de travailleurs marocains les 7 et 8 décembre 1952 à 
Casablanca. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 





EE. 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférance des présidents propose à l'AS= 
semblée l'ordre du jour suivant pour les séances du inardi 9, 
soir, au mardi 23 décembre : 

Ce soir: immédiatement après le vote sur la question de 
confiance : suite de la loi de finances ; 

Mercredi 10, soir: 
justice mililaire ; 

Jeudi 11, après-midi et soir: suite de la loi de finances; 

Vendredi 12, matin, après-midi et soir: deuxième lecture de 
la proposition de loi sur les biens de presse en Algérie, ce 
débat étant organisé sur une heure; suite de la loi de finances; 


projet de loi portant revision du code de 


Samedi 13%, matin: budget de l'Assemblée nationale et de 
l'Assemblée de l'Union francaise: suite du budget de l'inté- 
rieur; après-midi: suite du budget de l'intérieur; soir: budget 
des Etats associés, 

La fin de la séance du soir, poursuivie au besoin au delà de 
minuit, sera consacrée à la fin des budgets de l'interieur el des 
Eluls associés ; 

Lundi 15, après-midi et soir : comptes spéciaux du Trésor, déftuit 
organisé sur deux séances ; 

Mardi 16, matin, après-midi et soir, mercredi 17, soir, et 
jeudi {8, après-midi et soir: budget des investissements, débat 
organisé sur six séances, le début de la séance de mardi 16, 
après-midi, étant réservé : 

1° A la fixation de la date de discussion des interpellations 
de MM. Savarv, Quiliei et Linet sur les récents événenients de 
Tunisie et du Maroc ; 

29 A la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Kriegel-Valrimont sur le trafic de piastres; 

Vendredi 19, matin, après-midi et soir: budget annexe deg 
prestations familiales agricoles ; propositions de loi sur la Imajo- 
ration des prestations familiales ; proposition tendant à la major 
ration de l'allocation aux vieux travailleurs ; 

Samedi 20, matin, après-midi et soir: suite du budget des 
anciens combattants. 

La fin de la séance du soir, poursuivie au besoin au delà de 
minuit, sera consacrée à Ja fin des comptes spéciaux .du Trésor 
et des budgets d'investissements, de prestations familiales agri- 
coles et des anciens combattants ; 

Lundi 22, après-midi et soir, mardi 23, matin et après-midi : 
budgets mulitaires, débat organisé sur huit séances, le détruit 

# , £ 
de la séance de mardi 23, après-midi, étant réservé à la fixation 
de la date de discussion des interpellations : 

1° De M. Barrachin, sur la réforme de la Constitution; 


2° De M. Maurice Violleltte, sur Ja propagande politique à 
l'école, 

M. Minjoz m'a fait parvenir un amendement ainsi conçu : 

« Inscrire en tête de la séance du mardi 16, matin, les pro- 
positions de loi relatives à Ja prorogation des baux comumer- 
ciaux — débat organisé sur une demi-heure. » 

Je donne la parole à M. Minjoz, mais je lui signale que Île 
rapport sur ces Ste n'étant gas distribué, l'amende- 
ment est irrécevable, 


M. Jean Minjoz. J'ai deux observations à présenter : 

Tout d’abord, nous regrettons que la conférence des prési- 
dents n'ait pas inscrit à l'ordre du jour, comme je le lui avais 
demandé, notamment à la séance du mardi 16 au matin, ja 
discussion des propositions de loi relatives à la prorogation des 
baux commerciaux. 

En effet, il faut que vous sachiez, mes chers collègues, qu'en 
raison des débats qui ont occupé depuis des semaines et les 
séances de la commission et celles de l’Assemblée, Je Parle- 
ment ne pourra pas voler d'ici à la fin de l'année Ja loi si 
attendue sur La propriété commerciale et qu'il nous faudra done 
voler avant le 1* janvier une loi prorogeant encore pour 
quelques mois la législation en cours. 

C’est regrettable et je tiens à dire, au nom du groupe soria- 
liste, que nous avions raison lorsque nous disions que l’ani- 
nistie pouvait attendre. (Applaudissements à gauche.) 

Voici ma deuxième observation: nous voterons les proposi- 
tions de la conférence des présidents, parce que nous avons 
oblenu satisfaction sur deux points. Le premier point est que 
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vendredi matin l'Assemblée discutera, en deuxième lecture, 
dans un débat d'ailleurs organisé, dont la durée ne devra pas 
dépasser une heure, les propositions de loi relatives à l'appli- 
cation à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946; le second point est 
que nous avons oblenu que, mardi prochain. vienne, en 
début de séance, la fixation de la date de discussion des inter- 
pellotions relatives à la Tunisie et au Maroc. 

Il était urgent — vous le comprenez bien — malgré la néces- 
sité des débats financiers, que des explications soient données 
sur des événements qui attristent tout le monde, ici comme 
de l'autre côté de la mer. 

Je vous demande done, mes chers collègues, d'adopter les 

ropositions de la conférence des présidents, En ce qui concerne 
F. prorogation des baux commerciaux, je pense que le Gou- 
vernement fera le nécessaire pour que la discussion inter- 
vienne en temps utile, pour éviter le retour au droit commun 
avec toutes ses conséquences extrèmement redoutables. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je réponds à M. Minjoz que le texte relatif à la proro- 
gation des baux commerciaux sera voté en temps utile, c'est-à- 
dire avant le 1* janvier. En effet, son examen sera inscrit 
immédiatement après la discussion en première lecture de la 
Joi de finances. 

L'amendement de M. Minjoz n'est d'ailleurs pas recevable 
pour la raison indiquée par M. le président. 


M. Jean Minjoz. En eflet, je retire mon amendement, 


M. le président. MM, Kriegel-Valrimont, Besset et Musmeaux 
dut présenté un amendement ainsi conçu: 


« Inscrire à l'ordre du jour: 

« 1° Le mercredi 10, en tête de l'ordre du jour, la discussion 
du rapport n° 4391 sur la majoration de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ; 

« 2° Le lundi 15, après-midi, en tête de l'ordre du jour, le 
rapport n° 4133 sur les allocations de chômage, » 


La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mesdames, messieurs, la pre- 
mière partie de cet amendement tend à inserire en tête de 
l'ordre du jour de la séance du mercredi 10 décembre, la dis- 
cusion du rapport n° 4391 sur la majoration de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

Personne ne peut ignorer la nécessité urgente dans la situs- 
tion actuelle de faire droit à cette revendication si légitime. 


En second lieu, nous demandons l'inscription en tête de 
l'ordre du jour de la séance du lundi 15, après-midi, du rapport 
n° 4133 sur les allocations de chômage. 

Au cours de la discussion qui vient de se dérouler tout la 
monde a dû signaler la gravité de ce problème et nous pensons 
que l'Assemblée voudra le régler de toute urgence. 

Par ailleurs, les événements qui ensanglantent la Tunisie et 
le Maroc sont le résultat d'une politique réactionnaire, d'une 
politique de violence férocement colonialiste. 


M, François Quilici, De votre action! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, En réponse sux aspirations et 
aux espoirs de liberté nationale, on à vu se succéder des ratis- 
sages, des arrestations de ministres, de dirigeants nationaux et 
de milliers d'autres Tunisiens. 


Voir diverses au centre el à droite. Et à Prague ? 


M. Guy Jarrosson. Slansky! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les libertés essentielles ont été 
supprimées et toute véritable négociation a été rejetée, 

Après l'assassinat de Ferhat Hached, secrétaire général de 
l'union générale des travailleurs tunisiens, dont le corps à été 
soustrait à l'hommage de ses camarades et de son peuple, les 


incidents qui se produisent sont réprimés sauvagement. 

Des Tunisiens sont exécutés, Malgré la censure, on parle main- 
tenant d'une centaine de victimes au Maroc. 

A Casablanca, lorsque, sur le lieu où deux Marocains sont 


Lurls, leurs carmarades se rassemblent, les forces armées inter- 





viennent. Des dizaines de travailleurs sont tués sur place ! 
dans la ville, où des blindés sont stationnés, on prend de \{; 
tables mesures de guerre. (Vives proteslalions à droite, 
centre et à l'extrême droite.) 


M. Michel Jacquet. C'est votre œuvre! Ces propos sont scan 
daleux ! 


M. Guy Jarrosson. C'est une honte! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Quand on répond aux légitimes 
revendications nationales par des coups de fusil, on n'hésite p 
non plus à attribuer aux victimes la responsabilité de Je 
propre mort. (Nouvelles protestations sur les mêmes bancs. - 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Mondon. Ce sont vos amis et vous qui en êtes 
responsables ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais une telle atlitude, c 
forme à toutes les répressions colonialistes, ne peut ax 
l'approbation du pays. La classe ouvrière affirme sa <0!- 
darité avec les peuples opprimés. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche. — Protestations à droite et à l'extrême droite ) 


Elle salue la mémoire des victimes de cette politique, 
M. Michel Jacquet. Nous sommes en France! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'Assemblée a le devoir d'exa- 
miner dans le plus bref délai les eflets désastreux de cette 


politique. 
Notre camarade Linet a déposé, à cet eflet, une demanie 
d'interpellation dont la discussion rapide doit être décidée. 


M. le président. Celle demande n'est pas recevable! 


M. Maurice Valrimont, Tous les faits actuellement 
connus démontrent que, ni le problème tunisien ni celui du 
Maroc, qui sont actuellement évoqués devant l'O. N. U., ne 

euvent être résolus si les justes aspirations des peuples à 
a liberté et à l'indépendance ne sont pas satisfaites, (Vives 
interruplions sur de nombreux bancs, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Guy Jarrosson. De qui êtes-vous l'avocat ? 
M. Raymond Mondon. Vive la Pologne! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le général Guillaume a pro- 
clamé son goût du baroud et de la bagarre. 


M. le président. Vous ne pouvez pas vous solidariser avec de: 
assassins, De sür certains banes à gauche. 
— Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite. 
— Ezrclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est précisément pour cells 
raison que nous demandons que soit mis fin à la politique du 
Gouvernement, (Applaudissements à l'extrême gauche, — Pro- 
testations à droite.) 

Les moyens de violence ne résoudront rien et ne soustrairont 
pas non plus la Tunisie et le Maroc à l’avidité des capitalistes 
américains qui cherchent à prendre la place des colonialistes 
français. (Vives protestations à droite.) 

Le seul moyen de garantir les intérêts de la France, c'est 
d'en finir immédiatement avec la politique de violence et de 
répression. 

Voir nombreuses au centre et à droite. Comme à Prague! 
Assis! Assis! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. C'est en répondant aux aspira- 
tions des peuples tunisien et marocain qu'il sera possible 
d'établir avec la France, sur un pied d'égalité, des relations 
économiques, culturelles et autres, (Interruptions à droite.) 
Une telle politique sera conforme à l'intérêt commun des 
peuples tunisien, marocain et français. 

C'est une telle politique que nous n'avons cessé et que nous 
ne cesserons de réclamer, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.Ÿ 


M. le président. L'Assemblée le sait, on ne doit pas profiter 
de la discussion des propositions de la conférence des prési- 
dents pour présenter, de façon expresse ou déguisée, une 
demande d'interpellation, 
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À l'extrême droite. I fallait je faire taire. 


M. le président. M. Kriegel-Valrimont ne l'ignore pas. I s'est 
servi d'un prétexte pour se livrer à une manifestation en 
faveur de gens qui ont fait couler le sang français. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre, à droite et à 


l'extrême droile.) 


M. Jean Pronteau. Ils sont sur les bancs du Gouvernement, 
les hommes qui font tuer en Afrique du Nord, 


M. le président. D'ailleurs, son intervention était inutile, car 
j'ai lu à l'Assemblée les gropositions de Ja conférence des pré- 
sidents : elles prévoient la fixation de la date de discussion de 
trois imterpellations relatives à la Tunisie et au Maroc dont 
une ,à pour auteur un de nos collègues communietes. Je ne 
comprends donc pas le sens de l'intervention de notre collègue. 


M. Michel Jacquet. C'est de la propagande. 





A l'extrême droite, C'est pour l'Humanité de demain matin. 


M. le président. M. Kriegel-Valrimont a déposé un 
ment, c'était son droit, 








amende- 





M. Joan Minjoz. Mais il n’en a pas dit un mot au cours de son 
intervention. 






M. le président. Je vais mettre aux voix cet amendement, qui, 
Jui, est recevable. 


M. René Lamps. Je demande le scrutin. 





M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Le Gouvernement repousse l'amendement 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Kriegel- 
Valrimont, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 








(Les votes sont recueillis.) 





M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 
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Nombre des votants ..... 
Majorité absolue 





Pour l'adoption .......... 206 
Contre ,........0e Vossso.s 24 






L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix les propositions de la 
sidents. 


conférence des pré- 





(Les proposilions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. La conférence d'organisation de débats sur la 
deuxième lecture des biens de presse en Algérie, les comptes 
spéciaux et les budgets d'investissements et militaires, se 
réunira demain mercredi, à onze heures. 


en Éd 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4794) et de la lettre 
reclificative (n° 4981) au projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1953 (n°* 4888, 4930, 4983. — M. Charies Barangé, rappor- 
teur général). 


Ce soir, à vingt-deux 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq minutes.) 


Le | du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 





+ 
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MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), Meur- 
he-et-Moselle. 
Anlhonioz. 
Apithy. 
Aubame 
saubry (Paul), 
sujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin 
Barrier. 
Harrot. 


Baudry d'esson (de). 


Ba ylet 
Beaumont 
Becquet. 
Begouin 


(de). 


ken Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bessac 
Bettencourt, 
Bichet (Rober‘}, 
Bidauit (Georges). 
Biulères 

hillotte 


Blachette. 

Boganda. 

Boisdé, 

Edoua*d Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bcurdellès, 

Bourgès-Mannoury. 

Brahimi (All), 

Eruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi Abd-el-Kader) 

Caitlavet 

Caliot (OlUvter). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Latrice, 
avelier. 
yeux 


{ 

Ca Jean). 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier, 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 





SCRUTIN (N° 1322) 
Sur la question de con/ 1 ce contre 
de MM. Midol, André !I orm L et Billou 
discussion des articles et ] la pr en 
du projet de loi 1:04) et de la let 
1 « loi de [ ! pour l'exercice 1 
tage.) . 


confl 


Ont voté pour : 


Chassaing 

Chastellain. 

Chevailier Jacques). 

Chevigné de). 

Christiaens, 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aïsne. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couina ud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise,. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du hKau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte 

Denais Joseph). 

Detœuf 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 


Dixmier 
Dommergue, 
Dorey 
Douala. 
Ducos 


Duprez (Juannès). 
Duveau. 

Elain 
Estèbe, 
Fabre 
Faggiar 
Faure 
Faure 
Feb 1y 
Félice (de) 
Félx-Tehicaya 
Fonlupt-Espera ber. 
Forcinal 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


Gabelle 


el 
(Edgar), Jura 
(Maurice), 





| Gaborit, 











|La CI 


| Lafay 


| Laforest. 


Lot 





séance du mardi 9 décembre 1952. 
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nce 


Gaillard 
LUaly;-Uüsparrou, 

sàAra vert 

Gardey (Abel) 
Garet Pierre), 

sa Vin 

enton 

Leéorses (Maurice), 
Uuousset 

Goubert, 


Grimaud (Henri) 
Grumaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunizk y. 


Luérard 

uucye Abbas 

Guichard 

Guissou (Henri). 

uuilton ‘Antoi Cle 
Vendée, 

Hakiki 


Halbout 
flalleguen. 
Hénault. 
Hhouphouet-Bolgny. 
Hugues (Ermitk 
Alpes-Maritiines, 
Hugues (Josepn- 


André Seine, 
flutin-Desgrées. 
Ihuel 
isorni 


Jacquet (Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 
Kir 
Klock 
Kuehn 


(René). 


| Laborbe 


Labrousse 

Lacaze (Henri) 
mbre (Guy). 
La mbe 
Bernard), 


Lalle 
Lanet (Josept-Fierreÿ, 
Seine, 


Laniel ‘Joseph). 


| La} lace. 


[Laurens (Camille), 
Can'al 

Laurens (Robert), 

| Aveyron, 

| Lecanuet, 
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Lecourt. Morève. Ribeyre (Paul), Gautier. Loustau Provo. 

Le Corannet. Morice. Ardèche. Garier. Lusst (Charles). Quénard. 
Lolèvre (Raymond), Moro Glaflerri (de). |Rolland. Gernez. Mabrut. nson. 

Ardennes. Moustier (de). Rousseau. Gilhot. “ me Rabaté, 
Legaret Moynet. Rousselot. Giovoni, Ma t. Rabier. 

Legendre Mutter (André), salah (Menouart, Girard. un — (Robert), Reeb. 

Lenormand (Maurice) | Naroun Amar. Saïd Mohamed Cheikh. Golvan. Regaudie. 

Léolard (de). Nazi-Bont. Saint-Cyr. cn. mance ce] 7. lAngré, Renard (Adrien), 
Letourneau. Nigay Saivre (de). Aisne. 
Levacher Noë {de La). Salliord du Rivault. ce (Félix). Martel (Henri), Nord. | Rey. 

Liautey ‘André). Olmi. Samson. Gourdon Marty (André), Rincent. 
Loustaunau-Lacau. Oopa Fouvanaa. Sanogo Sekou, Gozard (Giles). Mile Marzin, Ritzenthaler. 
Lourvet Ouedraogo Mamadou. |Sauvajon. Gracia (de). Maton. Mme Roca 

Lucas, Ould Cadi, schaff. Mme Grappe. Maurellet. Rochet ( Waldeck). 
Maga Hubert). Ou Rabar schmitt (Albert), Gravoille. Maurice-Bokanowski. | Rosenblalt. 
Mailhe. (Abdelmadjid). Bas-Rhin. Grenier (Fernand). Mayer (Daniel), Seine.|Roucaute (Gabriel). 
Mallez Pantaloni. Schneiter. Grousseaud. Mazier. e— 

Mamba Sano Paquet. Schuman (Robert), Mine Guérin (Rose). Mazuez L: out PE 

Manceau Bernard), Paternot Moselle. Guiguen. Fernand Schmitt (René), 

Maine-el-Loire. Patria. Schumann (Maurice), Guille. Mercier André), Oise.|] Manche 
Marcellin. l'ebellier (Jean). Nord. Guislain. Métayer. Schmittiein. 
Marie (André). l'olleray. Secrélain. Guitton (Jean), Meunier (Jean), Segelle. 

Martel (Louis), lettre Senghor, Loire-inférieure. Indre-et-Loire. Serafini. 

Haute-Savoie Petit (Eugène- Sesmaisons (de). Guthmuller. Meunier (Pierre), Seynat. 
Martinaud-Déplat Claudius). Sietridt Guyot (Raymond). Côte-d'Or. Sibué. 

Masson (Jean). Petit (Guy), Basses. | Simonnet. Haurnesser. Midol. Sidi el Mokhlar. 
Massot (Marcel). Pyrénées. Smaïl Henneguelle. en 4 Si 
Mayer ‘René), Pfhimiin Solinhac. Hettier de Bolslam- | Moa Silvandre. 
Constantine. Pierrebourg (de). souquès ‘Pierre). bert, Mach, (Jules). Sion. 
Mazet. se à Sourbet. Huel. Molinalti. Sissoko (Fily-Dabo). 
Meck Plantevin Taillade. Jacquet (Marc), Mollet (Guy). Sou 
Médecin. Pleven (René). Teitgen (Pierre- Seine-et-Marne. Monsabert (de). Soustelle. 
Méhaignerle. Pluchet Henri). Jaquet (Gérard), Seine. | Montalat. Mme Sportisse. 
Mekki. Mme Poinso-Chapuis. | Temple Jean (Léon). Hérault. | Montel (Eugène), Thamnier. 
Mendès-France. Priou. Thibault, Joinville (Alfred Haute-Garonne. Thomas (Alexandre), 
Mercier (André-Fran- | Pupat. Thiriet. Malleret). Mora. Côtes-du-Nurd 
cois). Deux-Sèvres. Puy. Tinguy (de). D Mouton. Thomas (Eugène), 
Michaud (Louis), Queuille (Henri). Toublanc, Mulier. Nord. 

Vendée Quüici Tracol. Kniegei- -Vairimont, Musmeaux Thorez (Maurice), 
Mignot Raffarin. Turines Krieger (Alfred). Naegelen (Marcel). Tillon (Charles). 
Milterrand, Raingeard, Valabrègue. Lacoste. Nenon. Tirolien,. 

Moisan. Ramarouy. Valle Jules), Mme Laissac. Ninine. Titeux. 
Mondon, Ranaivo Vassor Lamarque-Cando. Nisse. Tourné. 
Monin Raveloson. Velonjara. Lambert (Lucien). Nocher. Tourtaud. 
Monteil {André}, Raymond-Laurent. Verneuil, Lamps. Noël (Léon), Yonne. }Triboulet. 
Finistère. Renaud (Joseph), Viatte. Lapie (Pierre-Olivier). | Noël (Marcel), Aube. |Tricart. 
Montel (Fierre), Saône-et-Loire. Villard Le Bail. Notebart. Ulver, 

Rhône Révillon (Tony). Villeneuve (de). Lebon. Palewski (Gaston), Mme Vaillant- 
Montzolfer (de). Reynaud ;Paul). Maurice Violiette. Lecœur. Seine. Couturier. 
Montillot Ribère (Marcel), Wasmer Le Coutaller. Palewski (Jean-Paul, | Valentino. 
Montjou (de). Alger. Zodi Ikhia. Leenhardt (Francis). Seine-et-Oise. Vallon (Louis). 

Lejeune (Max). Patinaud. Vals (Francis), 
Lemaire. Paul | sesisne Védrines. 
Mme Lempereur. Peytel. Vendroux, 
Lenormand (André), Picrrard. Verdier. 
Ont voté contre : Le Roy Ladurie Pineau. Vergès. 
Le Senéchal. Pinvidic. Mme Vermeersch. 
Le ie 1 (André). are + 4. S- 
2vindrey radeau. on (Pierre). 
MM. Cagne. Demusois. Linet. Prigent (Tanguy). Wagner. 
Anlier Caillet (Francis). Lenis (Alphonse), M de Link wskL Mme Prin Wolf 
Arbeltier. Camphin. Haute-Vienne. —- | puu Pronteau. Yacine (Diallo) 
Arnal Capdeville. Depreux (Edouard). Teste Prot Dites . 
Astier de La Vigerie (4') | Cartini Desgranges. ses: c : 
Auban (Achille). Cartier (Marcel), Deshors. 
Audeguil. Drôme. Desson 


Ballanger (Robert), 
Seine-<et-Oise, 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Bayrou 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

henouville (de). 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bignon. 

Billat 

Rilluux. 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Houtavent, 

Boutbien 

HRouvier U'Cottereau 

Brault 

Bricout. 

Briflod, 

hriot 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 





Casanova. 

Castera, 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cnerrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagoin 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dasson ville 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Deliaune, 


seine. 





Dicko (Ilamadoun),. 
Diethebm., 
Doutrellot. 
Draveny. 
bronne., 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux. 

Mme vuvernolis. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillem:n. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre @e). 

Gaumont, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Aubin (Jean), 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bendjelloul. 
Billiemaz. 





Bouret (Henri). 
Bouxom, 

Catoire. 

Daladier (Edouard). 
Denis (André), 


Do e. 
sum Doises. 


Gau. 

Godin, 

Hulin. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Condat-Mahaman. 


Le Sciellour. 
Mamadou Konaté, 


Reille-Soult. 
Tremoullhe, 


Execusés ou absents par congé : 


MM. de Menthon, Mouchet, 


Prélot et Vigier. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 
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SCRUTIN 





(N° 1323) 


Qur l'amendement présenté par M. Kriegel-Valrimont aux propositions 
de la conférence des présents (Mise à l'ordre du jour des rapports 
les 


sur l'allocalion auxr vieux, rnercre di 10, et sui 
chômage, lundi 15 décembre), 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Arbellier. 
Arai. 


Astier de la Vigerie(d”). 


Auban <siipes 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy, 

Bartolini. 

kaurens. 

Béchard (Paul). 

Bèêche (Emile). 

Beubahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
sere-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Bezsel, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond}, 

bouhey (Jean), 

Boutavani. 

B rutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauït. 

Britfod 

Cacbin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
brome, 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Cos'es (Alfred), £eine 

Pierre Cot. ‘ 

Coulant (Robert). 

{ ristofol. 

Dagain. 

lurou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

l'epreux (Edouard). 

Desson. 

Litko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 


volants 


absolue 








n'e pas adopté. 


Ont voté pour : 


Evrard. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand, 
Fourvel. 

Mme François 
Mme Gabriel-léri. 
Mine Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

uernez. 
Giovoni, 


"Girard. 


Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le: Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Louslau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Ienri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
lndre-et-Loire, 


Meunier 





t 


allewca'ions de 


Pierre), 

{ üte d'Ur, 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

M ntalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart,. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Picrrard 

Pinea 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabrer. 

Reeb 

hegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Ro-het (Waldeck\. 

Rosenblatt 
toucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

“egèlle. 

Sibué, 

Signer. 

Silvandre. 

s'on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lFhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas Eugène), 
Nord. 

Fhorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
lileux 

Tourné, 

lourtaud. 

lricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 





MM 

Abu 
Ait À Ahmed). 
A ad n}, 
Ar e), 

M v-elt-Moselle. 
AI Z 
A 
Apill 
Aubaine, 
Aubin (Jean) 
Aubry (Pat 
Au il, 
Aurt if 
Bal Raphaël}, 
Ba 
| ll 
Bapst, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
| IOUX Jacques). 
Bb ichin, 
Barrier 
Bart 
Baudry d'Asson ‘de). 
Ba y le 
Beaumont (de) 
Berquet, 
Besouin 
Ben Aly Cherif. 
Binard (François), 
Bend je Houl 
Béné : Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès, 
Be: Jasse, 


Bessac. 
| encourt 
Bichet (Robert), 


Bijault 
Billères 
Billiemaz., 

Billotte 

Blachetle. 

Boganda 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Rourdeliès 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 


(Georges). 


Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier Gilbert), 


seine<el-0ise. 
Cassagne, 
Caloire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain 
Chey 
Chevigné (de), 
Christiaens,. 
Cochart. 
Colin (André), 

Finisière. 
Colin \Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 


Loste-Floret (Alfred), 


Haute-iüaronne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert, 
Coudray, 
Lou;:naud. 
Coulon 
Courant {Pierre). 
Couston (Paul), 
Crcuzier, 
Daladier (Edouard). 





illier (Jacques). 





Ont voté contre : 


David (Jean-Paul), 
CT vise. 
D idt (Lucien), 
Delos du Rau. 
D | 
bDe:bez 
belbos (Yvon) 
| D 
LDelrri 
L'ena Joseph}, 
Len Aït , 
lh 
D 
Detœul 
Devemy. 
Devina 
in us 
Mlle D eschn. 
bixmiet 
Dormir sue, 
DOrcvy 
AL alla 
bDucos 
bumas (Joseph). 
D 1} i J ès). 
D li e 
[LA | 
| Elan 
Estèn 
Fabre 
Fagziant 
Faure (Edgar), Jura 
Faur Maurice), Lot 
Feb 1Y 
Félice (de) 
Félix 1 ya 





Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Pupont. 
Fred Maurice). 
Gabelle. 
Caboril. 
Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey 
(aret 
Gaun 
Gavini. 
Gentos 
Leorges 
Godin 
Gosset 
Goubert 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 
Grunitzky. 


(Maurice). 


Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine). 
Vendée. 

Hakiki. 


Haibout. 
Ialleguen. 
Hénauït. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin 

Ilutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kir 
Klock 
Kuebhn 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacoze (Henri). 


Yonne 


(René). 















Milterrand. 
Moisan 
m lon 


|Monin 


Monteil (André 
Finist 
Monte 
Rhû 
Montgolfier (de 
Morntillot 
Montjou 
Morte 
Morice 
Moro Giaflerri 
Mouslier (de). 
Moynet, 
Mutter (André). 
Naroun Atnar. 
Nazi-Boni 
Nigra y 
Noe (de 
Olmi 
UC! \ Pouvanaa. 
Mamadou. 


| (Pierre! 


ne 


de). 


le) 


La). 


Ouedraogo 
Juld Cadi. 
Ou Rabah 
Abdelmadjid). 
Pantalomt, 
Paquet, 
Paternot, 
Patria 

Pel lier Ji 
Pel eray. 
Pelire, 

Per )Y. 
Perrin, 











— 
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Petit Eugène- Ribère ‘Marcel), Simonnet, Huel. Moatti Ritzenthaler. 
Claudius). Alger. Sipañl. Jacquet (Marc), Molinatt}. Schmittiein. 
Petit (Guy), Basses- ne — (Paul), Solir.hac. Seine-et-Marne. Monsabert (de), Serafni, 
Pyrénées. Ardèche, souquès (Pierre). Kauffmann. Nisse. seynat. 
Pflimlin Rolland. Sourbet, Kænig. Nocher. Sidi el Mokhtar, 
Pie:rebourg (de). Rousseau. Taillade. Krieger (Alfred). Noël ‘Léon), Yonne. Sou. 
Pinay. Rousselot. leitgen (Pierre- Lebon. Palewski (Gaston), Soustelle, 
Planievin Salah (Menouar). Henri). Lefranc. Seine. Tirolien. 
Pleven (René), Said Mohamed Cheikh. | Temple. Lemaire. lalewski (Jean-Paul), |Triboulet, 
Pluchet | |: Saint-Cyr. Thibault, Mme de Lipkowski. Seine-et-Oise. Ulver. 
Mme Poinso-Chapuis. | s,ivre ide) rhiriet. Liquard. Peytel. Vallon (Louis). 
Priou. Salliard du Rivauit linguy tde). Magendie. Pinvidic. Vendroux. 
Pupat Samson * |Toublanc. Malbrant. Prache, Wolit, 
Puy. Sanogo Sekou fracol. Maurice-Bokanowski. | Quinson. 
pueuiie t nr è « » 
que ne Henri). Sauva Jon, Le pen \ 
Raffarin. Schafr. Valabrègue. Exousés ou absonts par congé : 
Rainzeard. Schmitt (Albert), Valle (Juies). 


Ramarony, 
larmmonet. 
Ranaivo 
hRaveloson, 
Raymond-Laurent 
hReille-sSouit, 
Revaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 


Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secré!tain, 

Senghor. 





Sesmaisons (de). 
Siefridt. 


Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 

Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Yiolletle. 
Wazsmer, 

Zodi Ikhia. 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bernard. 
hignon 
Bourgeols 
houvier O'Collereau. 
Bricout, 
Briot 
Caillet 
Carlini 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Crarret, 


(Francis). 


(Le 


Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Damette. 
Dassault (Marcel) 
Deljaune 
Desgranges, 
Diethelm, 
Dronne. 

Durbet 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 





Michel), 
Fouchet, 


compte rendu « in 


Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Guthmuller. 

flaumesser. 

Hettier de Boislam- 
bert. 








MM. de Menthon, Mouchet, Prélot et Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré: 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..........ve....s.e este . 550 
Majorité absolue... nn nes essssssnsees se . 266 
Pour l'adoplion....,.....ssssss.ss 206 
CR horoctottas COPETELITIIITIED 2» 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la fre séance du 5 décembre 1%2 
{Journal officiel du 6 décembre 1952.) 





Dans le serutin (ne 1321) sur la motion préjudicielle de M. Ren£ 
Schmitt opposée à la discussion de la loi de finances (Augmen- 
tation des crédits pour la réparation des dom'nages de guerre) : 
M. Rousselot, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 

déclare avoir voulu voler « pour », 


extenso » de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris, — lmprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 








Mercredi 10 Décembre 1952, 





Année 1952. — N° 106 (sure) A.N. JOURNAL OFFICIEL 











budget. -— Rejet, au scrutin. 

Adoption, au serulin, de l'article fer, 

Art, 2 à 9: M. le rapporteur général. — Réservés. 

Art. 10 à 26: disjoints par lettre rectificative. 

Art. 21. 

Aimendements de M. Sauer, de M. Monteil et de M. Boisdé 
tendant à supprimer la deuxième phrase de l'article: MM. Sauer, 
Montei!, Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la coenmis- 
sion de l’agriculture; le rapporteur général, le secrétaire d'Etat 
aux finances, Cristofol, — Adoption, au scrulin. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Retrait de l’article par le Gouvernement. 

Amendement de M. Tourtaud tendant à reprendre la première 
phrase de l’article: MM. Tourtaud, le secrétaire d'Etat aux finances, 
le rapporteur général. — Disjonction par application de l'article 48 
du règlement. 

MM, Lamps, de Tinguy, Marcel David, ie président, 

Renvoi de la suite de la discussion. 





R 
: 
4 S 1 T PEN 4 à. 
ASSEMBLEE NATIONALE 
. PP 
4 
4 
e N * * "r" Se 5! * 
2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 191° SEANCE 
2° Séance du mardi 9 décembre 1952. 
8 — D | 
SOMMAIRE 9 1) 
. — Procès-verbal (p. 6085). 10. Dépôt de groposilions de r a (p. 419 
2 — Demande d'arbitrage sur l'urgence d'une discussion. — Jnscrip 1. Dépôt de rapport p. 609 
tion à l’ordre du jour de l'appel nominal des signataires (p. 6085 12 Dépôt d \ (PEL 
, — Loi de finances. — Suite de la discussion d'un projet de 1 13. - PE ES PE Go 
(p. 6086). ‘ el Échos ton 
Organisation de la discussion: MM. le président, Barangé, ra 
porteur général, Pierre Meunier. PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTEN, 
Art, 4er, vice-président, 
Demande de disjonction déposée par M. Tourtaud: MM. Tourtaud, 
le rapporteur général, Marcel Lavid, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat La séance est ouverte à vingt-deux heures. 
au budget; le président, — Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le rapporteur géné- Del 
ral, Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. — Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Guiguen: MM. Guiguen, le rapporteur géné- PROCES-VERBAL 
ral, Crouzier, le président. — Rejet, au scrutin. De Lane , "A | s 
Amendement de Mme Grappe: Mme Grappe, MM. le rapporteur M. le cr y PT {in ya ue la prelmieéri séance de 
général, le secrétaire d'Etat aux finances, Tourné, le président. — € n° . r: b « e _— 
Rejet, au scrutin. Tr #. + À. ét Fo 
” s t ocrvs e1 +) 1 pie 
Amendement de M. Mouton: MM, Tourné, le rapporteur général. Ù 1 
— Rejet, au scrulin. 
Amendement de M. Besset: MM, Besset, le secréiaire d'Elat au —1— 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


Inscription à l'ordre du jour ce l'appel nominal 
des signataires. 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Cachin une demande 
signée de plus de cinquante membres (1) tendant à provoquer 
l'arbitrage de l’Assemblée sur les avis d'vergents donnés par 
M. le président du conseil et la commission intéressée, sur la 
demande de discussion d'urgence de sa proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
avance de trésorerie de 150 millions à l'entreprise $S. …. ©. P, 
(ex-Rosengart) en vue d'en permettre la remise en activité et 
d'assurer du travail aux 1.400 ouvriers, employés et cadres 
aujourd'hui sans emploi. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inscrit d'office en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


(1 La demande porte les signatures de MM. Lucien Lambert 


, 
Î à ” : ; : Goudoux, Marc Dupuy, Gabriel Paul, Linet, stes, Roucaute, Maton, 
; 4. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat Gautier, Mmes François, Sportisse, MM, Billat, Alphonse Denis, 
; (p. 60%). Fayet, Besset, Tourné, Gravoille, Girard, Brault, Dulo Cas L 
ë : : P ts Pronteau Billoux Bonte, Mmes Rabaté, Grapne Mlle Ma \ 
$ _ trs ù à Ti » ET risatic e poursuites Ca] , ' , ppe, ° 
j 5. Retrait d'une demande en autorisation de poursuite p. 6094). MM. Boutavant, Mouton, Marcel Noël, Bernard Mancea & rs 
à 6. — Demande de prolongation de délai imparti au Conseil de la Mora, Demusois, Mancey, Cristofol, Mme Gabriel-Péri, MM. \ , 
République (r. 61004). Benoit, Musmeaux, Guiguen, Malleret-Joinville, !( irles 1! 4 
. =. Mme Estachy, MM. Patinand, Rosenblatt, Frot, Meunier, Midol, 
7. — Renvois pour avis (p. 6094). Ballanger, Védrines, Mmes Rose Guérin, Duvernois. 
% 234 
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8 
LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
gion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 47904, 4981, 4888, 4930, 
4 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Cominission des finances, 211 minutes ; 

Commissions es pour avis, 40 minutes; 

Gouvernement, 231 minutes ; 


Sais 


Groupe socialiste, 31 minutes; 

Groupe communiste, 48 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 37 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 74 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 45 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 75 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 51 mi- 
putes 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
39 minutes : 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes; 

Isolés, 30 minutes. 

Le groupe du rassemblement du peuple français a épuisé son 
temps de parole, 

An cours de sa séance du 6 décembre, l'Assemblée a clos 
la discussion générale, 

Elle vient de décider le passage à la discussion des articles 
el la prse en cohsidération du texte présenté par Je Gouver- 
nement 

Pour la bonne organisation de la diseussion, je propose à 
l'Assemblée, qui doit se prononcer sur les articles du projet 
du Gouvernement modifié par la lettre rectificative, de ne rete- 
nir provisoirement que les amendements s'appliquant à ces 
textes, 

lous les autres amendements tendant à reprendre des textes 
disjoints par la lettre rectiticative, notamment à propos des 
aménagements fiscaux, seraient examinés soit après l'article 118, 
soit comme articles additionnels. 

M. René Schmitt. La même méthode a été suivie deux fois: 
autrement dit, on ne reverra plus jamais ces amendements. 
C'est le fameux deuxième train qui reste toujours sur la voie 
de garage 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accepter cette 
méthode de travail. 

1 l'extrême droite. Nous ne sommes pas d’accord. 

M. le président. Si nous ne procédions pas ainsi, il en résul- 
terait des inconvénients. I ne s’agit que d'ordonner la discus- 
sion et non d'une affaire de gouvernement. 

En raison du grand nombre d'amendements déposés — plu- 
sieurs centaines il convient d'examiner en premier lieu ceux 
qui se rapportent directement aux textes du Gouvernement. 

Les autres seront examinés ensuite. 

Bien entendu, le vote sur l’ensemble du pe de loi n'inter- 
viendra qu'après examen de tous les articles additionnels. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, HN est bien entendu 
que le droit d'amendement de tous les membres de l'Assemblée 
reste entier. 

M. le président. Certainement. 

M. le rapporteur général. Si, en cours de discussion, il appa- 
rait que des amendements présentés en commission des finances 
sur le premier texte du Gouvernement peuvent s'appliquer à 
la dernière forme du projet gouvernemental, ces amendements 
seront recevables. 

M. le président. Ce n'est pas douteux. 

M. le rapporteur général. Ce n'est qu'au cas où un amende- 
ment ne pourrait s'appliquer à un article du projet de loi que 
vous le considéreriez comme un article additionnel. 

M. le président. Parfaitement. 

M. le rapporteur £g . Dans ces conditions, je suis d’ac- 
cord. 

M. Jean Minjoz. Les articles additionnels sont recevables, 
comme vient de le dire M. le rapporteur général? 

M. le président. Certainement. 

La parule est à M. l'ierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Certains amendements déposés sous 
forme d'articles additionnels doivent s’intercaler entre des arti- 
cles du projet gouvernemental. H serait rationnel de les exa- 
miner avant ou après ces articles. 

M. le président. Je fais appel à votre compétence de membre 
de la commission des finances. 

M. le rapporteur général vient de faire préciser que les droits 
des membres de l’Assemblée sont réservés. Ce que je propose, 
c'est que tous les amendements qui se rapportent aux articles 





du projet gouvernemental et de Ja lettre rectificative soi: 
cutés en premier lieu, au fur et à mesure de l'examei 
articles. 

Quant aux amendements tendant à reprendre des te\! 
joints par le Gouvernement dans sa lettre rectiticat 
seraient examinés après la discussion de l’article 118 du } 
gouvernemental ou comme articles additionnels, étant « 
que le vote sur l’ensemble du projet n'interviendra que | 
tous les amendements auront été appelés. 

M. Pierre Meunier, Mais le Gouvernement — nous |! 
déjà vu — posera la question de confiance contre l'en- 
des articles additionnels, si bien que ceux-ci ne seront pa 
cutés, 

M. le président. 11 ne s'agit pas, je le répète, d'une aff.re 
de gouvernement, mais de l'organisation des débats. 

M. le rapporteur général, C'est exact. 

M. le président. Nous abordons donc l'examen des articl 


[Article 1*.] 
M. le président. Je donne lecture lecture de l'article 1°: 
TITRE Er 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
RELATIVES A L'EXÉCUTION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1953 


& Art. 1. — Les dépenses et les recettes du budget gi 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour 
l'exercice 1953, réglées conformément aux dispositions de la 
présente loi et des lois de développement. 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entraîner soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement 
d'une dépense déjà existante ou du découvert d'un compte 
spécial du Trésor au-delà des montants globaux fixés par es 
articles 2 à 6 ci-après ou de provoquer une perte de recettes par 
rapport aux voies et moyens évalués par l'article 9 ci-apres, 
ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les res- 
sources des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1%3, sans avoir 
fait l’objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un erédit 
provisionnel où supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas pari 
les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, soit 
des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée. » 

M. Tourtaud demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Dès l'article 1* de son projet, le Gou- 
vernement place l’Assemblée devant des dispositions qui ne 
sont pas nouvelles et dont vous connaissez, mesdames, mes- 
EE les conséquences ainsi que l'application qui en à «lé 
aite. 

L'article 1* dispose, en eflet, qu'aucune mesure législative 
susceptible d'entraîner, soit une dépense nouvelle, soit l'accrois- 
sement d'une dépense déjà existante, soit une perte de recelte:, 
ne pourra iatervenir au cours de l’année avant qu'aient é 
dégagés des ressources nouvelles correspondantes. Ces dispos:- 
tions s'appliquent également aux divers régimes d'assistance 
et de sécurité sociale. 

Les catégories sociales qui ont, à maintes reprises, attendu 
de cette Assemblée qu'elle donne satisfaction à leurs légitimes 
revendications se souviennent que le Gouvernement n'a pis 
manqué d'opposer à la réalisation de celles-ci cette disposition 
qu'il reprend aujourd'hui dans son projet de loi de finances. 

Ainsi, pour ne parler que des plus récentes y em -— guu- 
vernementales, A ge de l’article 1#* à fait échec non 
seulement au vote dispositions Kgislatives nouvelles, ma: 
a permis que soit différée l'application de lois votées par le 
Parlement. Par ce moyen, ont été rejetées les revendication: 
combien légitimes de toutes les victimes de rre: anciens 
combattants, prisonniers de guerre, déportés ; méme, leurs 
statuts votés par le l'arlement ne furent pas appliqués. 

Pour la reconstfuction et les dom es de guerre, l’Assem- 
blée n'a pu que voter une proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à débloquer les 33 milliards qu'attendent tou- 
jours les sinistrés. 

C'est toujours en invoquant ces dispositions qui, en fait, enli- 
vent à l'Assemblée toute initiative et toute responsabilt", 
que, tout récemment, le Gouvernement s'est opposé à la ma)- 
ration de la retraite des vieux travailleurs salariés, À Ja modi- 
fication de la législation sur le chômage, à la majoration des 
prestations familiales, 

C'est ericore à cet article 17 que les fonctionnaires doivent 
de n'avoir pu obtenir jusqu'à présent l'application du statut de 
la fonction publique qui permet le rajustement de leurs tra!°- 
ments. Dans les mêmes condilions, nous n'avons pu obtenir 
une juste péréquation des retraites et des pensions, 
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Tous les membres de l'Assemblée sont fixés sur le dessaisis- loi des maxima, qui à np l'équilibre budgétaire et qui, 
sement de pouvoirs que constitue pour elle le vote de cet selon M. Barangé, sera plus néressure encore en 155 


rtiele 1%. . . | , 
* Cette année, nous devons souligner que l'application de l'ar- 


ticle 4 de ce projet serait liée à celle de l'article 103 bts si 
celui-ci était voté par l'Assemblée. 

Comme l'a justement marqué notre amis Pierre Meunier, 
l'article 1* révoit qu'aucune mesure législative susceptible 
d'entraîner des dépenses houvelles ou une perte de recettes 
ne pourra être appliquée au cours de l'année 1953 sans que 
des ressources correspondantes soient dégagées. Mais l'article 
103 bis prévoit, en outre, que seront complés dans le total des 
recettes attendues par le Gouvernement les produits de la 
réforme fiscale pour le deuxième semestre de l'année 193. Une 
fuis la loi de finances votée, il sera done impossible de modi- 
fier sérieusement et même de rejeter la réforme fiscale. L'Assem- 
hlée devra entériner celle-ci ou laisser le Gouvernement prendre 
ses décrets le 1* juin. La première étape nous est proposée dès 
l'article 1% et la deuxième viendra avec l'article 103 bis, cet 
ensemble constituant un dessaisissement total de l’Assemblée 
nationale quant à ses prérogatives, 

Aussi nos collègues qui voteraient l'article 1% ne pourraient- 
ils, sans faire preuve d’une démagogie que nous n'avons cessé 
de dénoncer (Erclamations et rires à droile et au centre), 
accueillir favorablement les légitimes revendications des diffé- 
rentes catégories sociales, sachant bien que cet article 1*, 
irticle couperet, permettrait au Gouvernement de s'opposer à 
ce que satisfaction leur soit donnée. (Applaudissements à l'er- 
iréme gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion des finances, par 28 voix contre 15, a repoussé la demande 
de disjonction de l'article 1% qui lui avait été présentée lors- 
qu'elle a délibéré sur le projet de loi de finances. 

Je demande à l’Assemblée de suivre sa commission sur ce 
point. 

Je n'userai pas d'arguments qui puissent être déplaisants, 
rmème pour l'orateur du groupe communiste. Je me bornerai à 
une constatation de fait. 

C'est le quatrième exercice qui bénéficie de cette clause de 
a En 1949, 1950 et 1951, la loi des maxima a joué, 
l'article 1* de la loi de finances ayant comporté cette clause. 

M. Auguste Tourtaud. Nous ne le savons que trop. 

M. le rapporteur général. On à peul-être une propension trop 
naturelle à proclamer que les résultats budgétaires, économi- 
ques, financiers et sociaux actuels sont le fruit d’un effort par- 
ticulier du Gouvernement et que c’est la première fois que les 
finances publiques sont en ordre. Or j'atteste que le budget de 
149, comme ceux de 1950 et de 1951, grâce à l’article 1° de la 
loi de finances, se sont soldés en parfait équilibre. De plus, 
l'équilibre de ces trois budgets à été réalisé sans qu'aucun élé- 
ment inflationniste ait pesé sur la trésorerie. 

Dans ces conditions, je vous demande, mesdames, messieurs, 
d'avoir la sagesse de maintenir dans notre loi de finances, pour 
1953, cet article qui, dans le passé, a fait ses preuves. 

J'ose croire, d'ailleurs, que nous en aurons plus particulière- 
ment besoin pour l'exercice 1953. (Applaudissements au centre 
et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je ne répondrai pas à l'appel de M. le rap- 
porteur général. 

Parmi les quinze voix opposantes, à la commission des 
finances, il y avait celles des commissaires socialistes. 

jusqu'alors, nous avons voté l'artiele 1°, dit loi des 
Inaxima, Nous reconnaissons qu'il a rendu d'appréciables ser- 
vices, étant de nature à servir de frein. C'était une disposition 
excellente en soi et qui pouvait limiter l'excès de revendi- 
cations de l’Assemblée. 

Mais hélas ! les meilleures choses ont quelquefois le pire des- 
sn À s avons constaté depuis que la loi des maxima est de 
cernres-Jà, 

On a abusé, en effet, de la loi des maxima. Je me souviens 
que, tout récemment, des discussions nous ont opposés au 
luinistère du budget sur des questions évidemment pénibles. Je 
pus pas sur les détails, chacun les ayant présents à 
esprit. 

Nous considérons donc que la loi des maxima pouvait être 
une chose excellente à la condition de ne pas en abuser. Crai- 
£nant qu’on ne retombe dans les abus qu'on en a fait, le 
groupe socialiste votera la disjonction de l'article 1°, 

. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment est entièrement d'accord avec la commission des finances. 
Il remercie d'ailleurs M. le rapporteur général car c'est à son 
iniliative qu'en 1949 l'Assemblée a adopté cet article 1%, dit 








Le Gouvernement demande done à l'Assemblée de 
la disjoncthon, demandée var M. Tourtaud. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaul 

M. Auguste Tourtaud. J'insiste d'autant plus l'As- 
sembliée pour qu'elle ordonne la disjonction de larlhiele 1" 
que plusieurs budgets ne sont pas encore votes, que leur exe 
men à été rendu difficile puis à été différé parce que Îles crée 
dits inserits étaiént très insuffisants, Des lors, nous devons 
prendre nos responsabilités en repoussant Parti 


repousset 


inpres dé 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. L'article 1° 
de la presen'e loi de finances n'est pas oppnos ble dans la dis- 
cussion de ces budgets ] 

M. Auguste Tourtaud. JL. usage fait de cet orticle à permis au 
Gouvernement de repousser les legitimes revendicalions de 
catégories sociales très intéressantes que vos déflendez der en 
paroles mais pour lesquelles vous ne voulez pas voter de 


crédits. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Quant à vous 
volez jamais ! 

M. Jean Crouzier, Vous êtes des démagogues 


vou ne les 


M. Auguste Tourtaud. Par contre, lorsqu'il s'est agi 
de dispo ition favorables ituix Hlaborateurs Î | mevoir 
des crédits de l'ordre de S À 10 mulliards de francs en leur 


constaté que le Gouvernement he derman- 


\pplaudi vognenis da 


faveur, nous avons 
dait pas l'application de l'article 1 
l'ertrêème gauche.) 


M. le président. Pour que le 


crutin soit clan je rappelle 


que trois budgets restent à examiner mais que l'article 1% ne 
sera nullement applicable lors de leur disenssion puisque 
l'ensemble de la loi de finances ne sera volé qu'apres leur 
adoption 

Cet article 1%, comme l'ensemble de Ja loi, ne sera d'ailleurs 
définitif qu'après le vote du Conseil de Ja République 

Qu'il ny ait donc pas d'équivoqu l'article 1 ippli- 
quera ni au budget des anciens combattant ui au budget de 


l'intérieur encore en instance devant l'Assembie: 

M. le secrétaire d'Etat au budget, 0 6-1 “<act 

M. le président. Je tenais à le rappeier apres l'intervention 
de M. Tourtaud 

Je consulte l'Assemblée sur la 
demandée pat M. Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demand 

Le scrutin est clos, 

MM. Les secrétaires font le di pouillement tes vole 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


lisjonction ae | rt le LS 


plus À voler 


Nambre des volants. ...............e ss D 
Majorité absolue ......,.....0..00. Énee 
Pour l'adoplion ........., 206 
RS db avclocié 3 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à supprimer, 
dans l'article 1°, les mots: ou encore, soit d'accroitre Îles 
charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'a 
sistance et de sécurité sociale ». 

La parole est à M. Cristofol, 

M. Joan Cristofoi. Mon amendement tend à éviter que l'ar- 


ticle 1* de la loi de finances soit opposé notamment à l'auyge 


mentation des allocations familiales et de la retraite des vieux 
travailleurs. 

A plusieurs reprises, en effet, le Gouvernement à invogné 
l'article {°° de la \oi de financés pour faire échec à des propusi- 


tions de loi ayant notamment pour objet l'augmentation des 
prestations familiales, des allocations et des retraites des vieux 
travailleurs. Cela est inadmissible, d'autant qu'il s'agit en l'oc- 
currence de budgets non intégrés au budget général. 

Ainsi, par le biais de l'article 1° de la loi de finances, le 
Gouvernement peut, soit faire échec à l'application de la loi du 
22 août 1946 relative aux allocations familiales, soit refuser 
d'accorder aux vieux travailleurs sous forme d'augmentation de 
leur allocation de retraite les sommes disponibles dans Îles 
caisses et qui leur appartiennent en vertu des versements eflec- 
tués par les salariés. À 

A propos de ces questions, nons assistons en cours d'année 
à des flots de démagogie (Erclamations et rires au centre, à 
droite et à l'extrême droite) de la part de creux qui se préten- 
dent d'autant plus favorables aux revendications des vieux 
qu'ils savent que sera invoquée l'application de l'article 1* 
qu'ils ont voté. 

Chacun doit prendre dès lors ses responsabilités, Ceux qui 
veulent que les allocations familiales et la retraite des vieux 
soient augmentées doivent donc voter notre amendement. Voter 
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contre serait voter contre les allocataires, contre les familles et 
contre les vieux travailleurs et cela duram toute l'année. 
{Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? - 

M, le rapporteur . La commission repousse l’amende- 
menb. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement le 
repousse également. . 

le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 

tofol, repoussé par la commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persoune ne demande plus à voter ?.. 

le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


MARINS OS. VOS... sc cossocssetmeeoe 617 
Majorité absolue............... doososssees 309 
Pour l'adoption. ..... co. 293 
CRIS sons ccvos co vtat 324 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Guiguen, Gravoille et l'ierrard ont présenté un amende- 
ment tendant à compléter l'article 1* par les dispositions sui- 
vanies : 

« Toutefois, les dispositions mentionnées ci-dessus ne s’ap- 
pliquent pas aux crédits de dommages de guerre et de cons- 
truction M. L. M. » 

La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen, L'amendement que j'ai déposé a pour but 
de maintenir les prérogatives de l'Assemblée nationale pour ia 
fixation du montant des crédits dont eile désire l'attribution à Ja 
réparation des dommäâges de guerre, ainsi d'ailleurs que pour la 
fixation des crédits pour ;a construction des habitations à loyer 
modéré 

Le rejet de mon amendement signifierait sans contestation 
possible que les deputés qui auraient volé contre aecepte- 
raient, par leur vote, les erédits proposés par le Gouverne- 
ment, crédits qui, notamment en ce qui concerné Îles « ré - 
tions des dominages de guerre » sont fixés à 229 milliards de 
francs par le dernier paragraphe de l'article 3 de la loi de 
finances que nous discutons. 

Ainsi, ceux-là même qui ont adupté le 21 novembre dernier 
la proposition de résolution n° 4592 déposée par le upe com- 
muniste, qui exigeait notamment que 50 miliards de francs 
de crédits, au minimum, soient attribués à la caisse autonome 
de reconstruction, se déjugeraient et accepteraient le chiffre 
proposé par le Gouvernement, c'est-à-dire seulement 255 mil- 
liards 

Je tiens à rappeler que, malgré les affirmations du Gouver- 
nement qui prétend sans rire qu'avec moins de crédits il sera 
reconstruit davantage de maisons en 1953, la loi du 3 janvier 
1952 avait prévu 39 müilliards de francs, soit 54 milliards de 
plus que ce qui nous est proposé pour 1953. 

En fait, le Gouvernement veut reconduire en 1953 les réduc- 
tions qu'il avait fait opérer en 1952, et cela malgré les déclara- 
tions de M. Pinay qui affirmait que les réductions et le blocage 
de crédits n'étaient que provisoires. 

Mais en regardant de plus près, on s'aperçoit qu'en 1953 fa 
reconstruction et l'indemnisation des dommages de guerre pri- 
vés vont être ralenties par rapport à 19:32, compte tenu des 
réductions et blocages sur les crédits votés initialement : 
456.560 millions de francs ont été payés en 1952, 165.800 rmil- 
lions de francs sont prévus pour 1953, soit 20.760 midlions de 
francs de moins. 

En ce qui concerne les sinistrés mobiliers, 20 milliards de 
francs avaient été prévus en janvier 1952 pour le payement des 
dommages mobiliers, mais, par suite des réductions et du blo- 
cage, #.7%) millions de francs seulement furent versés en 1952. 

Il n'est done pas prévu 500 millions de francs de plus, comme 
tente de le faire croire le Gouvernement, mais, 9.250 millions 
de francs étant prévus pour 1953 contre 20 milliards de franes 
votés en janvier 1952, une diminution de 10.750 millions frappe 
les plus malheureux parmi les sinistrés. 

En ce qui concerne les crédits pour les habitations à loyer 
modéré, la loi du 3 janvier 1952 avait ouvert 75 milliards de 
franes de crédit et la loi de finances, à la suite des réductions 
et du Dlocage, avait diminué ces crédits de 9.200 millions de 
francs. H restait done 65.800 millions de franes. 2 milliards de 
francs furent débloqnés en juillet 1952; le total des crédits 
pour 1952 était done de 67.800 millions de francs. 

Les crédits proposés pour 1953 sont de 50 milliards de francs, 
c'est-à-dire #7.800 millions de francs en moins. 

Or, le congrès d'Alger des organismes d'habitations à loyer 
modéré avait réclamé, le 25 mai 1952, la construction, de 1 
à 1957, de 80.000 logements par an, ce qui nécessiterait environ 





240 milliards de francs. Entre ces 240 milliards de francs ainci 
réclamés pour la construction de ces logements et les :% iii. 
liards que se borne à proposer le Gouvernement, il y a évidem- 
ment loin. Et pourtant il y à un nombre de plus en plus grand 
de personnes mal logées, de jeunes ménages qui ne trouvent 
pas d’abri, de jeunes enfants ‘atteints de tuberculose dans ies 
laudis nombreux que nous connaissons tous. 

Pour conclure, les sinistrés pourront, en consultant le Journal 
orme connaître les noms des députés qui ont pris en con-;- 

tion. 

Sur plusieurs bancs, au centre et à droite. Chantage ! 

M. Louis Guiguen. Je vois M. Crouzier qui s'énerve, 

M. dean Crouzier. Aucunement! Mais vous vous livrez à un 
chantage odieux. 

Vos amis et vous n'avez pas le monopole de la défense des 
sinistrés ! 

M. Louis Guiguen. M. Crouzier est le président de la caisse 
autonome de reconstruction. 11 a cependant voté la confiance 
au Gouvernement. 

M. jean Crourier. Je n'ai pas de comptes à vous rendre, mon- 
sieur Guiguen. Nous sommes en France et non pas à Prague ! 

à l'extrême gauche.) 

M. Louis Guiguen. Je répète que de 0" publique sera fixée 
en prenant connaissance des noms députés qui comptent 
aller jusqu'au bout dans la défense des intérèts des malheureux 
sinistrés. 

Sur notre amendement, je demande le scrutin. 

M. le président. Je demande qu'il ne soit pas fait allusion par 
avance à la position que pourraient prendre certains de nos 
collègues. Les soucis qui nous inspirent sont tous légitime :, 
même s'ils apparaissent différents. 

J'ajoute que les appels à l'opinion publique pour juger cer- 
lains votes ne sont pas compatibles avec la courtoisie par- 
lementaire. 

La parole est À M. le rapporteur général. 

M. D users général. Je demande à l’Assemblée de ne 
pas adopter l'amendement de M. Guignen, qui se bat contre des 
moulins à vent, avec de très mauvais arguments, d'ailleurs; et 
j'ose dire que son apération est véritablement détestable. 

Si certains estiment que les crédits prévus pour la recons- 
truction sont insuffisants, ce n’est par le biais d'une modi- 
fication de l’article !®* de la loi de finances qu'ils obtiendront 
satisfaction; c’est en manifestant leur sentiment précisément 
au moment où nous aurons à voter les crédits en cause, et je 
sais que telle est l'intention de plusieurs de nos collègues, qui 
sont déjà intervenus dans ce sens à la commission des finances 
comme à la commission de la reconstruction. 

En réalité, fl me faut pas nous faire illusion : l’article 17 de la 
Constitution est 14. Nous n'avons gas l'initiative en matière de 
dépenses. On peut ne pas accepter les chiffres du Gouverne- 
ment et, pour cette raison, le renverser. On me peut passer 
outre à l’article 17 de la Constitution et il convient de condam- 
ner l'opération de M. Guiguen, qui est affublée d'arguments 
strictement électoraux qui ne répondent à rien et ne doivent 
pas être retenus par l'Assemblée. (Applaudissements au cenire 
et à droite.) 

M. André Lenormand. Monsieur Barangé, vous direz cela, au 
nom du grou du mouvement républicain populaire, aux 
sinistrés qui réclament Je déb] e des crédits ! 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouxier. Je voulais demander au Gouvernement de 
nous indiquer si l’article 1% s’appliquerait aux dispositions des 
projets relatifs aux investissements et aux dommages de guerre, 
qui seront pu À pape armee à nos me pere ee M. le 
rapporteur général a répondu avance par la négative. 

x. le secrétaire d'Etat su" Eten. Le Gouvernement est 
d'accord avec M. le rapporteur général. 

M. te Ainsi que je l’ai indiqué an début de la 
séance, l'article 1* ne pourra s'appliquer, ni au budget des 
investissements, ni aux autres budgets en cours de discussion, 
ee l'ensemble de la loi de finances sera voté après ces 

gets. 

Je crois donc, monsieur Crouzier, que vous avez satisfaction. 

M. Jean Crourier. J'en suis d'accord. 

M. Louis Guiguen. Puisque M. Barangé prétend que l’amende- 
ment n'a aucune incidence “wep la commission peut 
r ter dans l'intérêt des sinistrée. 

- : mond Mondon. |! gp rien. suit pé 

rapporteur général. Je n° as à favoriser une opéra- 
tion rement électorale. 4 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Gui- 
guen, Gravoille et Pierrard. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. + 


(Les votes sont recueillis.) 

Mn. le Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre'des volants ....................+ 614 
Majorité absolue ......................... 308 
Pour l'adoption ........ .. 206 
D homos cocon so «+ 48 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Grappe à déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 1* par l'alinéa suivant. 

« Les dispositions prévues aux deux alinéas ci-dessus ne 
s'appliquent pas aux crédits de fonctionnement et d'équipement 
de l'éducation nationale. » 

La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, l’article 1* de la lot 
de finances s'oppose à loule augmentation de dépenses sans 
compensation par des recettes nouvelles. 

Des dispositions analogues ont été invoquées par le Gouver- 
nement au cours de l'année finissante pour s'opposer à l'amélio- 
ration des traitements du personnel et du fonctionnement des 
services de l'éducation nationale, ainsi que l'a déjà affirmé 
M. Tourtaud, en fourmissaut de nombreux exemples. 

Lors de la discussion du budget de l'éducation nationale pour 
1953, M. le ministre a promis de donner satisfaction aux justes 
revendications des interdants des lycées et écoles normales, des 
assistantes d'hygiène sociale, des inspecteurs primaires, des 
magasiniers des bibliothèques nationales, du personnel des 
centres d'apprentissage en vue de leur titularisation. H a 
accepté le rétablissement d'une direction médicale à la tête des 
services d'hygiène scolaire et l'augmentation de la bourse de 
trousseau et d'entretien des normaliens. 

Or, on sait que les dispositions budgétaires nécessaires à la 
réalisation de ces promesses ne sont pas incluses dans le lamen- 
table et de l'éducation netionalo-veté par la majorité de 
l'Assemblée. 

D'autre part, les droits du personnel et des enfants des éco'es 
publiques, fixés par des lois, ne sont pas respectés, faute de 
crédits. I faudrait créer 3.000 postes d’instituteur et 2x) 
postes de professeur en plus de vos prévisions, pour satisfaire 
aux besoins réels de l’école. 

Les écoles sont désorganisées faute de suppléants. En 1952, 
les crédits aflectés aux suppléances ont été inférieurs de 
millions de francs aux besoins réels. Or, le budget de 1953 n'a 
mt que 100 millions supplémentaires pour parer à cette insuf- 
isance. 

La loi du 8 mai 1951, concernant les instituteurs remplaçants, 
n'est pas appliquée fante de crédits suffisants, ni la loi du 
13 août 1947 alignant à l'indice 185 les normaliens stagiaires, 
ni l'article 32 du statut des fonctionnaires. 

Lorsque des propositions tendant à faire respecter ces diverses 
lois sont présentées, le Gouvernement leur oppose l'article 1*% 
de la loi finances. \ 

Vous ne pouvez satisfaire aux besoins urgents de l'éducation 
nationale qu'en comprimant les dépenses essentielles, C'est ainsi 
que vous Prunethe aux étudiants des subventions pour les res- 
taurants universitaires, mais vous les prélevez sur les erédits 
de dépenses des internats. Pour créer certains postes, vous avez 
supprimé plus de 8.009 postes dans de petits villages déshérités, 
comme à l'école du Désert, commune de Valjouffrey, dans 
l'Isère, où cinq enfants die scolaire ne vont pas en classe, 
étant à 7 kilomètres de l’école la plus proche. 

Les crédits minimums néressaires pour les besuins de l'école 
ont été recensés par une commission ministérielle dite « com- 
missios, Le Gorgen ». Le montant avancé comme impératif est 
de quelque 752 milliards ; le Gouvernement le réduit avec désin- 
vollure à 275 milliards. 

Cette commission, dont on parlait beaucoup tant que les 
résultats de son enquête n'étaient pas connus, a mis au jour 
toule la politique de misère, en matière de eonstruetions sco- 
laires, pratiquée par l’ancien min:stwe, M, Pierre-Olivier Lapie, et 
poursuivie par M. André Marie : 10 876 classes vétustes à rempla- 
cer; 13,705 classes nouvelles à constwuire, dont 4.29% pour les 
écoles maternelles : 2.294 classes détruites À reconstruire; 13.811 
logements d’instituteurs. Tout cela, pour le seul vremier degré. 

La campagne électorale pour les élections municipales va 
susciter de nombreuses propositions qui mettront en évidence 
la misère, en locaux et en maîtres, de notre éducation nationale. 
Mais comment assurerez-vous le financement de ces propositions 
Ei vous laissez au Gouvernement la possibilité d'opposer l'arti- 
cle 1* de la loi de finances ? 

Si vous acceptez cet article, vous avouerez que votre travail 
parlementaire n'est qu'hypoerisie pour tromper le peuple de 
rance. Vous invoquerez, N “4 des intéressés, l'opposition du 
Gouvernement dont vous êles les soutiens et les complices. 
Vous acceptez à l'avance les pires conditions de travai pour 
e SctterE, les étudiants, les maîtres, les savants et les artistes 

rance, 





Les conclusions du plan Le Gorgeu sont nelles: l'éducation 
nationale me peut être sacrifiée, Toute inaction en la malcre 
signifierait régression. Les décisions à prendre sont urgentes, 

Or, pour prendre ces décisions urgentes, il aurait fallu pré- 
voir 150 milliards pour 1%:2, Cependant, les projets de loi 
de plan et du budget de la reconstruction et de l'équipement 
prévoient en tout 43 milliards pour les besoins de construc- 
lions et d'équipement 

C'est pourquoi je vous demande de voter mon amendement 
qui porte que les dispositions de l'article 1* de la joi de 
finances ne $s ippliqueron! pas anx crédits de fonclionnement 
des services de l'éducation nationale, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Je demande le serutin 

M. le président. Quel est l'avis de la commissian ? 

M. le rapporteur général. La commission repous« 
dement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvernement le 
repousse également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Grappe, repoussé par la commission et par le Gouvernes- 
ment. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recuewlis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vot”s.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


l'arnens 


Un : 
ES PP PT a1t6 
Majurité absolue ................... svoce 0 
Pour l'adoption ,,........ 206 
RE PP 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


MM. Mouton, Tourné, Dufour, Mme Gabriel-léri ont déposé 
un amendement tendant 4 counpléter l'article 4% par le nouvel 
alinéa suivant : 

« Cet article ne s'applique pas aux dispositions concernant 
les pensions des victimes de guerre ei à la retraite du combalt- 
tant, » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Cet amendement a pour objet de mettre 
en garde i'Assemblée contre le fait qu'en adoptant l'articie 1° 
elle permettrait, uue fois encore, qu'on oppose aux anciens 
combattants La loi des maxima comme on le fait depuis des 
années — quand ils demanderaient qu'on respecte leurs ‘droits. 

Je note que, dans cette Assemblée, tous déposent des textes 
en faveur des anciens combattants et des victimes de la guerre. 

La commission des pensions personne ne me déruentira 
— est devenue le centre d'archives le plus important de l'As- 
semblée. Des propositions de loi et des propositions de réso- 
lution sont discuttes et volées en commission, Inaäls juthais en 
séance publique, parce que, chaque fois, la loi des maxiuma est 
cpposée. 

Le anciens combattants et les victimes de la guerre le savent, 
car c'est eux, surlout, que celte loi des maxuva à frappés 

D'autre part, je rappelle que M. le président du conseil, le 
6 novembre dernier, du haut de cette tribune, déclarant: « Si 
de nouvesux erédits sont accordés aux anciens combattants, 
quel arguineut opposera-t-on aux droits des autres victimes 
du destin ? » 

C'est net. M. Pinay a entendu affirmer qu'il faut répondre 
négativement aux anciens combattants et victimes de la guerre, 
ce qui permettra de dire non à toutes les autres vicummes du 
destin. 

IL aurait pu ajouter: « et à toutes les victimes de ma poli- 
tique ». H m'en a cependant rien fait, 

e vous mets en garde, mesdames, messieurs. 

Voter l'article 1% de la loi des finances, ou lai des maxima, 
c'est dire « non » aux veuves, aux orphelins et aux ascendants 
qui attendent depuis des années que Va loi leur soit appliquée, 
cètte loi qui se trouve dans les archives de l'Assemblée mais 
qui n'est pas en vigueur. 

Votez l'article 17 de la loi des finances, ou loi des maximma, 
c'est dire « non » aux pensionnés aux taux de 10 à #0 p. f#tK;, 
dont les pensions subissent un retard de rajustement de plus 
de 6 p. 100 par rapport aux autres pensions d'invalides de 
guerre. 

Voter l'article fe de la loi de finances, ou loi des maxima, 
c'est dire « non» au relèvement indispensable et néressaire de 
la retraite du combattant, dont chacun est obligé de reconnaitre 
que le taux est celui de Ja honte, 

Voter l'artiele 1% de la loi de finances ou loi des moxima, 
c'est accepter que l'office national du combattant et les offices 
départementaux soient privés des milliards qui leur sont indis- 
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peusables pour aider les victimes de la guerre les plus malheu- 
reuses, les anciens combattants les plus déshérités. 

Voter l'article 17 de la loi des finances. ou loi des maxima, 
sans accepter le pelit amendement que nous vous proposons 
(Hires à droite) c'est, tout le long de l'année 1953, se 
donner le pouvoir de faire de beaux discours devant les anciens 
combattants, de prendre méme quelquefois, pour ne pas dire 
souvent, des engagements pour conclure: que voulez-vous ? 
Nous sommes de eur avec vous, mais l'article 1* de la loi de 
finances, ou loi des maxima, élant voté, nous ne pouvons rien 
ob'enir 

Attendons l'année prochaine 

Ft l'annee suivante, ce serail le mème jen. 

Mesdames, messieurs, adoptez notre amendement. I ne faut 
pas que la loi des maxima puisse porter atteinte aux droits si 
légitimes des anciens combattants et victimes de la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Sans hausser le lon, je répondrais 
à M. Tourné que les arguments que j'ai fait valoir à propos 
de la construction sont parfaitement valables, à l'encontre de 
son ammermiement 

Cet amendement n'apporte rien aux victimes de la guerre, Il 
n'ajoute rien aux possibilités qui demeurent entières pour 
1 As: mb rt . 

M. Augusie Tourtaud. Vous lenez le mème langage tous les 
ans 

M. le rapporteur général. ...de ne pas accepter dans quelques 
jours le budget des anciens combattants 

Si l'Assemblée considère que les crédits sont insuffisants, 
Cust alors que se posera le problème, Mais toutes les inter- 
ventions que nous venons d'entendre me paraissent superflues, 
inutiles et un peu démagogiques, (Applaudissements au centre 
el à drole 

M. le président. La parole est à M. Tourné, pour répondre à la 
Coihission 

M. Andre Tourné. Ou b'en M. le rapporteur général fait erreur, 
où ben il] est de mauvaise foi. (Protestations au centre el à 
droite. \pplaudissements à l'ertrême qauche.) 

Je constate que, de l'autre côté de l'hémicyele, nos collè- 
gues ont l'éepiderme bien sensible ! ) 

M. le président. Monsieur Tourné, je 
en leur au prenmner terme 
(Sourire 

M. André Tourné. 
trompe 

M. le rapporteur général. Je n'ai pas l'épiderme sensible. 
(Sourires 

M. André Tourné. Mons eur le rapporteur général, vous dites 
que l'article 1 de la loi de finances ne pent s'appliquer au 
budget des anciens combattants, celui-ci n'étant pas encore 
vol 

Le Gouvernement l'a dit aussi. 

Croyez-le, ce n'est pas tombé dans l'oreille d'un sourd, 

Nous tiendrons compte de cette déclaration. 

Toutefois si, le budget des anciens combattants étant voté, 
vous obtenez de votre majorité qu'elle s'incline une fois de 
plus, ce qu'elle risque de faire au cours de l'année 1953... 

M. le ranporteur général. Je ne suis pas le Gouvernement! 

M. André Tourné, ..les anciens combattants et victimes de 
la guerre ne pourront rien obtenir. On opposera alors à toute 
demande l'article {e, la loi des maxima. 

Si vous dites le monsieur le rapporteur général, je 
serai obligé de vous dire que vous êtes de mauvaise foi. 

M. le rapporteur général. Mais non! 

M. André Tournée, En définitive, il ne s'agit pas pour nous de 
mettre en garde l'Assemblée contre le sort qui attend le bud- 
ge combattants, qui doit être voté, mais de mar- 
quer notre volonté de voir les droits des anciens combattants 
respectées la semaine prochaine et durant toute l'année 1953. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis } 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


in ; 


vous demande de vous 
de l'hypothèse que vous avez émise. 


Je souhaite que M. le rapporteur général se 


contr ure 


des ‘11 ons 


Nombre des VORBRES mssoccocod escééeste 519 
M uyoril SRROMS  scsccrtacmtmoiesder trs + 260 
Pour l'adoption ......... 206 
Contr sers 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





M. Besset et M. Lamps ont déposé un amendement :, \ 
à compléter l'article 1* par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions des deux premiers alinéas ci-de- 
sont pas applicables aux mesures législatives relati\ x 
allocations de chômage. » (Exclamalions sur divers La 

La parole est à M. Besset, pour défendre cet ameni 


M. e Besset. !1 apparait que certains de nos col! ses 
sont pressés de voter l'article 1*. 

Il y a quelques semaines, l’Assemblée nationale à ét. e 
de conclusions de la commission du travail unanime. 

Ce texte tend à décider la créatiôn de fonds de ch ce 


partout où il y a des chômeurs et à relever l'allocation 
Image à concurrence de 75 p. 100 du salaire minimum 
prolessionnel garanti. 

Le Gouvernement à opposé à ces dispositions la lo 
maxima. 

Or, les crédits ouverts au ministre du travail sont de: 
dits prévisionnels, ce qui veut dire que, dans la mesui 
le chômage se développe et où il devient nécessaire d'au: 
ter le nombre des enentions au chômage, le Gouvernerneit 
peut majorer les crédits qu'il alloue à ce titre. 

Nous ne voyons donc pas pourquoi la loi des maxima : 
rait celte catégorie — la plus malheureuse — de la 
ouvriere. 

Il est indispensable que le Parlement conserve ses prét 
ves pour permettre le vote d'un texte élaboré par la con 
sion du travail. 

Nous attiirons l'attention de l’Assemblée sur le fait que, ; 
sentement, certains chômeurs, dans les grandes villes, pe 
être inserits au fonds de chômage et percevoir une alloca! 
tandis que d'autres, qui vivent dans les petites villes, ne 
coivent absolument aucun secours. 

Il convient de mettre fin à cette injustice. 

C'est pourquoi nous présentons cet amendement en den 
dant à l’Assemblée nationale de l’adopter par scrutin. (Apyluu- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repou--e 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. b: 
set et Lamps. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le ident. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ..........so.c.eovce 694 
Majorité absolue ..... conepdosssessse res … 268 
Pour l'adoption .......... 209 
Nef cvosue. CR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 1*, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ..........sssssssooecs 615 


Majorité absolue ..... cosssoosssessmesesscse SUB 
Pour l'adoption .......... 409 
Contre ....... coossosseces 00 


L'Assemblée nationale a adopté.’ 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le eur général. Monsieur le président, conform- 
ment aux indications données par M. le président du conseil, 
les articles 2 à 9 inclus seront examinés plus tard, vraise:- 
blablement lorsque nous aurons discuté l’ensemble des bui- 
gels de dépenses. Je vous demande de vouloir bien + 
réserver et d'aborder, immédistement, l’article 27, puisque 
les articles 10 à 26 ont été disjoints par le Gouvernement. 

M. le président. Les articles 2 à 9 sont donc réservés. 

Les articles 10 à 19 ont été disjoints par lettre rectificative 
ainsi que les articles 20 à 26. 


pq ve 24 0, 
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{Article 27.] 
M. le président. Nous abordons, en conséquence, l'article 27. 
D. — DISPOSITIONS DIVERSES 


art. 27. — Les affaires de vente, de commission et de 


lt. 
courtage, ainsi que d'importation, portant sur les aliments des- 
tinés à l'alimentation du bétail et des animaux de basse-our, 
sont exclues du e-ÿ : d'application des taxes sur le chiffre 
d'affaires. Le tarif de Ja taxe de circulation sur les viandes en 


vigueur dans la France métropolitaine, y compris la Corse, sera 
majoré de cinq francs par kilogramme; le produit de cette 
majoration sera réparti dans les conditions prévues pour ladite 
taxe.» 

sur set article, je suis saisi, par MM. Sauer, André-François 
Monteil et Boisdé, de trois amendements identiques ayant pour 
obiet de supprimer la deuxième phrase de l'article 27. 

à parole est à M. Sauer, auteur du premier amendement. 

M. Raoul Sauer. Mesdames, messieurs, l’objet de mon amen- 
dement est de supprimer la deuxième phrase de l'article 27, 

ui porte majoration d'un impôt direct, majoration dont les 
chasse les plus pauvres feront encore les frais. 

En effet, la taxe unique sur les viandes frappe du même taux 
les morceaux de bonne qualité et ceux de qualité inférieure 
consommés par les pauvres gens que la politique gouvernemen- 
tale réduit de plus en plus à la misère. 

Cette majoration va d ailleurs à l'encontre de la politique dite 
de baisse de M. Pinay. Elle prouve une fois de plus que si les 
salaires restent bloqués, il n'en est pas de même du coût de la 
vie qui ne cesse d'augmenter, surtout pour les produits de pre- 
mitre nécessité. 

Pour qu'il y ait une baisse réelle du prix de la vie, il fau- 
drait, au contraire, supprimer les taxes qui frappent ces pro- 
duits. Mais le Gouvernement veut faire exactement l'opposé. 
En proposant celte augmentation de taxe, il coulinue sa politi- 
que, qui fait supporter le pivs lourd fardeau aux pauvres et 
laisse les grandes sociétés capitalistes réaliser d'énormes béné- 
fices qui sont une insulte à la misère. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'accepter mon 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. te président. La parole est à M. Monteil, auteur du second 
amendement. 

M. André-François Monteil. Monsieur le président, je pensais 
ue la discussion s'instaurerait sur le texle de la commission 
des finances, mais l’Assemblée vient de décider qu'elle s'éta- 
blirait sur le texte du Gouvernement. 

Le Gouvernement me donne, pour une large part, satisfac- 
tion en reprenant son texte, lout au moins dans Sa preruiére 
partie. 

L'objet de mon amendement était de maintenir l'exonération 
des taxes sur le chiffre d’affaires your les aliments équilibres 
du bétail. 

Le Gouvernement à rapproché deux choses fort différentes 
dans cet article 27 et a montré qu'il savait allier le meilleur 
et le pire. 

Il est excellent de vouloir exonérer les aliments équilibrés 
du hétail des taxes sur le chiffre d'affaires. Mais le Gouverne- 
ment a pensé qu'il en résulterait une diminution de recettes. 
I a donc assorti <etle première mesure excellente d'une aug- 
mentation de 5 francs par kilograrmmme de la taxe unique sur 
les viandes. 

Il ne faut pas perdre de vue, mesdames, messieurs, que le 
problème des aliments équilibrés du bétail est capilal pour la 
production de la viande et pour l'abaissement du prix de Ja 
viande à la consommation. 

Chaque fois, monsieur je ministre, que vous'vous orientez 
vers les pallialifs traditionnels et artificiels — contrôles, taxa- 
lions à différents stades — vous faites fausse route. Vous avez 
d'ailleurs compris cet été, lorsque vous avez suspendu tem- 
porairement la taxe à la production pour les aliments équi- 
ibrés dy bétail, qu'il fallait envisager différemment le pro- 
blème de la viande, qu'il impertait avant tout de favoriser 
une production rationnelle et au meilleur prix. 

En eflet, il y a gaspillage lorsqu'on utilise directement les 
produits de la ferme sans les équilibrer, sans Jes composer. 
L'excès de tel aliment ne compense pas l'absence de tel autre, 
qui est parfaitement utile. L'équilibre des aliments permet seul 
d'assurer dans des conditions optima d'efficacité et dans des 
conditions minima d'économie l'alimentation du bétail. 

En supprimant la taxe sur le chiffre d’affaires pour les al:- 
ments équilibrés, vous avez fait un pas vers une production 
moderne et vers un élevage rationnel. Mais, monsieur Île 
Ininistre, vous avez été un peu timoré. Redoutant que cette 
suppression de taxe sur le chiffre d'affaires pour les éléments 
composés du bétail entraîne une diminution de recettes, vous 
avez voulu augmenter de cing francs par kilogramme la taxe 
unique sur les viandes, 








—_— - = — 


Diles-vous bien, cependant, que l'emploi accru d \ ‘nts 
équilibrés du bétail que ne manquera pas de provoquer la sup 
pression de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les à ‘nts 
composés, amènera une augmentation cons:derabhie d à pro- 
lucton de viande. 

Cette inugmenta | Vous 1 | à d I Aa 
chiffre de recetles en maintenant la taxe sui + vlan i 
son taux actuel 

s <eriez d hier ré en na ant n in d 
ment, car Si sur le plan np be V 4 apn hi- 
nution de recetles, je snis sûr que St e p le ue 
générale, par suite du développement consideralie « pren- 
ira la production de la x le dans ce pay ette p pra- 
rente de reveltes sera compensfe, et au deia \pmaudissements 
au ernIre .) 

M, le président. La parole est à M. Boisdé, auteur du dernier 
imendement 

M. Raymond Boisdé. On peut évitermment er er l'hypo- 
thèse d'une recette équivalente omme ce l'ur t_ Je 
conshière comme tre fäech x que le Gouvert neert t à 
choisir entre ces deux hvpothese ut eru devoir se pro r 
en propos it une aug'n tst \ \ t ! ‘ nel 

Alors que tous les autres articles du paojet gouvernemental 
qui concernent des taxes uniques relatives à d'autr \ ents 
ont été retirés pou prendre place dans le projet de réforme 
fiscale, c'est donner un ficheux exemple et créer un précédent 
à ne pas suivre que de commencer pos æmentet taxes 
uniques existantes, surtout Jorsqu'il git de produit grivoles 
destinés à l'alimentation. 

Je suis de ceux qui pensent qne la réforme fisca!e à « ttre 
vu Par:ement et à lui faire adopter devrait tendre à exonérer 


tous les produits agricoles destinés à l'alimentation 

Nous aurons, je pense, à nous expliquer 
un problème d'ensemble très important 

En l'espèce, pour un ma heureux article abandonné tout seul 
à un sort que Je juge assez triste, puisqu'il à pour résultat une 
augmentation de taxe pour un produit destiné à lalimectation 
le me perimels d'adjurer le Gouvernement de reno l à ja 
deuxième phrase de cet article | | 
en raison de ,ce qui précède, de 
par livision. 

M, Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture, ] 
l'amendement 

M, le président. La parole est à M. Boscary-Mon VIN, rap- 
porteur pour avis, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mes- 
} { 


Je dernande \ parole contre 


dames, messieurs, la commission de l'ag ilture se fehivile de 
voir le Gouvernement songer à supprimer la taxe eur les ali- 
ments du bétail. Elle en prend arte 

En ce qui oncerne la surtaxe de cinq francs sur les % indes, 


il appartiendra à l'Assemb » prononcer tout à l'heure 
Cependant, la commission de l'agr;culture tient à faire obser- 
ver qu'ont été déposés deux amendements dont l'Assemblée 
Va avuir à connaître immédiatement 
Le premier, déposé par M. Raffarin, qui, bien entendu, à 
l’avis favorab'e de la commission de l'agriculture, tend à insli- 


tuer un fonds de pére quation destiné à assainir dans la mesure 
du possible le marché des viaudes et à encourager les exporta- 
tions pour décongestionner ce marché 


Comme il faut bien financer ce fonds de péréquation, l'amen- 


dement qui va vous être soumis dans quelques 1 
qu'une partie de la surtaxe de ei va francs servirait à l'alimenter 
Je mets done l'Assembl 


» en garde. Si elle supprime la surtaxe 


de cinq franes, elle rend pur là même impossible la eréation 
que la commission de l'agriculture juge très utie, de ce fonds 
de péréquation pour l'assainissement du marché des viande 

M. Raymond Boisdé. À moins qu'on ne trouve d'autres 
ressourres. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Oui, à moins qu'on ne trouve 


d'autres ressources, 


M. Jean Cristofol. Vous mettez la charrue devant les bœuf 


M. Rolana Boscary-Monsservin. Le deuxieme amendement 
a été déposé par M. Lalle. 

Le taux de la taxe à la production sur les engrais devait ètre, 
en principe, de 15,35 p. 100 à compter du 1% janvier, Si nous 
ne prenons pas aujourd'hui une disposition législative, ce taux 
sera eflectivement perçu. 

L'amendement de M. Lalle à l'article 27 tend À ce que, à 
partir du 1% janvier, le taux de la taxe à la production sur les 
engrais éoit fixé à 6, 35 p. 100, el non p \ au taux général 
de 15,35 p. MK, 

J'entends bien que l'on me dira que les engrais nt une 
chose et que la viande en est une autre, et qu'on ne peut 
songer à faire appliquer une majoration de Ja taxe sur Îles 
viandes pour obtenir une détaxe sur les engrais 

Mais, là encore, je tiens à mettre \ mhlée en gard Pour 
la commission de l’agriculture, la détäxe sur les € us pré- 
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sente évidemment un très grand intérêt, Il ne faudrait pas, du premier article prévoyant des diminutions de re: ) ui 
st la position qui sera prise par le Gouvernement, que la des augmentations de dépenses. Nous en verrons ] co 
s sion de la majoration de 5 francs de la taxe sur les ment bien d’autres ! mn 
Via nous empêche d'obtenir un dégrèvement sur les M. le président. La paro'e est à M. Cristofol. ti 
’ À grèvement que nous considérons comme absolu- M. Jean Cristofol. Je suppose, monsieur le secrétaire Etat ?" 
muet ire aux finances, que la viande est comprise dans les 213 art 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les Je vois que vous êtes affirmatif. 
| L ts qui tendent à supprimer la deuxième phrase Dans ces conditions, il est indéniahe que l’augmentäation da mm 
d icle, c'est-à-dire la surtaxe de 3 francs ? la taxe va peser sur le coût de la vie. Etant donné q \ 

M. le rapporteur général. Lorsque la commission des finances viande de qua:ité moyenne et, hélas, la viande de bas: ni 
est à ve \ l'art 27, un très large débat avait déjà eu Vieu lité sont taxées au même taux que la viande de qualité ex di 
f jet de la taxe sur la valeur ajoutée, notamment pour la il n'est pas douteux que l'augmentation pèsera lourdement sur 
taxe l le hiffre d'affaires. les budgets ouvriers. 

La ninission avait disjoint cet article 27 après avoir déjà C'est pourquoi nous avons demandé Ja suppression d À c 
d t tout le titre précedent qui traitait de la taxe sur la deuxième phrase de l’article 27. p 
Valeur ajout M. René Schmitt. Il faut tenir compte aussi de la réper ra 

la ne lition je suis hors d'état de fournir, au nom sur les fermages. a 
d i ur \, ln avis quekonque sur les amendements M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux ir 
qu it el | 4 s, P 1 MjuUe 1 examen En "OIILISSION n'a pas finances. d 
vor ir ces lex M. le secrétaire d'Etat aux finances. Certains de nos collé zue: b 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux n'ont peut-être pas participé aux discussions qui ont eu lieu 
{ s au sujet de la taxe unique sur les viandes. c 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur le président, Ce dont je me souviens parfaitement — j'étais l'aweur de € 

nou is trouvons en presence d'un certain nombre d'amen- la proposition — … 
’ é qui vont de la disjonetion du texte jusqu'à la modi- M. Emile Hugues, Hélas! ‘ 
fiat le certaines de ses parties, surtout la dernière qui pré- M. le secrétaire d'Etat aux finances, c'est que nous avior l 
voit ui elte correspondante à l'exonération envisagée dans envisagé cette taxe unique à un taux plus élevé que celui qui, € 
li p ère finalement, a été retenu. 

M. Monteil et un certain nombre de nos collègues pourraient On avait envisagé, à l’époque, un taux général de 62 fran f 
l es auteurs d'une réforme fiscale bien plus populaire que Le Gouvernement, lui, avait prévu un taux de 50 francs sur d 
celle présentée par le Gouvernement, Ils disent en-substance : les bovins et de 94 francs sur les porçins. On est revenu v 
le G nent a raison de prévoir des exonérations en taux général de 50 francs qui, je le répète, est inférieur à ce 
faveur des aliments du bétail, C'est une politique parfaitement qui avait été primitivement envisagé, st 
$ Que le Gouvernement maintienne ces exonérations! H Nos collègues se souviendront également que l'Assemblée c 
h'a pus besoin de ressources compensatriceé, car l'activité nationale a discuté maintes fois de la suppression éventuelle d 
économique générale éera développée par la mesure inême de la taxe sur les aliments du bétail et qu’à diverses époqu 
d'exonération qu'il prévoit dans la première partie de son il a été dit qu'il serait économiquement bon de reporter sur te 
lex! la viande la taxe qui fra E les aliments du bétail. 

Le Gouvernement, responsable des deniers publics, ne peut Une telle mesure semblait saine et répondait au vœu ds r' 
suivre M. Monteil dans ses conceptions économiques. HN l'Assemblée nationale. 
demande à l'Assemblée de voter sur la deuxième partie du Le Gouvernement a donc prévu une disposition dans ce sens, 
texte de l'article 27 avant de 6e prononcer sur la première. qui fait partie d’une politique générale tendant à exonérer 

Vous pensez bien, mes chers collègues, qu'il ne suffit pas la production, ou ce qui sert à la production, chaque fois que 
de pr r des exonérations. 11 faut encore compenser la cela est possible. M. Boisdé, sur ce point, a toute satisfactio J 
perle de recettes qui en résultera. Toutefois, il est bien évident que nous sommes en présence Il 

C'est pourquoi le Gouvernement insiste fermement pour que d'un circuit. Ce circuit, c'est celui des aliments du bétail et n 
l'Assemblée se prononce sur la deuxième partie de l'article 27 de la viande, comme nous l’avons maintes fois souligné devant 
avant de statuer sur la première, l'Assemblée nationale elle-même. 1: 

I est bien évident que le Gouvernement ne pourrait accep- Vous ne pouvez pas nous demander, supprimant une taxe 
{ \ disjonction de la deuxième partie. de ne pas prévoir une taxe ee mieux perçue. Ceci { 

M. le président. La par le est à M. Boisdé, pour répondre au fait partie d'une réforme fiscale pien conçue. F 4 
Gouvernement La réforme fiscale ne vise pas à supprimer purement et sim- 

M. Raymond Boisdé. Si l'on entend considérer que chaque plement des recettes de l'Etat. J'insiste donc auprès de nos d 
di position de la u! de finan es, prise séparément, doit être collègues, et surtout aupres des membres de la COTON d 
parlaitement équilibrée — j'ai dit qu'il s'agit là de simples hy- de l'agriculture, qui désirent la suppression de la taxe sur les 
p thèses et que l'équilibre entre la diminution de recettes et aliments du bétail, et des membres de Ja commission des 

ugmentation de recettes escomptées est fort approximatif — finances, qui connaissent bien le mécanisme de a taxe te 
8 \ ne veut pas envisager plus sagement l'équiüibre de l’en- sur les viandes, pour que co système qu + > re |} 

e, compte tenu des dispositions complémentaires résul- —" a maintes fois affirmé par l’Assemblée nationale, 
{ | irti idditionne.,s adoptés, sans éme présumer n su app "« x 
à OU RS D CS ile, jo-penss que l'en U M. le président. La parole est à M. Monteil. 
procède p l'une manière rationne!!e _M. André-François Monteil. Monsieur le secrétaire d'Etat aux 

On peut en effet associer les aliments du bétail avec la viande, finances, les problèmes sont si peu liés qu'il y a quelques mois 
des vec l'élevage. Pourquoi ne pas chercher d’autres le Gouvernement lui-même a suspendu la perception de la taxe 
1 par exemple en étahissant une taxe sur les trac- à la production sur les re md compnsés du bétail sans pro- 

ha es ot ir ler iel d’ér e ot Te OST une ressource coInpensatoire. : 
ve ? Pourqu Mn me ge ce he me + derà ) J'ai l'impression que votre jonction, dans l’article 27, de ces 
1 t peut-être plus normal, dans une taxe sur les deux questions, l'augmentation de Ja taxe unique sur les 
pro \ nécessaires à l'agricu:ture ? viandes et la suppression de la taxe sur les aliments composés 
Je demande à ollegues de ne pas s'hypnotiser sur une + : ri est purement artificielle et que vous avez péché par 
’ { rait beau n lus anDarente ane "le ESA ton. X 
| lat à inesut p po ée par : ? ro ones + ex x et Raymond Boisdé. C'est une balance dont les poids sont 
ou ‘ L L etl U } comme en d' tres - ce- AUSSES, à é F 
! | r qu'à l'intérieur de haque un a a recher- _M. André-François Monteil. M. Boisdé à raison de dire que | 
ch équiih lors que, me semble-t-il, le budget doit l'on ne peut pas examiner un problème particulier en dehors 
fi lout et que est l'équiibre de ce tout qui doit être de 1 économie générale d un système fiscal. , c | 
recu eurs probabement pas à 3 milliards près. J'indique toutelois qu'en ce qui me concerne, je tiens telle- | 
qu lègues y soient attentifs, I s'agit ici ment à l'exonération des aliments composés du bétail, que | 
d'un ginentation de 10 p. 100 — ce qui n'est pas mince — je préférerais accepter l'article dans son ensemble plutôt que | 
‘ | \ viande, Il en résu:tera une charge sup- d'en voir rejeter la gene partie. Je souhaite de tout mon l 
| irché de la viande d'environ 3 mil:iards cœur que l'Asssemblée nous suive en acceptant seulement ; 
t où €l se demande pourquoi le prix de la la première partie. . x 
\ | | et comment en pourrait arriver à faire M. le président. J'indique à M. Boisdé que je ne peux pour 
| prix de cet aliment essentiel l'instant mettre aux voix l'article 27 par division. à 
vouvernement de ne pas insister pour Je dois appeler l’Assemblée à se prononcer sur les armen- ‘ 
] le partie de l'article 27, quitte, s'il veut dements tendant à supprimer la deuxième phrase de cet 
L pi part \ la reprendre au moment où l'on article. 
devra rer l'équilil lu budget, Nous sommes en présence La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je dois prévenir l'Assem- 
plee que si la deuxième phrase de l'article 27, qui prévoyait 
\e ressource compensatoire, est disjointe, le Gouvernement, 


1l 

comme le rapporteur de la commission de l'agriculture lui- 
mème le redoutait tout à l'heure, sera obligé d'opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement à la première partie de l'articte, qui 


Fonlupt-Esperaber. Mais cela ne vous enlève rien. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. lemporairement! Mais 
nous légilérons pour 1953. 

M. Ray Boiedé. Nous proposerons un article addition- 
nei, avec des ressources correspondantes, pour reprendre cetle 
disposition. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland -Monsservin, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. Il serait vraiment navrant de ne 
pas obtenir la délaxe des aliments composés du bétail. Et 
c'est ce qui risque de se produite si le Gouvernement, pre- 
nant prétexte du refus d'instituer la surtaxe de 3 franes, 
invoquait une exception quelconque, par exemple l'article 48 
du règlement, pour s'opposer alors à la détaxe des aliments du 
bétail. i * 

Pour que l’Asssemblée se rende compte de l'importance 
considérable de cet'e délaxe, je vais lui soumettre quelques 
chiffres. 

Dans le département de l'Aveyron, 650.000 quintaux de blé 
étaient commercialisés en 1939 contre 80.000 quintaux actuel- 
lement. Par contre, 40.000 quintaux d'aliments du bétail 
étaient commercialisés en 1939, contre 30.000 maintenant, 

Cela signifie que les agriculleurs restent en cycle fermé et 
font consommer leur blé par leurs animaux, n'achetant pas 
d'aliments pour le bétail, ce qui est antirationnel, je dirais 
presque antisocial. 

IL faut à tout prix mettre fin à de telles pratiques, et il 
serait extrêmement regrettable que, pour quelque raison que 
ce soit, on ne revienne pas à un cycle normal, grâce à la 
détaxe envisagée. 

M. Auguste Tourtaud. Mais, comme l'a fait observer M. Mon- 
teil, on n'a pas toujours lié les deux questions, 

M. René Lamps. je demande la paro!e pour 
réglement. 

M. le président. À propos de quel article ? 

#. René Lamps. L'article 48. 

M. le président. !1 n'est pas invoqué pour l'instant. 

M. René Lamps. Monsieur le président, si vous me donnez 
l'assurance qu'au moment où le Gouvernement invoquera 
l'article 48, j'obtiendrai Ja parole pour un rappel au règle- 
ment, je veux bien attendre. 

M. le président. Nous verrons à ce moment-là. D'ailleurs, 
l1 commission des finances aura, elle aussi, son mot à dire. 

M. René . Monsieur le président, j'ai pris la précau- 
tion de demander la parole dès maintenant, car je craignais 
que vous me la refusiez le moment venu. 

M, le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Sauer, de M. Monteil et de M. Boisdé qui t-u- 
dent à supprimer la deuxième phrase de l'article 27. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

le serutin est cios, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scœæutin: 


porte suppression d'une taxe en vigueur, sans compensation. 


un rappel au 


TC PRIE 1 602 
Majorité absolue ...... obies ent st SIL 
Pour l'adoption .......... 329 
PR te sh ème 63 2000 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M, le scorétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 
a le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement déclare 
te l'artiele 27 du projet de loi. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Nous reprenons à titre d'amendement 
la première phrase de l’article 27 qui prévoit la détaxe des ali- 
ments du bétail et nous demandons à l'Assemblée de la voter, 
La dé'axe est voulue par l’Assemblée ; elle à été appliquée par 
le Gouvernement sans que celui-ci ait eru devoir joindre les 
deux questions, c’est-à-dire la détaxe des aliments du bétail 
el la surtaxe sur les viandes. 

Le Gouvernement prend aujourd'hui une position nouvelle. 
Nous entendons maintenir ce qui est déjà acquis en ce qui con- 
cerne les aliments du bétail, 
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Nous demandons à l’Assemblée de voter notre amendement. 
M. le président Quel est l'avis du Gouvernement? 
M, le secrétaire d'Etat aux Bnances, Le Gouvernement oppose 


à l'amendement de M. Tourtaud l'articie 48 du règlement 
M. le président. La commission des finances estime-t-elle que 
! 


l'article #S du règlement est 1pnosable”? 
M. le rapporteur général. Qui, monsieur le président. 
M. le président. L'amerdemeut est done disjoint 


M. René Lamps. Je de 


règlement 


nande la parole, pour un rappel au 


M. le president. Je regrette, monsieur Lamps, je ne puis vous 
la donner 

M. René Lamps. Voyez, monsieur le président, avec quelle 
lo iuté Vous igisse7 ! 

J'avais cependant pris la précaution de vous demander la 
parole tout à l'heure. 

M. le président. J'entends rester loval dans éetle affaire. 


Er lamations à l'ertrême gauche 


Je vous en prie, :me<sieurs, vos collègues 1me demande 


ur qe 


une exphcation, permetlez-moi de la lui donne: 
L'Assemblée vient de supprimer la deuxieme phrase de l'ar- 
licle 27. Le Gonvernement 3 retiré cet article 


M. Tourtaud ayant repris, par voie d'amendement, la 
phrase le |’ Gouvernement lui urüiele 48 
du reglement, et Ja commission des finances consultée. déclare 
que | >pposition est valable. Dans ces ils] ict.on 
de l'amendement eit de droit : ele est 

M. René Lamps. J'insisle pour 
pel au règlement, 

M. le président. La disjonuction est de 
débat possible, 

M. René Lamps. En vertu de |l' 
donner Ja parole imimédiatement, 

M. le président. Je vous repèle que 
noncée, 

M. René Lamps, Je vous avais demandé la parole tout à 
l'heure. Vous m'avez prié de reporter mon intervention à plus 
tard. Confiant dans votre loyauté, je l'ai fait. Je m'étonne que 
vous fassiez maintenant des difficultés 

Si j'avais pu intervenir tout à l'heure, j'aurais fait remar- 
quer que le Gouvernement ne pouvait pas invoquer l'article 48 
du règlement, car il n'y a mi réduction d'une recette existante 
ni augmentation d'une dépense, étant donné que le Gouver- 
nement applique depuis quelques mais le tex!e en cause, 

I s'agit d'une situation de fait, Au fond, M. Tourtaud deman- 
dait le maintien du statu que. L'article 48 n'était pas appli- 
cable. 

M. le président. En cas de difficulté d'application de l'ar- 
licle 48, le règlement à prévu l'arbitrage de la commission 
des finances 

M. Jean Cristofol. C'est l'Assemblée 

M. le président. Conformément su réglement, j'ai 
la commission des finances. Celle-ci avant déclaré 
ticle 48 était applicable, la disjonction était de droit 
imendement demeure disjoint, La question est réglée, 
Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
le président. La parole est à M. de Tinguv. 

M. Lionel de Tinguy. Nous considérons que la disjonction 
de l'article 27 aurait les plus graves conséquences pour l'agri- 
culture francaise, Je reprends donc sous forme d'amendement 


premiere 
irticle 27, le ‘ppose | | 
miditions, la 


prononcée, 
ivoir la parole pour un rap- 


droit, il n'y à plus de 


irlicle 45, vous devez me 


la disjonelion est pro- 


qui décide. 
consnité 
que l'ar- 


l'intégralité du texte de l'article 27. 
M. le président. Monsieur de Tinguv, votre demande n'est 
pas recevable. L'Assemblée à supprimé la deuxieme phrase 


de l'article 27: le Gouvernement a alors retiré la première 
phrase et opposé l’article 48 à l'amendement de M, Tourtawd 
qui tendait à la reprendre, I ne reste plus rien. 

M. Lionel de Tinguy. Mais je dépose un 
forme d'article additionnel. 

M. le président. Monsieur de Tinguy, il ne vous reste plus 
qu'une seule solution: demander une seconde délibération 
avant le vote sur l'ensemble du projet. 

M. Marcel David. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je me permets de rappeler qu'il en existe 
une autre, L'article 48, deuxième alinéa, dispose que « lorsque 
la disjonction d'un article ou d'un amendement est prononcée, 
il est renvové à la commission qui doit le rapporter dans les 
mèmes conditions qu'une proposition de loi ». 

Je demande l'application de cet alinéa, c'est-à-dire le ren- 
voi de l'amendement qui a é'é disjoint à la commission des 
finances, 

_ M. le président. C'est le sort de tous les textes disjoints. Dis- 
joint ne veut pas dire supprimé. 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure, 


unendement, sous 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la con- 
férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 9 décembre 1952: 

La proposition de loi (rapport et rapport supplémentaire faits 
au cours de la précédente législature) relative au concours 
dumué par le crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale 
{n° 2599, 4028, 4826) ; 

La proposition de lai de M. Toublanc et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer un comité interprofessionnel des vins 
d'origine du pays nantais (n°* 4058, 4584) ; 

La proposition de résolution de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvemement à refuser tout con- 
tingent nouveau de caisses de sardines en proveaance du Maroc 
pour l'année 1952 (n°+ 2170, 4096, 4819); - 

Le projet de loi relatif aux élections au conseil d'administra- 
tion des caisses nationales d'allocations familiales des marins 
du commerce et des pêches maritimes (n°* 2832, 4829) ; 

Le projet de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature) tendant à modilier et à compléter les articles 381, 388 
+92 et 393 du code d'instruction criminelle applicable en Afrique 
occidentale française (n° 1463, 4054, 4840) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de résolution de M. Segelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier et à 
compléter l'arrêté du 9 août 1947 réglementant les examens 
sisslenieues du diagnostie de la syphilis (n°* 3158, 4970) ; 

La proposition de Yoi de M. Minjoz tendant à modifier les arti- 
cles 238 du code civil et 677 et 5178 du code de procédure civile 
(u°e 35989, 4955) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la loi n° 48-1082 du 7 juillet 1948 modi- 
flant la loi du 12 juillet 1909 complétée par le décsret-loi du 
14 juin 1938 sur la constitution du bien de famille insaisissable 
(n°e 3156, 446) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses colfè- 
gues tendant à modifier l’article 19 de la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectils de travail (n° 4381, 4833) ; 

3e Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

I. — Les projets de loi: 14° modifiant l'article 39 de da loi du 
29 juillet 1881 sur la presse; 2° moditiant l'article 48 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; IL — La proposi- 
tion de loi de MM. Georges Pernot et Boivin-Champe rux, séna- 
teurs, tendant à modifier l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 
portant interdiction de rendre compte d'aucun procès en difla- 
mation ou en injures (n°* 3781, 3782, 3249, 4472, 4954). 


— 5 — 


RETRAIT D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle l’auteur de 
la demande en autorisation de poursuites n° 3563 déposée le 
6 juiu 1%2 déclare retirer sa demande. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 6 — 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le ident du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique dermande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai conelitutionnel qui lni est imparti pour formuler son 
avis sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à instituer un droit de retrait au profit des loca- 
taires ou occupants en <as de vente d'immeubles par apparte- 
ments et à modifier la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 
portant modification et codification de la Kgislation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 5%M6, distribuée 
et, «il n'y a pas d'epposition, renvoyée À la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


on 
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RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission des finances dem: 
donner son avis eur: 

1. Le rapport n° 544 fait au cours de la précédente }:. 
ture sur la proposition de loi tendant à modifier le 4::,,- 
alinéa de l’aruele 1* de la loi du 20 décemibre 199, relut ,: à 
l'organisation et à l'unification du régime d'assurance des 
marins, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comme.» 
de la marine marchande et des pêches. 

2. Le rapport n° 3315 sur: 1° la proposition de loi n° 24 », 
M. Arbeltier et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre 
à la famille d’un salarié de bénéficier de la réduction annee 
sur les chemins de fer même lorsque le chef de famile :e 
voyage pas en même temps qu'elle; 2° la proposition de r:4. 
lation n° 1753 de M. Crist#ol et plusieurs de ses colégies 
tendant à inviter le Gouvernement à demander à la So: 14 
nationale des chemins de fer français certains aménagem: 
dans la réglementation de l'octroi des billets populaires de 
on annuel, de façon à ce que tous les ayants droit pu ser 
en bénéficier, même s'ils nr y séparément à l'aller, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des moiens 
de communication et du tourisme. 

3. Le rapport n° 4767 sur la proposition de loi n° 452: je 
M. Mondon tendant à faire bénéficier des dispositions de 1 
loi du 6 août 1948 établissant le statut définitif des internc: et 
ge de la Résistance, les Lorrains et Alsaciens réfract: res 
à l’incorporation dans l’armée allemande et formations j:r:- 
militaires, déserteurs de cette armée et de ces formations, ini 
que leur famille, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des pensions. 

La commission de la marine marchande et des pêches 
demande à donner eon avis sur le projet de loi n° 4882 portant 
modification de Ja législation fiscale, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des finances. 

La cominissien de l’agriculture demande à donner 62n avis 
sur le projet de loi n° 4982 portant modification de la Kégæl:t on 
fiscale dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis: on 
des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assmhce 
ban sans doute grononcer ces renvois pour avis. (Assen!- 
ment. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le J'ai reçn de M. le ministre de Ja défense 
nationale un projet de loi permettant de soumettre à un yri- 
lèvement de sang les honrmes appartenant aux classes 1944 et 
1945 qui n'ont x accompli de service militaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5003, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assenttment.) 


D — 


M. le président. J'ai reçu de M, Prot et plusieurs de ses « !- 
lègues une pres de loi teñdant à compléter les dispo-- 
tions de la loi du 1° avril! 1930 pour permettre aux chefs de 
musique militaire l’accessisa au grade de commandant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° £004, detr- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

la défense nationale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collizues 
une proposition de loi tendant à accorder la gratuité des trans 
ue aux soldats bénéficiaires de permissions à l'occasion des 
êtes de fla d'année. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5006, dislri- 
buée et, s’il n’y a pas d'’epposition, renvoyée à Ja commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues u'e 
roposition de loi tendant à accorder aux aveugles el graris 
infirmes la parité avec les accidentés du travail en matière de 
majoration pour tierce personne. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 5008, di«tri- 
buée et, s'il ni a pas d’apposition, renvoyée à la commis- 0 
de la famille, de la populat.on et de la santé publique. {(4:sen- 
timent 


.) a 

J'ai reçu de M. Anûré Gautier et plusieurs de ses colligues 
une proposition de loi terdant à <exomrer les chômeurs du 
payement de leur loyer. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5011, distri- rariat du grade superieur À celui qu'il détiennent actue:lement, 
ée et, s'il n'y à pas d opposiion, renvoyée à la commission certains officers mis à la taite denuis le 2% aot { 
la justice et de législation. (Assentiment.) (ne 2441). ; 
J'ai reçu de M. Maurice Grimaud une proposition de loi mo- Le rapport s mprimé sous le n° #43 et distribue 


difiant la loi du 10 juillet 1901 sur l'assistance judiciaire. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5015, distri- 
puée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de égislation. (Assentiment .) 2. 

J'ai reçu de MM. Caloire et Reille-Soult une proposition de loi 
tendant à octroyer une un de versements plus étendue 
aux ouvriers qui ont été rélormés au cours de la guerre 1914- 
4918 par suite de blessures ou de maladies contractées pendant 
des hostilités et qui n'ont pu, de ce fait, reprendre le travail à 
la mine immédiatement après Jeur démobilisation ou leur 
réforme. .. | its i Le, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5018, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mignot un: proposition de loi tendant à modi- 
fer la loi du 24 mai 19%1 relative à la prorogation de certains 
baux de locaux d'immeublzs à usage commercia!, industriel ou 
artisanal. sera, ; 5 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5021, distri- 
buée et, s’il n’y 2 pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses coïlègnes une pro- 

ition de loi re:ative au régime de pension du personnel des 
anciennes fabriques privées de tabac et d'allumettes des dépar- 
tements du Haut-Rlüa, du Bas-Rhin et de la Moselle intégré 
dans les services d'exploitation industrielle des tahacs et des 
allumettes de l'Etat en vertu dn décret-loi du 30 octobre 195. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5023, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


Re pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. lé président, J'ai reçu de M. Fourvel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à dégager d'urgence les crédits nécessaires à 
la création d'une école régionale d'agriculture sur le domaine 

armillat, à C'ermont-Ferrand. 

La proposition de résolution sera imprimée gous le n° 3005, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renVoyée à la com 
mission de l’agriculture. (Assenfiment.) 

J'ai reeu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas procéder au déclassement de Ja deuxième branche du 
canal du Berry, de Foublisse à Noyers (Loir-et-Cher), et à 
faire exécuter es travaux de réfection qui permeitraient une 
reprise rapide du trafic par eau. 

position de résolution sera imprimée sous le n° 5007, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens dè communication et du tourisme. (Assen- 
timent..) 

J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exiger des sociélés d'assurances nationalisées qu'elles 
étendent à lous les Wansporteurs sans exceplion les tarifs pré- 
férenliels accordés à certains d'entre eux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5940, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposiliun, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) : 

J'ai reçu de M. Viatte et plusieurs de ses col'ègunes une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
lusliluer une comrission de la recherche scientifique auprès 
du commissariat générai du plaa. 

_ La proposition de résolution sera imprimée sous je n° 5019, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


on DR 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Deboudt un rapport, fait au 
nom de la commis:ion de la défense nationale, sur la propo- 
£ition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser, à l’occasion du centenaire de 
la médaïlle militaire, les traitements de la médaille militaire 
et de la Légion d'honneug accordée à titre militaire (n° 3613). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5012 et distribué. 

J'ai reçu de M. Deboudt un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de la défense nationale, sur la proposition de loi de 
M. Médecin tendant à nommet, eur !eur demande, à l’hono- 


J'ai recu qe M. Deboudt un l'a} purt, [ait au OI Ge 11 COM- 
mission de Ja défense nationale, sur la proposilion de loi de 
M. Médecin te dant à permettre aux off ers en 1! ictivité 
par suppression d'emploi et non rappelés à l’activité d'obtenir 
un dégagement définitif et une pemion de retraite plus qui 
table (n° 2421 | 

Le rapport sera hoprimé sous le o° 5014 et distribue 
d'ai reçu de M Minujoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur Ja proposition de loi de 
M. Minjoz tendant à constaler la nullité de l'acte dit « Joi n° 2525 
du 26 juin 1941 » réglementant l'exercice de la profession d’avo- 
cat et la discipline du barreau, et de l'acte dit « loi n° 2691 du 
26 juin 1941 » instituant le certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat (n° 2433). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5017 et distribmé 

J'ai reçu de M. Pierrard un rapport, fait au nom de la eommis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, sur la 
proposition de résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté 
du 21 juin 1952 augmentant de 300 p. 160 le prix du lover des 
baraques à usage d'habitation, édifiées par l'Etat (n° 44%) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5020 et distribué. 

J'ai recu de M. Tanguy Prigent un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses ctfieues. porlant modi- 
fication de l’ordonnance n° 45-22%5 du 12 octobre 145 relative 
au statut juridique üe la coopération agricole; 2° de M. Dulin, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, portant modification de 
l'ordonnance n° 45-22%5 du 12 octobre 1945 relative au statut 
juridique de la coopération agricole (n°° 659-432). 

Le rapport sera unprimé sous le n° 5022 et distribué, 


Re, 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Mutter un avis, présenté au 


nom de la commission des affaires étrangères, sur la proposi- 
tion de loi de MM. Armengaud, Longehambon et Ernest Pezet, 
sénateurs:, tendant à compléter la loi du 30 novembre 1%#0 por- 
tant à 18 mois la durée du service mililaire et modifiant cer- 
taines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l’armée (n° 2625-4522), 


L'avis sera imprimé sous le n° 5002 et distribué, 


+ 
ORDRE DU JOUR 
M. te président, Demain, mercredi 10 décembre, à vingt et une 


heures. séance publique : 

Appel nominal des signataires de Ja demande d'arbitrage de 
M. Marcel Cachin sur l'urgence de {a discussion de sa proposi- 
tion de résolution (n° 4878) tendant à inviter le Gouverrement 
à accorder une avance de trésorerie de 17% millions de franes 
à l'entreprise $S. I. O0. P, (ex-Rosengart) en vue d'en permettre 
la remise en activité et d'assurer du travail aux 1.400 ouvriers, 
employés et cadres aujourd’hui sans emploi ; 

Discussion du projet de loi (n° 4421) modifiant les articles 159, 
172 et 1K5 de la loi du 9 mars 192% portant revision du code de 
justice militaire pour l’armée de terre (n° 499, — M. Loustau- 
pau-Lacau, rapporteur). 

La séance est levée 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Che] du serrice de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
PauL Laissy. 





Erratum 


au compte rendu in exlenso de la séance du G décembre 195% 


Page 6052, > colonne, 11, 


4 Dépôt d'une proposition de loi, 
deuxième alinéa : 


Au lieu de: « La proposition de loi sera imprimée sous le 
n° 4999 », 


Lire: « La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5001. $ 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 6 décembre 1952, 


Page 6052, 2? colonne, 12, Dépôt d'un avis transmis par 
l'Assemblée de l'Union française : 


Rétablir ainsi l'annonce de ce dépôt: 

« M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président 
de l'Assembite de l'Union française, un avis donné sur la 
proposition de loi de M. Lassalle-Séré, sénateur, concernant la 
suppression du conseil privé des établissements français de 
l'Océanie (n° 1383). » 





à © +- 
né à 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. André Bardon tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter l'application du décret du 23 février 1960 
relatif au conditionnement du lait (n° 4933). 


{° Avis de M. le président du conseil. 


8 décembre 1952, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 4 décembre 1952 
par M. Bardon pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter l'app'ication du décret du 23 févriei 
4%5% relatif au conditionnement du lait. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
nécessité de mener à bien dans be pius bref délai la discoüssion des 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cetle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


una très haule considération 
Signé: ANTOINE Pixar. 


2e Avis de la commission intéressée. 
5 décembre 1952. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 
d'aujourd'hui, la commission de l'agriculture, faute de quorum, n'a 
pu valablement adople: la demande de discussion d'urgence de la 
proposition de résolution n° 4953, de M. Bardon tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter l'application au décret du 23 février 
19% relatif au conditionnement du lait, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance. de ma haute 
considération. J 

Le président de la commission, 
Signé: Larix. 





…. 


Convocation d'une conférence d'organisation des débats. 


La conférence cofstituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le mercredi 
10 décembre 1952, à onze heures, dans les salôns de la prési- 
dence, pour organiser les débats sur : 

1° La deuxième lecture de la proposition sur la dévolution 
des biens de presse en Algérie; 

2° Les comptes spéciaux du Trésor; 

4° Le budget des investissements ; 

4* Les budgets militaires, 


222: 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assembiée nationale. 


(Réunion du mardi 9 décembre 1952.) 





Conformément à l'article du règlement, le président de l’As- 
semblée nationale a convoqué, pour le mardi 9 décembre 1952, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée l'ordre 
du jour suivant pour les séances du mardi 9, soir, au mardi 
23 décembre : 

Ce soir, immédiatement après le vote sur la question de 
confiance, suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1953 (n° 479%4-4888-4930-4981-4983) ; 

Mercredi 10. soir: discussion du projet de loi modifiant les 
arlickes 159, 172 et 145 de la loi du 9 mars 1928 portant revision 





du code de justice militaire pour l'armée de terre [n° 4121. 
4991) ; 

Jeudi 11, après-midi et soir: suite de la discussion du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 4794-4838-4930-40x 1. 
983) ; 

Vendredi 12, matin, après-midi et soir: deuxième lecture le 
la proposition de loi tendant à fixer les conditions d'applica- 
tion à l'Algérie de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, portant 
transfert et dévolution de biens d'éléments d'’actif d'entreprise: 
de pres:e et d'information (n° 4975), ce débat étant organise 
sur une heure ; 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1953 (n° 4794-4888-4990-4081-4083) ; 


Samedi 13, matin discussion du rapport de M. Taillade sur le 
on de résolution portant fixation des dépenses de l’Assem- 
née nationale et de l’Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1953 (n° 4883) ; 

Suite de la discussion du budget de l'intérieur (n° 4263- 
4577-4616-4651) ; 

Après-midi : suite de la discussion du budget de l'intérieur 
(n° 4263-4577-4616-4651) ; 


Soir: discussion du budget des Etats associés (n° 4267-4608- 
4658-4801) ; la fin de la séance du soir, poursuivie au besoin 
au delà de minuit, sera consacrée à la fin de la discussion des 
budgets de l’intérieur et des Etats associés ; 


Lundi 15, après-midi et soir : projet de loi relatif aux y er 
spéciaux du Trésor pour l'année 1953 (n° 4879), ce débat étant 
organisé sur deux séances ; 


Mardi 16, matin, après-midi et soir, mercredi 17, soir, et 
jeudi 18, après-midi et soir: projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equi- 
pement des services civils. — Investissements économiques et 
sociaux. — Réparation des dommages de guerre) (n° 47K), 
ce débat étant organisé sur six séances, le début de la séance 
de mardi 16, après-midi, étant réservé : 

1° A la fixation de la date de discussion des interpellations 
de MM. Savary, Quilici et Linet sur les récents événements de 
Tunisie et du Maroc ; 

2° A la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Kriegel-Valrigont sur le trafic de piastres; 


Vendredi 19, matin, après-midi et soir : 

Projet de loi relatif au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour l'exercice 1953 (n° 4786) ; 

Propositions de loi: 1° de M. Bouxom et Mme Francine 
Lefebvre tendant à majorer de 12 p. 100 les prestations fami- 
liales des salariés et assimilés à compter du {* octobre 1952; 
2° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à 
augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des prestations familiales 
(n° 4345-4477-4657-4861) ; 

Proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(ns 3597-4391-4788) ; 


Samedi 20, matin, après-midi et soir: suite de la discussion 
du budget des anciens combattants et victimes de la guerre 
(n°* 4255-4420-4559) ; la fin de la séance du soir, poursuivie au 
besoin au delà de minuit, sera consacrée à la fin de la discus- 
sion des comptes spéciaux du Trésor et des budgets d'investis- 
sements, de prestations familiales agricoles et des anciens com- 
battants et victimes de la guerre ; 


Lundi 22, après-midi et soir, mardi 23, matin et après-midi: 

Projet de loi relatif au oder eme des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
aires pour l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre- 
mer) (n° 4783) : 

Projet de joi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires Eee l'exercice 1953 (défense nationale) (n° 4784), ce 
débat étant organisé sur huit séances, le début de la séance 
du mardi 23, après-midi, étant réservé à la fixation de la date 
de discussion des intenpellations : 

1° De M. Barrachin sur la réforme de la Constitution; 

2° De M. Maurice Viollette sur la propagande politique à 
l'école. x 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées an 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'al- 
faires suus réserve qu'il n'y ait pas débat », 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur la pro] ! | 
résolution (n° 13S8) de MM. Genton et Pierre tendant à 
inviter le Gouvernement à Supprimer les articles 2? et 3 du 
décret d'application du 12 octobre 1451 de la loi du 20 n 
01 portant interdiction des ventes ave primes, en rem 
ct nent de Mme Po n°04 h ipu's. 

M. Penoy à été nommé rapporteur de la propæillon de loi 
! 44 de M. Boisdé tendant à interdire les ventes à em l 
ter dans les foires et salons, en remplacement de Mme Poi ) 


Chapuis. 


M. Penoy a été nommé rapporteur de la proposit le loi 


(no 3438 de M. Michel Raingeard et plu ieurs de « collégui 
tendant à autoriser, sous certaines conditions, les loteries com- 
merciales, en remplacement de Mine Poin Cha] 

Mme Poinso-Chrpuis a été nommée r'a pp rteur d la propo- 
cition de lei (n° 3972) de M. Catrice et plusieurs de ses coll 
gu tendant à la créationsd'un « Comité de coordination et 
d'organisation des régions éconsm ques LA remplacement 
de M. Catrice, 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4785) relatif au développement des dépenses d'in- 


vestissements pour l'exercice 1953 (Equipement des services 
civils. — Investissements é momiques el Sociaux Ré] ira 
tion des dommages de guerre), dont l'examen au fond a éte 


renvoyé à la commission des tinances. 


AFFAIRES ETRANGÈBRES 


L 


M. Fouchet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4564) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier la 
convention consulaire signée à Paris le 31 décembre 1954 entre 
la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du 
Nord et des territoires britanniques au delà des mers. 


M. Fouchet a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4773; 
tendant à proroger 7 + 31 décembre 1453 les pouvoirs 
attribués par la loi du 2S septembre 1948 au service français 
de liquidation des biens italiens en Tunisie, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommi rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3574) de M. R. Valabrègue et plusieurs de ses col- 
lègues, tendanf à encourager l'apprentissage dans l'artisanat. 


M. Gardey à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4655) de MM. Kauffmann et Alfred Krieger tendant 
à inviter le Gouvernement à revaloriser dignement l'indemnité 
d'habilleinent attribuée aux fonctionnaires des douanes. 


M, Gardey à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4738) 
autorisant la cession d'un terrain domanial à la caisse primaire 
de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales. 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4739) de MM. Furaud, Marc Jacquet et Vendroux ten- 
dant à compléter l'article 29 de la loi de finances n° 52-401 du 
1% avril 1932 relatif au délai d’exigibilité des impôts directs, 
en faveur des commercants détaillants créanciers de l'Etat 
pour leurs dommages de guerre et dont les rôles sont mis en 
recouvrement au cours de l’année. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4746) de M. Wolf et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à encourager la modernisation de l’industrie hôtelière. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4753) de M. Prot et ps de ses collégues., tendant 
à venir en aide au personnel de l'usine La Cotonmiére, de Mois- 


uns (Somme), détruite par l'incendie du 8 novembre 


M. Charles Barangé a été nommé rapporte ur de la proposition 
de résolution (n° 4795) de M. Jean Cayeux, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des délais pour le payement d'une 
partie des impôts directs et taxes assimilées exigibles le 
1* novembre 1952, 


M. Diethelm à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4879) 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953, 
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déserteurs de cette armée et de ces fo tio \ que leur 
famille, dont l'examen au fond a été renvoyé à la hission 
dues pen IIS, 
EUR 
M. Dejean 3 él nm ip} pour s ipport 
[ 1SSS) SUT 10 pro | A l | 
( 14 ont l'ex [ I l'a i Lin 
Li Htiäa 
MO l COMMUNICA ! URISMI 


À { le MM. t { t D { { 
htés « transport p fi) } X x bén 
ca les pre À ! lle 

M. Moynet i t 17 11) { l loi 
n° 4839) rela l | Î er 
le icrod li \ pPuuy 


RAY EI ‘ Î CIALI 

M. Viatte à été nommé ral \1 le réso- 
Jution un 951 MS t 
tendant à t { t a ét \ d 
la main-d'a \ 1 cn 
Termpiacern t de M. 

M. Meck a été nommé 1! porte | A [ Joi 
n° 4554) de M. Meck et | Î u t à 
rajuster p U coeft du 
lruvall fixées sous d t I ° 
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M, Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4569) de MM. Villard, Lecanuet et André Denis, tendant à 
aligner les pensions d'invalidité de la sécurité sociale sur les 
prestations servies aux auires assurées. 


M. Segolle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 4572) de M. Villard tendant à la réforme du contentieux 
technique de l'invalidité en matière de sécurité sociale. 


M. Segelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4573) de M. Villard portant suppression de la forelusion 
our la présentation des demandes de pension d'invalidité de 
a sécuriké sociale, 


M, Degoutte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. de Pierrebourg tendant à modifier l'article 47 
du livre I du code du travail afln d'accorder aux caisses de 
congés un privilège pour les colisations de congés payés et de 
chôümage-|) iempéries qu'elles perçoivent, 


(n° 404 


Mme Francine Lefebvre a été nommée rapporteur de Ja propo- 
«uition de loi (n° 4802) de MM. Lecria et Morel, sénateurs, ayant 
pour objet de modifier et üe « mnpléter certains articles de la 
loi n° 52-805 du 26 juillet 1952, concernant la législation des 


jardins familiaux. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘ne 448t) sur la proposition de loi (n° 740) de M. Léo Hamon, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à majorer d'une 
unité les charges des veuves de guerre non remariées, pour 
l'application de toutes dispositions, tant nationales que locales, 
comportant des avantages en faveur des familles nombreuses, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
faunille, de la population et de la santé publique, 


M. Segoile a élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
= 75) sur la proposition de résolution (n° 2585) de M. Guis- 
in et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à publier un barème national d'invalidité reconnu offi- 
ciellement et obligatoirement suivi par tous les services publics 
et privés comme base normale d'évaluation des taux d’inva- 
lidité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3180) de M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses collègues 
tendant à harmoniser les législations métropolitaine et algé- 
rienne des alocations familiales pour l'attwibution aux salariés 
algériens d'un volume de prestations familiales égal à celui que 
percoivent les éalariés métropolitains en application de la loi 
du 22 août 1946 et des textes modificatifs subséquents, à 
englober vez prestations dans la surcompensation nationale assu- 
rée par fonds national des allocations familiales et à en 
verser le montant aux allocataires dans des conditions permet- 
tant à ceux qui disposent d'un logement insalubre ou insuffisant 
de constituer l'avance néceséaire pour en faive construire un 
par un off public d'H. L. M. ou par une société légale de 
crédit immobilier ou de crédit coopératif, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’intérieur. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
1° 47 es pour l'exercice 1%33, dont l'examen au fond 


1:04) de finan 
élé renvoyé à la commission des finances, 


“ 
à 
IMMUXNITÉS PARLEMENTAIRRS 
M. Mazuez à été nommé ranporteur de la demande en auto- 


risalion de poursuites (n° 4869) contre un membre de l'As- 
sent! 
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flodifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L. GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
13 membres au lieu de 12.) 
Ajouter le nom de M. Zodi Ikhia. 


I GI E DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
iu lien de 86.) 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 DECEMBRE 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


PET 09 


RD ART NN. AT EE 9 © » eo 0 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite dy 
compte rendu in extenso; dans le mois qui su cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également être publiées 

« Les minisires ont toutelois la laculté de dèclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les és 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un MOIS. » 





QUESTIONS ORALES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5806. —- 9 décembre 1952. — M. Altred Coste-Floret demaride À 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre |: 
raisons pour lesquelles le délégué interdépartemental de Toutouce 
du ministère des anciens combattants na encore procédé au 
payement au centre hospitalier régional de Toulouse d'une somme 
de 3.783.250 francs due cepuis 1949, représentant les frais de séjour 
des malades à la charge de cette collectivité. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5807. — 9 décembre 1952. — M. Villard demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population sp — mesures il comp'e 
Eee pour: 1° publier les conclusions de l'expérience du vacrin 

arbais, commencée en mai 19%%8 et, en général, rechercher l'inno- 
cuité des produits pour lesquels une homologation a été cemamie ; 
2e sitôt que l'innocuité aura été démontrée, faire procéder à l'expe 
rimentation sur l’homme en s’entourant de toutes les garanties p 
sibles d'objectivité et d’impartialité ; 3° autoriser au plus tôt l'emploi 
des produits qui seront ainsi reconnus conformes à la législation 
sur les vaccins et sérums; 4e assurer la répression des activités da 
ceux qui, lorsque ces produits auront été reconnus nocifs; conli- 
nueraient à se livrer à leur trafic clandestin. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5808. — 9 décembre 1952. — M. Baylet demande à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° :1 
le département des finances est opposé à une plus juste proportion 
entre les articles 815 et 832 du code civil et les dispositions de l'arti- 
cle 710 du code général des impôts et pour quelles raisons; ?° sous 
quelles modalités il compte faire appliquer pratiquement, ans l'inte 
rêt des bénéficiaires, l’article 29 du projet de loi ne 31%, depuis la 
date du 1° avril 1952; 3e s'il est opposé à ce que le bénéfice de 
l'ammmistie fiscale soit accordé aux intéressés cens les limites prévues 
par le projet de loi n° 3135 susvisé. 





5809. — 9 décembre 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires évono- 
m si les dispositions du décret du 28 septembre 1952 exonérant 
de la taxe de 10.000 francs destinée à couvrir la dépense de l'’alloca- 
tion spéciale les personnes incapables de se livrer à une activité 
professionnelle, sont applicables, à ce titre, à toutes personnes âgées 
de soixante-cinq ans au moins. 





5810. — 9 décembre 192. — M, Gabille expose à M. le 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le c23 
suivant: M. X.. était propriétaire d'un fonds de commerce sinistre 
en juin 1940, En 1%5, il a constitué avec une autre personne une 
société à responsabilité limitée et a apporté son fonds de commerce 
Imais non sa créance de dommages de guerre. M. X... a ensuite "ti- 
lisé sa créance pe la réinstallation du fonds de commerce qu'il 
avait apporté à la société et, en conséquence, au fur et à mesure 
de la reconstitution du matériel, il a été porté à l'actif du bilan de 
la société le montant des achats de matériel, et en contrepartie an 
passif. le compte courant de M. X... a été crédité des sommes versées 
par le M. R. U.; M. X... désirant aujourd'hui céder ses parts sociales 
et en même temps le comple courant dont il est titulaire et qui e*t 
considérable, il s'avère qu'il est absolument impossible de céder le 
comrte courant pour sa valeur nominale. M. X... étant d'accord avec 
son ccassocié pour réduire de moitié, à l'actif du bilan, la valeur du 
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matériel reconstitué à l’aide de la créance de dommages de guerre, ” 


et en conséquence réduire de moilié au passit le comple ‘ourant 
de M. X... 1 lui demande: 1° Si l’une et l’auire de ces réductions 
entraineront la perception d’un impôt ou d'une taxe quelconque, 
actuellement, où plus tard, élant bien entendu que les amortli<se- 
ments ne séraient plus praliqués que sur la valeur résiduelle éu 
matériel après abatlement de © p. 100; 2° pour le cas où cette 
procédure ne urrait être ulilisée en raison des impôts ou taxes 
dont elle entraînerait le payement, s'il est possible à M. X... de céder 
à son acquéreur son Comple courant dans la société moyennant une 
somme égale à 50 p. 100 de sa valeur nominale, étant bien précisé 
qu'ainsi dans les écritures de la société le montant du compte cou- 
rant de M. X.… resterait inchangé, que seul changerait le nom du 
titulaire, et si cetle seconde modalité n'entrainerait pas le paye- 
ment d'autres impôts, droits ou taxes que le droit d'enregistrement 
de 1,40 p. 100 sur le montant nominal de la créance, 





seit. — 9 décembre 1952. — M. Maumesser signale à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aftaires économiques, 
le cas des functionnaires du cadre métropolitain en service en Algé- 
rie qui, se trouvant, en 1942, en congé régulier de détente en France, 
n'ont pu rejoindre l'Algérie après le 8 novembre 4942 et n'ont repris 
leur service en Algérie qu'en novembre 1913. Les services compé- 
tents refusent à ces fonchonnaires pour la période de 1952 à 1%5 le 
béntlice des dispositions prévoyant une bonification d'ancienneté 
d'un an après chaque période de trois ans de service. Il lui demande 
s'il compte donner les instructions nécessaires pour faire accorder 
à ces fonctionnaires la bonification coloniale à laquelle ils parais- 
sent avoir droit pour la période de 1942 à 1945, 





5812. — 9 décembre 1952, — M, Le Senéchal demande à M, le pré- 
cident du conseil, ministre des finances et des afiaires économiques: 
1» Comment il comple mettre en application la décision du Parle- 
ment (budget 1952} majorant de 105.300.000 francs les crédits relatifs 
aux vacalions des spectacles dues aux agents des contributions indi- 
rectes; 2° en particulier, comment il pense résoudre la difficulté 
soulevée par la demande reconventionnelle du ministre de l'intérieur 
assimilant les tâches des services de police à celles des agents des 
indirectes, qui ne semble fondée ni en droit ni en fait; % si lea 
agents des indirectes peuvent espérer, au cours de l'exercice 1952, 
percevoir les vacations au taux fixé par la volonté du législateur. 





5813, — 9 décembre 1952. — M, Vendroux demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économ 
si l'inscription prise par le Trésor en application du paragraphe à de 
l'article 1929 du code général des impôts de son privilège sur les 
homeubles dépendant d’une succession donne lieu à la perception 
de la taxe hypothécaire dans les conditions habituelles. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5814, — 9 décembre 192. — M, Raingeard expose à M, le ministre 
des afiaires étrangères que les accidents de circulation causés par 
des véhicules américains sont, sur la demande des victimes fran- 
çaises, jugés par un comité de réclamations composé de trois offi- 
ciers américains prononçant des « verdicts finaux ». 11 lui demande : 
4° en verlu de quelle convention internationale ou de quel texte 
réglementaire (autre que le décret 52-1170 du 11 octobre 1952), ces 
décisions « judiciaires » sont prises; 2° notamment quelles garan- 
ties sont réservées aux victimes au cours de ces instances, 





AGRICULTURE 


5815. — 9 décembre 1952. — M. Tanguy Prigent demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° quelle est la superficie totale couverte 
par les forèts en France métropolitaine; 2° comment se répartit 
celte superficie entre l'Etat, les départements, les communes et les 
particuliers; 3° quel est le nombre de propritiaires forestiers pos- 
sédant: moins de 10 hectares, de 10 à 50 hectares, de 50 à 100 hec- 
lares, plus de 100 hectares. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5816. — 9 décembre 1952. — M, dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° quel 
est le montant actuel de la nsion de veuve allouée à la femme 
(depuis remariée), d'un sous-lieutenant chef d'une section de mmitrail- 
leuses, tué à l'ennemi, en 197, dans des conditions particulièrement 
héroïques et père de deux enfants; 2° si la pension est la même 
pour la veuve remariée d'un sous-lieutenant de carrière ou d'un 
sous-lieutenant de réserve; 3° à quelles dates ont été réalisées les 
âugmentations successives de la pension des veuves de guerre. 





5817. — 9 décembre 1952. — M, Maurice Béné expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre, que les fonc- 
tionnaires grands mutilés de guerre bénéficiaires des dispositions de 
l’article 4 de la loi du 22 mars 1935 sont protégés par la loi ne 51-7f4 
du 7 juin 1951 modifiant la loi du 3 septembre 1947 sur le dégagement 

toire des cadres; par contre, les grands invalides de 100 p. 100 
et de 85 p. 100 (ces derniers sans le statut) qui ne bénéficien Je 
de l'allocation aux grands invalides ge être dégagés d'office. 
Cette différence de traitement entre des grands invalides de guerre 


Parail découler d’une restriction abusive dans l'application du 





texte inilial, car le législateur n'a pas eu l'intention d'établir ce 
différence entre « mens muutilés » et « grands invalides » dont Îles 
infirmités s'identifient par la gravité de leur nature, et qui, partant, 
ont droit les uns comme les autres à la sollicitude et à la méme 
protection des pouvoirs publics, li lui demande si, dans un but de 
justice et d'équité il n'y aurait pas lieu <'’oppliquer aux « grains 
invalides » le héntfice des disnosilious de la loi ne 51-714 du 7 juin 
1951 précitée, élant donné de nombre très restreint des bénélicraires 
éventuels. 





5818. - 9 décembre 1952 M. Guistain demande à M, le minætre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° quels sont les 
Üruits des victimes des massacres Ce Madagascar et si elles vont 
être considérées comme viciitnes de la guerre aux statuts militaires 
qui impliquent la mention « mort pour la France »;, 2° quand leur 
situation inatériele sera reglée 





BUDOGET 

5819. — 9 Mécermmbre 1952 M. Joseph Denais demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget :| -1 réponse à la qui ton du 7 wcl 
bre 1952 (me 452%, débats Assemblée nationale ne 12 du 3 décen 
bre 1%2, page 5919) vise uniquement les entreprises ayant bénéficié 
de l'ouveriure de nouveaux délais expirant au 31 juillet 1%32 conlor- 
mément aux notes de la direction générale des hmpôls n° 26,3 du 
19 juin 1932 et ne 2680 du 11 juillet 1952 ou si, au contraire, elle 
s'applique à l'ensemble des contribuahies avant régularisé Jeurs 
stocks. élant obserié que le plus grand nombre d'entre eux sel 
mis en règ'e pour le 15 juin 1952, date primilivement fixée, à saquetlle 
lt leur élait évidemment impossible di prévoir déla visés, 
ainsi que les nouvelles règles parues dans la rculaire me 22:58 du 
26 juin 1%32, et, dans celle dernière hypothèse, s'agissant d'une 
doctrine en‘'ièrement nouvelle et non d'une simple précision, com 
ment concilier son app.ication tiroactive avec la note « u'auwe 
de la direction générale des contribuiions dirertes du 27 février 1%2# 
toujours en vigueur et respectée qui preserit qu'en cas de: « chan- 
gement de jurisprudence ou de doctrine administrative, on ne récla- 
inera pas les supplémerss d'impôts qui pourraient résuller, pour 


le passé, des nouvelles règles admises » 7? 


—— 





5820. 9 décembre 192 — M. Albert Gau ranpelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un crédit de 101 millions de francs à été 
inscrit au budget de 1952 pour permeltre le relévement du taux 
des vacations allouées aux agents chargés du contrôle des spectacles 
en province. HN Jui demande pour quelle raison n'est pas encore 
publié le décret qui doit permettre le pavement des vacations au 

4 


nouveau tarif et dans quel délai il à l'intention de e faire paraitre. 


5821. — 9 décembre 192 — M, Wasmer demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget sil est possible, comme il semlde résulter 
des texles et de l'instruction 614: de l'enregistrement, de réparur 
des titres aux parts bénéficiaires ou de fondateur: 1° pour une 
répartition ordinaire de bénéfices; 2° pour le remboursement et 
le rachat des parts, 





—— 


DEFENSE NATIONALE 


5822. — 9 décembre 1252. — M. Frédéric-Dugont demande à M. le 
ministre de la détense nationale en apgpicalion de quel texte révle- 
mentaire un médecin militaire d'actise ou de réserve peut étre 
amené en temps de paix ou en temps de guerre, à servir sous les 
ordres d'un officier d'administration du service de santé, 





5823. —— 9 décembre 1932. — M, Pierre Villon rxpose À M. le 
ministre de la défense nationale que piu-ieurs milliards étant 1n=- 
crits au budget des dépenses militaires, tant de l'armée de l'air 

ue de l’armée de terre, sous la rubrique « chauffage »; il s'étonne 

e recevoir les plaintes de nombreux soldals @t de leurs familles 
ui déplorent l'insuffisance et même l'absence totole de chanffage 
dans. certaines casernes; jl Jui demande: fe <ekon quelles règes 
les combustibles sont répartis entre les différents locaux à chauffer 
et quelles dispositions permettent de contrôler que les combustibies 
destinés an chauffage des charmmbrées de caserne ne sont pas utiliss 
pour le chauflage d'autres locaux; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour assurer le éhauffage des casernes et faire cesser un 
état de faits déplorable qui a déjà causé de nombreux cas de maladie 
parmi les jeunes soldals souvent sous-alimentés, 





EDUCATION NATIONALE 


5824, — 9 décembre 1952. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les locaux de l’école Jeanne-d 4re, à 
Dole (Jura), sont dans de si mauvaises conditions d hygiène que 
les parents hésitent de plus en plus à y envoyer leurs enfants; 

ue celle siluation a fortement ému les conseils de parents d'élèves 
es écoles publiques de la localité dont l’action a obtenu, de ja 
ville de Dole. l'établissement d'un projet d'édification d’une école 
neuve en remplacement de ces locaux scolaires défeclueux, mais 
que ce projet n'a pas encore reçu l'approbation des services compé- 
tents. 11 lui demande ce qu'il compte faire pour que soit hätée Ja 
réalisalion de ce prajet absolument indispensable. 
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ses. —- 9 décembre 1957. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de lui faire romnaiître l'utilisation prévue 
ge. ration) des crédits inserits à chacun des chapitres snivants 
u &, E. 1953: chapitres 66-10, 65-13 et article ? du chapitre 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ÆT SPORTS 


5826. —— 9 décembre 1952. — M. Barthélemy demande à M. le sacré. 
taire d'Etat à l'enseignement à la jeunesse et aux sperts 
si les dispositions qui avaient été prises pour 4952 et prévoyant, à 
titre transitoire, le recrutement des surveillants généraux de centres 
d'appren!iissage, dans la Nmile du 1% des es à pourvoir, parmi 
les surveillants et maîtres d'internat en fonctions, sont 4 
valables et, éventuellement, dans quelle mesure des surveillants et 
maitres d'internat pourront prétendre accéder, en 1%93, à l'emploi 
de surveillant général du centre d'apprentissage. 


5871. 9 décembre 1952. — M, Barthélemy appelle l'attention de 
“. le secrétaire d'Etat à l'enseignement teshnlque, à la jeunesse 
et aux sports sur la situation des maitres d'internat, agents tempo- 
raires, des centres d'apprentissage nommés à leur emploi pour six 
années non renouvelsbles, se trouvant à l'issue de ce stage dans 
l'impossibilité de solliciter un emploi dans une administration, syant 
resque towjours dépassé l'âge minimum prévu pour Faceès à 
elles rarrières. II Jui demande ce qu'il envisage de faire pour per- 
mettre à ces agents de demeurer dans les cadres de l'enseignement 
technique en es y ttulurisont définitivement et en leur permettant 
l'accès à un emploi d'avancement. 


682. — 9 décembre 1952 — M. de Chambrun expose À M. te 
ministre de l'intérieur que les anciens cantonniers vicinaux du 
département de la Lozère, ayant pris leur retraite a Lk fe juillet 
49% (au nombre de 150 environ), n'ont pas reçu, + À le fer jan- 
vier 192, le secours départemental qui leur était attribué, à aut 
de retraite, par le conseil général de la Lonère, et que cette situa- 
tion se prolonge malgré les démarches répétées, faites auprès de 
l'administration centrale par M. le prélet de la Lozère, et par la 
représentation parlementaire du dépariement. Il s'étonne que l'appli- 
cation d'une circulaire ministérielle aboutisse à laisser sans ressour- 
ces, sur leurs vieux jours, des hommes qui ont travaillé toute leur 
vie sur les routes au service d'un département, Il lui demande 
quelles mesures !} compte prendre en aceord avec le secrétaire 
d'Etat su budget pour que les anciens cantomniers vicinaux reçoivent 
de nouveau le secours voté par l'assembke départementale avec 
rappel du ter janvier 1952 


5829, — 9 décembre 1952. — M, Guislain @ à M. le ministre 
de l'intérieur que quelques communes du artement du Nord 
ont vu, depuis le dernier recensement de 1946, le chiffre de leur 
population sensiblement s'augmenter et, par cela, sont susceptibles 
de passer dans la catégorie immédiatement supérieure à celle dans 
laquelle elles restent classées actnellement par snite du report d'un 
nouveau recensement, 41 lui demande s'il ne pourrait pas permettre 
à M. le préfet du Nord de rectassær ces quelques communes, ce qui 
serait Justice, le travail étant fourni en conséquence, 


6530. — 9 décembre 1952, — M, Jean Cayoux demande À M. le 
ministre de l'intérieur si la distribution occasionnelle À la sortie et 
aux bords des usines de tracts ou de bulletins syndicaux à carac- 
tère exclusivement professionnel est, ou non, perruise par les 
bois et règlements en vigueur et si, de ce fit, les directions sont 
en droit de recourir à la force publique pour empêcher ces distri- 
butions et arrûler ceux qui les assurent. 

neenes 


JUSTICE 


5831, — 9 dévembre 1952 — M, Maton demande à M. le ministre 
de la justice queile procédure doit être utilisée pour demander la 
nullité d'un procès-verbal de conciliation conclu et signé en lab- 
sence d'1 juge de paix et de towt suppléant de celui-ci, et quelles 
sanciions encourt le juge de paix qui, postérieurement À Ia conclu- 
sion dudit procès-verbal, a posé sa signature sur celui-ci. 


5832. — 9 décembre 1952 — M. Meck demande à M. le ministre 
æ la justice: 1° si l'article 46 do le loi ne 52-401 du #4 avril 4954 
quant à |'armnislie fiscale est applicable aux frais de justice perçus 
dans dépa s du Bas-Rluin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
à la sue dune legisialion spéciale et recouvrés par le service de 
l'enregistrement; 2° si les greffiers et reviseurs de frais de justice 
sont en it de dermnander des frais de justice supplémentaires, si 
r— rs ont fait l'objet d'une liquidation antérieure au 1 jan- 
ler 122 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


5833, — 9 Jécembre 1952 — M, Florimend Bonte demande à 
M. le ministre des postes, 16 et téléphones: 1° les rai- 
sons ir luelles les agents d'exploitation principaux (plus de 
‘0 on elenus pour le grade de contrôleur sur le tableau général 
d'avancement de 1951, ne bénéficient que d'un rappel d'ancienneté 





- à comptee de 1350 seulement et d'un rappel de traitement à par 


1962 avec indice 250, alors que les agents d'exploila ion 

, rs de l'in ion addition. 

d'ancienneté à compter «y 

et d'un rappel de traitement à dater du fe jan, 

1%51; 2° les mesures qu'il estime devoir prendre pour [aire rapport r 

décisions de restrictions vis à vis de ces fonctiennaires et envers 

jusqu'à ce jour, aucune différenciation n'avait été faite jar 
administration. 


5834. — 9 décembre 195, — 44. Cristotol demande à M. le ministre 
de la roconstruction et de l'urbanisme si un ancien contrôleur 1ec}, 
nique du déminage du M. R. U., mis à la disposition (par le mi. 
nislère) de la direction des travaux publics de TunisieServie dy 
déminage ou il a exercé pendant quatre ans ses fonctions, peut, 
s'il est de nouveau embauehé par le M. R. U., espérer voir valider, 
pour la retraite et l'ancienneté, les quatre amnées pagsées au serv.ce 
du déminage de la Tunisie. 


5225, — Ÿ décembre 192 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° comment 1 
les inspecteurs du logement et quelles garanties ls pr- 
sentent; 2 sont précisément les droits dont ils sent inves 
tis: 3e si, en particulier, ils ont le droit de procéder, non pas sue- 
ment au recensement des pièces existantes, occupées où non, mais À 
une visite domiciliaire s'étendant jusqu'aux placards 4’appartements 
dont ils savent pertinemmment qu'ils sont habités dans des conditions 
salisfaisant au vœu de la Mi. 


5836. — 9 décembre 1952 — M. Renaud expose À M. le 
ministre de la reconstruction et de niseme que l'article 10 de 
la loi ne 46-280 du % octobre 1M0 prévoit que sont admis au 
bénéfice de la présente loi: 4e les étrangers ayant servi, ou dent l'un 
des ascendants, des ants ou le conjoint a servi au cours des 
hostilités pendant la de 1914-1918 ou celle de 19%99-1M35 dan; 
les formahons militaires françaises ou dans les formations miilt- 
taires alliées au titre de l’armée française. Il lui demande si le titu- 
laire de la carte de combattant volontaire de Ia Résistance (loi 
ne 49418 du %5 mai 1949) peut bénéficier des dispositions de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 28 octobre 1940 sur les domunages de guerre 


(# paragraphe). 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5837. — 9 décembre 1952. — M. André Mancey demande à M. Je 
ministre de la santé et de la population le nombre d'imn::- 
grés, par nationalité d , ceeupés dans les houillères, i& méta:- 
turgie, l'industrie textile et l'agriculture des départements du Nord 
et du Pas-de-Calais et ayant acquis, depuis 1920, la nationah!é 
française. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5838. — 9 décembre 1952. — M, Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travait et de la sécurité sociale que les mines de houille 
de Charbonnier (Puy-<ie-Dôme), dénommées en dernier lieu « Char- 
bonnages du Centre », ont été transférées, lors des nationalisations, 
aux houillères du bassin d'Auvergne. 11 lui demande si ces der- 
nières ne sont pas tenues d’acquitter régulièrement les pensions de 
retraite allouées à d'anciens ouvriers mineurs par les anciens exploi- 
tants. 


5539. — 9 décembre 195%. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 


ministre du travait et de ln sécurité sociale si un employé a le 
droit d’entreindre le code du travail en faisant deux journées dans 
une, c'est-à-dire en accomplissant dix-sept heures de travail par 


jour. 


S 


5840. — 9 décembre 1952. — M. Charret expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les allocations aux vieux 
travailleurs salariés sont trop fréquemment accordées sans enquête 
approfondie et risquent d'être retirées après un nouvel examen, en 
dernandant le remboursement des sommes indûment touchées. IE 
lui demande si un contrôle | 4 sévère ne pourrait être effectué 
avant l'attribution de l'allocation, ce qui évitearit cette demande de 
remboursement, qui est souvent à base de grosses difficultés 
pour ceux qui doivent s'en acquitter. 


5841. — Q décembre 1952. — M. Gazier demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne lui parait pas opporturr 
et possible, dans l'attente de modifications législatives à intervenir, 
d'accorder aux Nord-Afrieains licenciés pour manque de travail les 
indemnités de chômage même lorsqu'ils ne rernplissent pas les 
conditions de durée de résidence et d'emploi fixées par la régie-! 
mentation alors y er le s souvent dans la métropole par 
des propositions fallacieuses, n'omt pas les ressources néces- 
saires pour regagner leur département d’origine. 
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Gazier demande à M. le ministre 

et u'elle est au regard des lois 
sociales et de le la situation: 1° des représentants 
ou courtiers qui répartissent les billets de la loterie nalionale aux 
revendeurs; 2° des vendeuses qui ne peuvent vendre que les billets 
* iosque où elles iruvaillent; 3° au 


ation n’apporterait pas à ces travailleurs une 
protection suffisante, s'il envisage de la modifier ou de la compléter. 





ssas. — 9 décembre 1952 — M. Cosnat demande à M. le ministre 
éu travail et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles un 
dossier tion temporaire ne A. V. 11913 transmis Île 
9 avril 1%0 par la caisse onale d'assurance vieillesse de Limoges 
à la prélecture de la Charente-Maritime pour examen de la commmis- 
d'assistanre de Surgtres (Charente-Maritime) n'a pas 

été mtourné à cetle caisse avec l'avis de la commissièn 





ses. — 9 décembre 1952. — M. Plantevin expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que ‘certains agriculieurs, qui 
usent justifier de vingt-cinq années de travail salarié, peuvent 
étendre à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, même s'ils 
n'ont pas colisé aux assurances sociales obligatoires. Is ont donc 
leurs dossiers à ia $——- En + — up 
pement. C2s dossiers sont s uis s de deux ans, dans 
tale d'un décret ministériel devant désigner la caisse chargée de 
la liquidation. Actuellement, certaines caisses régionales renvoient 
ces iculteurs devant la caisse autonome du régime vieillesse agri- 
cale lkur département, souscrire une demande d'alocatiom 
vieillesse, au titre de travailleur non salarié de l'agriculture. Or, de 
deux choses l'une : ou {eur demande sera relenue el «es cultivateurs 
toucheront une annuité de 28.260 francs au lieu de 56.400 francs (au 
tire de l'A. V. T. $.) ou bien elle sera repoussée, et ils perdront 
tout dreit à une annuité quelconque. 11 lui demande s'il ne serait 
pas normal que tous les dossiers A. V. T. S. déposés avant la date 
du 10 juillet 1952, soient examinés el liquidés conformément à ia 
loi du 27 mars 1951, la loi du 40 juiliet 1952 na devant pas avoir 
d'eflet rétroactif. dus 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


4514, — M. Barthélemy allire l'altention de M. le président du 
conseil, ministre des finances et des afilaires sur la 
situation des entreprises diamantaires qui, exclues du bénéfice de 
l'arrêté du 30 jum 192 ant application des dispositions de l'arti- 
cle 19 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 49%%0 pris en application de 
l'article 30 de la loi n° 50-95 du 8 août 19%, alors qu'elles sont 
déjà atleintes par la crise, se trouvent de ce fait défavorisées par 
rapport aux entreprises étrangères. I lui demande quelles mesures 
il compte ndre pour meitre fin à une situation préjudiciable à 
cette branche d'acitivité. (Question du 7 octobre 1452.) 


Réponse, — 1° L'aménagement de l'aide aux exportateurs par 
remboursement des charges sociaies et fiscales ayant fait l'objet 
de l'arrêté du 930 juin 1952 n’a pu être eflectué que dans le cadre 
des crédits ouverts. K a fallu répartir ces crédits de laçon à en 
étendre le bénéfice à un plus grand nombre d'industries exçorta- 
trices. Par suite, certaines se sont vu restreindre les avantages qui 
‘eur étaient concédés auparavant. 2e Les diamants exportés pro- 
viennent en |) gr de produits importés sous le régime de l’admis- 
sion temporaire et ayant subi une transformation légère. Ces pro- 
duits sont achetés au cours mondial et la valeur de transformation 
ne représente qu'en faible pourcentage de la valeur totale à l'expor- 
tation. Le remboursement des charges fiscales, basé forfaitairement 
sur la valeur totale à l'exportation, et non sur la valeur de trans- 
lormation, ne gen: donc se justifier en l'espèce. Par contre, fl 
a éé poss ble maintenir le remboursement des charges sociales 
 — s basé sur la main-d'œuvre employée pour effectuer les trans- 
Ortna Uoms, 





4567. — M. Jean Cayeux demande à M. le du conseil, 
Ministre des finances et des affaires s'il est exact que 
certains fonctionnaires des contributions indirectes et, notamment 
du service des alcools, se trouvent aflectés en permanence à cer- 
ains établissements industriels ou commerciaux, leurs traitements 
ftant réglés par le budget de ces sociétés et dans l’affirmative, en 
\eriu de quel texte cette tique à été instaurée et son avis au 
sujel d'une teite mesure. { du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Bien que fonctionnant en Maison étroite avec l'admi- 
histration des contributions indirectes, l2 service des alcoo!ïs consti- 
lue un organisme autonome absolument indépendant de cette der- 
Lière. L'honorable Pntaire vise donc, sans doute, le cas des 
26 gents des contributions indirectes aflectés auprès de certains 
établissements industriels se livrant à des opérations comçortant 


l'usage pes quantités d'alcool. La surveillance permanente 
t est prévue par l’article 190 de l'annexe 1 du code 

impôts. Elle a été instituée dans l'intérêt même des 
euvent ainsi détenir et uliliser dans kur état ori- 

, normalement, devra'ent être dénaturés et 
acto, impropres aüx fabrications envisagées. Les 


gra des 
eviendraient, #pso 





industriels trouvant avantage à cette surveillance, # est équitable 
qu'its remboursent le traitement du personwl affecké à leurs éta- 
blissements suivant les modalités prévues à l'article 6H du oode 
gémérai des impôts. 





4002, - M. Abltroed Coste-Fioret expose à M. le du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, le ca: d un viti- 
culleu- soumis à la distikation obligatoire par apphicalion des dis- 
positions du décret ne 52-M0 du 2% juillet 4932, qui est tenu de four- 
hir, per son décomcie de base, une quantité d'alcool pur de 10 hec- 
tolitres. Par suite d'arrachage non compensé, ce vilicuiteur lnéticie 
d'une dispense de € hec'olitres d'alcool, Dans les calkcuis faits par 
l'administration, celle-ci retranche la dispense du décompte de base 
de sorte qui reste 4 hectolitres sur lesquels l'administration 
demande la livraison du quart, soit 1 hectolitre. K lui fuit observer 
que si, par suite d'une récolte 192 déficitaire, les trois quarts restant 
à livrer sont libérés, l'intéressé n'aura pas profité de <a dispense 
d'alcool et aura livré un hectolitre d'alcool dont il aurait dû étre 
dispensé, K lui demande: 1° s'il ne serait pas plus sim, le el plus 
conforme à l'intention du Kégislateur de faire porter la dispense, non 
sur le décompte de base, mais sur les quantités d'alcool livrées effec- 
tivement; 2° dans la négative, si C2 viliculteur sera créduc, an ser- 
vice des alcools, de l'hectolitre livré pour les prestations futures. 
(Question du 21 octobre 1%2.) 

Réponse. — L'article 1° du décret n° x2M0 du 2 juillet 122 fait 
obigaion aux viticulteurs de produire nne cerlaint quantité d'alcoul 
de vin terminée d'après un barème donné. Bien que l'article 2 
dudit décret fixe une date limite pour da hvraison etlective des 
volumes correspondant au quart du décompte de hase, HN n'en 
demeure pas inoins que ‘a quautilé également exigible au titre de 
la récolte 1951 et le tolal des greslations résultent de ce dcompte. 
L'administration des contribulticns indérectes a, dès lors, corrcte- 
ment opéré en imputaut sur le montant globa. des prestations aflé- 
rentes à la campagne 1951-1952 les dispenses partielles pour arra- 
Cchages non compensés valables pour cette même campagne. Toute- 
fois, si la totalité du reliquat des prestations visées nélait pas 
exigée ultérieurement, elle ne se refuserait pas à reviser la situation 
des viticulleurs bénéficiant de dispenses Œartielkes de distil ation 
obligatoire, Les intéressés qui auraient livré à tort une quantité 
quelconque d'alcool seraient admis à la transférer à d'autr vigne- 
1ons Ou à la conserver à leur crédit pour l'apurement d°s presta- 
tions de la campagne sulvante. 


5144. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires comment jou: 
l'art:cle 1575-5°, en ce qui concerne les ventes de sel du Midi faites 
à des boulangers, étant donné que la vente a supporté, à l'achat 
chez le grossiste de fournitures pour boulangers, la taxe prévue à 
l'article 787-5 du code général des impôts et qu'un abatlerment de 
50 p. 100 sur la taxe locale est de droit pour la vente ainsi faite à 
des personnes assujetties au payement de la taxe sur les transac- 
tions, mais que précisément les bouwangers utilisateurs <soht exo- 
nérés de la tuxe sur les transactions, (Question du 21 octobre 1%2.) 


Réponse. — L'article 15753e du code général des impôts exonère 
de la laxe locale, à concurrence de %0 p. 100 de leur montant, les 
venies effectuées par des personnes ayant aequitté la taxe à l'achat 
prévue à l'article 287-5° dudit code lorsqu'elles sont faites à des per- 
sonnes assujelties au payement de la taxe sur les transactions qui 
acquièrent ces produits en vue de la revente en l'état ou après 
transformat'on. Celle disposition est applicable aux ventes faites 
par des redevables de la taxe à l'achat à des çersonnes qui, bien 
qu'assujetties aux taxes sur le chiffre d'affaires, en sont exonérées 
par une disposition spéciale, Dans ces conditions, es ventes de sel 
efllectuées par des grossisles ayant arquitté la taxe à l'achat, aux 
boulangers exonérés de la taxe sur les transactions pour leurs 
affaires consistant dans la vente du pain, ne sont soum<es à la 
taxe locae qu'à concurrence de 59 p. 400 de leur montant 





5204. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, quelles sont, pour 
les contribuables, les conséquences de l'alinéa fer de l'article 195 
du code général des impôts. « Le directeur statue sur les réclama- 
tions dans le délai de six mois suivant la date de Jeur présentation. » 
La réclamation doit-elle étre tenue pour admise, (Question du 
23 octobre 1%52.) 

Réponse. — La circonstance que le directeur des contributions 
directes n'a pas statué sur une réclamation contentieuse dans le 
délai de six mois prévu à l'article 19% du code général des impôts 
doit, conformément à la jurisprudence, être considérée comme équi- 
Valant à un rejet, mais le contribuab'e peut, en vertu de l'articje 
19% du code précité, porter le litige devant le conseil de préfecture 
après l'expiration du délai susvisé. 





5301. — M. Elan expose à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° que l’article 45 du décret 
du 19 mars 1%51, fixant certaines dispositions du statnt de: inspec- 
teurs étèves de ja direction générale des impôts, a prévu l'organisa- 
ton, à litre transitoire, de deux derniers concours pour l'accks des 
secrétaires d'administration, contrôleurs principaux et contréeurs 
de l'enregistrement, au grade d'inspecteur ou d’inspecteur adjoint, 
selon les règles tracées par le décret du 18 mai et l'arrêté du 
31 mai 1938, lesquels prévoient: un nombre de places ne pouvant 
excéder le huitième des vacances annuelles dans la 3% classe des 
mspecleurs adjoints, la possibilité de se présenter à deux concours 
et un programme écrit et oral obligatoire, à l'exclusion de toute 
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épreuve facultative ; 2° que ces deux concours ont été annoncés dans 
le Bulletin de l'administration de l'enregistrement du 20 avril 1961, 
qui fixait le nombre total des places pour les deux concours à vingt- 
cinq et la date des épreuves écriles du premier concours aux 4 et 
5 juulet 1951; 3e que, le 9 novembre 1951, ledit bulletin fixait aux 
15 et 19 décembre 1% la date des épreuves écrites du deuxième 
concours; 4° qu'à ces deux dales, il a été organisé une épreuve 
lacultative que peu de candidats ont pu passer; 5° que le même 
bulletin publiait, le %0 novembre 19541, les résultats de la première 
session du concours 19951, et le 1er août 1952, les résultats de la 
deuxième session du même concours. 1 lui demande : 1° si l'épreuve 
facultative à été régulièrement annoncée aux candidats préalable- 
ment aux épreuves el en vertu de quel texte elle a élé organisée ; 
2e si le nombre de places mises en compétition est suffisant, eu égard 
au fait qu'il n'y à pas eu de concours en 194 et 1950 et que la 
movenne annuelle des ares aux deux concours antérieurs est de 
quinze (1947: dix-huit; 1948: douze) ; 3° si le fait d’avoir pub'ié les 
résultats sous la forme de deux sessions d'un concours ne laisse pas 
la porte ouverte à l’organisation d'un deuxième concours prévu par 
le décret du 19 anars 1951. (Question du 31 octobre 1%2.) 

Réponse. — 10 Les épreuves facultatives écrile et orale ont été 
instituées par un arrêté ministériel du 6 septembre 1943, qui a modi- 
fié l'arrêté du 3% mal 198; ce texte a été publié par Ja circulaire 
ne 22 du 31 décembre 1%43 (annexe n° VII); 2e Particle 1° du décret 
du 18 mai 19%8, modifié par l'article 1e du décret du 3 août 1943, 
stipule que le nombre des emplois de receveur contrôleur (actueile- 
inent inspecteur adjoint) susceptibles d'être attribués aux agents des 
cadres secondaires ne peut excéder le huitième des vacances qui se 
produisent annuellement dans le cadre des receveurs contrôleurs. 11 
ne prévoit pas, par contre, une Jimile minimum au nombre des 
emplois à mettre au concours. En l'état, Je nombre des places mises 
au concours (23) doit être considéré comme suffisant, compara- 
tivement au recrutement d'inspecteurs élèves effectué depuis 1948, 
année dn précédent concours de pénétration. En effet, s'il a été 
recruté 177 inspecteurs élèves en 1919, aucun concours d'inspecteur 
élève n'a élé organisé en 19%: 3e deux concours prévus par 
l'article 15 du décret ne 51-5%5 du 19 mars 1951 ct annoncés par Île 
Bulletin de l'administration du 4 mai 1951 (I — 527) avant été orga- 
nisés, il n'est plus possible d'ouvrir un nouveau concours de péné- 
tralion en vertu dudit article, 


les 


5007. M. Lanet demande à M. te secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° le tarif douanier applicable à l'importation des 
vins étrangers étant de 40 p. 100 ad valorem; 2° le tarif douanier 
appliqué à l'importation des machines agricoles de récolle étant de 
100 ad valorem; 3° quelles sont les raisons qui justifient ces 
rents taux. (Question du 21 octobre 1952.) 
— Le tarif des droits d'importation a 616€ mis en vigueur 
par l'arrêté du 16 décembre 1%M7 après avoir été élaboré par une 
mmmnission de fonctionnaires, assistée de comités techniques issus 
des milieux professionnels. Une revision en a été effecimée en 
12% dans mêmes conditions. La règ'e adoptée pour la détermi- 
nation du taux des droits du nouveau tarif, qui est ad valorem, a été 
la transposition des am droits spécifiques, compte tenu de la 
protection supplémentaire que représentait, avant la guerre de 
190-1045 le contingentement des importations étrangères, C'est aïnsi 
que la situation de la production vinicole nationale a toujours néces- 
ité un taux de protection assez élevé, dont l'équivalent ad valorem 
a été évalué à 40 p. 100, Les droits spéciliques d avant guerre étaient 
de 105 francs par hectolitre, jusqu'à 12°, avec en sus un supplé- 
ment de 13,90 francs par degré on fraction de degré au delà de 12°. 
qui l'industrie des machines agrico'es, Ja situation 
à la fois plus simple et plus complexe: plus simple, parce que 
industrie francaise considérée n'a pas besoin d'une protection aussi 
orte: plus complexe parce que, à côté de l'intérêt de cette indus- 
| y a celui de notre agriculture à laquel'e il convient de pro- 
rer du matériel à des prix raisonnables. Ces considérations ont 
onduit à fixer le droit à 15 p. 100, Les droits d'avant guerre étaient, 
par 100 kg net, de 70 francs pour les cultivateuwrs, les herses, les 
ha simples, de 260 francs pour les écrémeuses pesant plus de 
320 francs pour les écrémeuses de #55 kg au moins, de 
pour Jes charrues « brabant », de 75 francs pour les pres- 
soirs, de 60 francs pour les faucheuses et les moissonneuses et de 
RO francs ou de 100 francs pour le reste des machines agricoles sui- 
vant qu'il s'agissait d'appareils pesant moins de 400 kg ou plus de 
au) ky 


Réponse 


t 


concerne 


kg, d 
Où francs 


(Fonction publique.) 


4003. M. Blachette expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) que le décret du 2% février 
1951, portant règlement d'administration publique pour le statut 
des secrétaires administratifs des services extérieurs du ministère 
des travaux publics (secrétariat à l'aviation civile et commerciale) 
ne prévoit pas les règles applicables aux agents qui, recrutés à l'or! 
gine en qualité d'employés de bureau sur contrat, ont par la suite 
eté nommés commis administratifs et dont l'ancienneté de service 
se trouve de ce fait, répartie entre les deux catégories d'emploi 
ouvrant également vocation au grade de secrétaire administratif. 
Il lui demande quelles mesures il cempte prendre dans le cadre des 

! des articles 17 et suivants du statut général des fonc- 
tionnaires pour provoquer la modification du décret visé, de telle 
sorte que puisse être réparé le très grave préjudice de carrière injus- 
tement causé à une catégorie particulièrement méritante d'agents de 
l'Etat. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — Le statut des personnels des services extérieurs du 
secrétariat à l'aviation civile et commerciale a été aligné sur celui 


disanositions 





des personnels similaires du secrétariat d'Etat à l'air. Une te 
milation était très normalè puisque ces catégories d'agent: 
maient qu'un seul corps jusqu'en 1955, date de rattacher 
l'aviation civiie au ministère des travaux publics. Cetle mesur 
d'ailleurs réclamée par les représentants du personnel. 1! 
être question d'accorder aux agents de l'aviation civile des 1: 
spéciales qui n'ont pas élé concédées aux personnels sur 
ils se sont alignés. 


5375. — M. Triboulet expose À M. le secrétaire d'Etat à la pres. 
dence du conseil (fonction publique) qu'une commission d, . 
dite « Colas des Francs », chargée d'appliquer le décret du 
1%46 sur l'avancement des personnels financiers-en aurait mou 
sens, à l'exemple d'ailleurs d’une circulaire administrative 4 
cation du % octobre 1946 qui aurait altéré le sens et l'esp 
dégret qu'elle devait se borner à appliquer. Il lui demande 
sont les voies de recours tant juridiques qu'administralives qu 
tent aux agents des finances ainsi lésés pour faire valoir leurs 
contre : a) une circulaire illégale en ce sens qu'elle emodifie le 4. 
qu'elle devait se borner à appliquer; b) une commission de: 
membres semblent avoir obéi aux directives impératives qui 
furent fixées par lettre circulaire et les chefs de leur administra 
(Question du 5 novembre 19%2.) 

Réponse. — a) Les agents qui s'estiment lésés par les dispo: 
d'une circulaire peuvent tout d'abord demander, par la vo 
recours gracieux ou du recowrs hiérarchique à l'autorité ad: 
trative dont elle émane ou au ministre dont celle-ci relève, Je r 
ou la modification de la circulaire incriminée. Par ailleurs, selor 
jurisprudence constante du conseil d'Etat, une circulaire ne con 
bas une décision administrative susceptible d'être attaquée p 
voie d'un recours contentieux. En conséquence, peuvent seule: 
l'objet d'un recours en annulation devant la juridiction admi: 
live compétente, les décisions individuelles fondées sur les «à 
Sitions contestées de M circulaire; b) il n'existe évidemment à 
recours de quelque nature que ce soit à l'égard des concli 
d'une commission d'études, organisme purement consultatif in 
par l'administration pour l'éclairer sur les problèmes que peut 
lever l'application d'un texte réglementaire. 


5376. —— M. Triboulet demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
sidence du conseil (fonction publique) si le décret ne %-1::: 
22 juin 1%6 sur l'avancement des personnels financiers ne 4 
pas obligatoirement être soumis à son contreseing et, dans li 
où celte formalité essentiele n'aurait pas été accomplie, s’il « 
que sa validité reste entière, (Question du 5 novembre 1952.) 

Réponse. — C'est seulemént depuis l'intervention de la lo 
19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires 
contreseing du ministre ou secrétaire d'Etat chargé de Ja fon 
i susvisée, 


publique doit, en exécution de l'article 18 de la 
apposé sur tous les textes réglementaires de portée générale, rel 


à la fonction publique et aux fonctionnaires, Mais, par appli 
de l'article 141 du statut général, éclairé par les avis du cor 
d'Etat des 7 avril et 24 novembre 1%48, jusqu'à l'intervention : 
nouveaux slatuts, les Statuts particuliers en vigueur au jour 
l'intervention de la Joi du 19 octabre 1946 demeurent appli 
dans celles de leurs dispositions dont l'application nécessite l'ir 
vention de nouvelles dispositions réglementaires. Il en est 
notamment des règles applicables en matière d'avancement 
conséquence, la validité ne peut être contestée des dispositions 
décret ne 46-1517 du 22 juin 1946, antérieur au statut général 
fonctionnaires, en ce qu'elles concernent les modalités d'avancen 
des personnels des services financiers. j 


AFFAIRES ETRANGERES 


5022. — M. Gosnat expose à M. le ministre des affaires étrangères: 
1° qu'un soldat américain appartenant au Transportation Truck er 
vice, cantonné au camp de Bussac (Charente-Maritime), et qui avait 
écrasé à la Rochelle, le 22 décembre 1951, un représentant de com 
merce, n'a pas été poursuivi devant les tribunaux français, alors que 
sa responsabilité était entière; 2° que la veuve n’a oblenu aucune 
suile sa demande en dommages et intérêts, en dépit des non 
breuses démarches qu'elle à accomplies jusqu'ici, HE fui demande 
a) confirmant ainsi une question écrile, posée le 7 janvier 1992, à 
M. le ministre de la justice, el restée sans réponse, les raisons pour 
lesquelles la justice française a été dessaisie de cette affaire au 
profit de la justice militaire américaine; b) les mesures qu'il compie 
prendre afin que la veuve obtienne une juste réparation dans l°: 
plus brefs délais. (Question du 21 octobre 1952.) 

Réponse. — Le ministère des affaires étrangères et les autres 
départements intéressés sont parfaitement informés des circon: 
lances du regrellable accident auquel il est fait allusion. Hs ont 
suivi, depuis son origine, l'instruction de cette affaire. Il est inexa: 
de dire que la veuve nait obtenu aucune suile à sa demande d° 
dommages et intérêts. Les services américains n'ont, à auru 
moment, discuté le + - de l'indemnisation. Seul le montant 
de celle-ci, lié à des justifications qui n’ont pas encore été four 
nies, est encore en suspens. L'instruction de celle affaire se pour 
suit avec la’ collaboration des services français compétents et 
y a lieu de penser que la décision qui sera prise sera conforme 
celle qui serait intervenue si les autorités françaises avaient : 
saisies. Il convient d'observer, en ce qui concerne le dessaisissen 
de la justice francaise dans cetle instance, que cette mesure 
intervenue dans l'intérêt même de la conjointe. En effet, dans ! 
pothèse où les tribunaux français auraient été saisis du litige, !> 
n'auraient pu condamner à des dommages et intérêts que le su! 
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conducteur du véhicule. A supposer jue celui-ci füt shlvable, îl 
n'est pas douteux, en outre, que l'exécution, incertaine, d'un tel 
ment aux Etats-Unis n'eût entrainé des frais élevés et de longs 
célais. Le Gouvernement françuis considère toutefois que Île seul 
mode de règlement pleinement salisfaisant des dommages causés 
ar les forces américaines en France est celui qui est prévu par 
FE convention du 19 juin 1%54 relative au statut des troupes des 
Etats parties au traité de l'Atlantique nord. Cette convention a déjà 
été ratifiée por la France. Maïs le Congrès des Etats-Unis ne l'a 
as encore ratifiée. Le Gouvernement francais n'épargne aucun eflort 
ur obtenir que celte ratification intervienne le plus rapidement 


possible. 





5547. — M. Molinatti demande à M. le ministre des affzires étran- 
ères si des démarches ont .été entreprises auprès des autorités 
de la proces de Monaco en vue de la conclusion d’une conven- 
tion générale de sécurité sociale, et si, en attendant que soient 
étudiées les modalités de cette convention, un accord provisoire 
p'rmeilant, en particulier, de régler le problème pendant des 
prestations familiales accordées aux frontaliers ne pourrait pas inter- 
venir sans délai. (Question du 18 novembre 1952.) 


Réponse. — Sur le premier point, une convention entre la France 
et la principauté de Monaco sur la sécurité sociale à été signée 
à Paris le février 1952 el le projet de li autorisant le Président 
de la République à ratiñler celle convention a été déposé, en juil- 
let 1952, sur le bureau de l’Assemblée nationale. Le second point, 
concernant les prestations familiales aux froutaliers, est réglé par 
ladite convention qui précise le régime applicable aux ressorlissants 
des deux parties, et notamment les prestations qui seront versées 
aux travailleurs résidant hors de la principauté et travaillant à 
Monaco et vice versa. Le Gébat sur la ratification de la convention 
devant intervenir dans un proche avenir, fl n'apparaît pas néces- 
saire de prévoir un arrangement provisoire à ce sujel. 





AGRICULTURE 


4123. — M. Hénault expose À M, le ministre de l'agrroulture que, 
parmi les conséquences de la fèvre aphteuse, le prix du beurre se 
trouve élevé, étant donné sa rareté et, par suile, les fermages seront 
chers. I lui demande s’il n'estime pas souhaitable de voir le prix 
de ceux-ci réduit, en fonction des recelles des fermiers. (Question 
du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — L'Assemblée nationale est caisie de diverses propo- 
sitions de loi sur ce méme objet. Il convient donc d'attendre Îles 
décisions que ladite Assemblée prendra en sa p'eine souveraineté. 





4908. — M. Dorey demande à M, le ministre de l'agriculture quel 
est, à ce jour, l'eflectif numérique de chacune des catégories sui- 
vantes de contrôleurs: 1° du service de la répression des fraudes; 
2e des cogtributions indirectes; 3° de l'offite national interprofss- 
sionnel des céréales; 4e du comité professionnel de la semoulerie ; 
be du comité professionnel de l'industrie des pâtes, habilités à pro- 
céder aux contrôles par prélèvements d'échantillons, prévus par 
l'article 4 de l'arrêté du 29 juillet 1952, (Question du 9 octobre 1952.) 


Réponse, — L'effectif numérique des contrôleurs habilités à eflec- 
tuer des prélèvements d'échantillons de semoules, dans les condi- 
tions prévues par l'arrêté du 28 mai 19%5 pour les prélèvements 
d'échantillons de farine et de pain, est le suivant: 1° service de Ja 
répression des fraudes: 85 inspecteurs, 11 agents contractuels en 
faisant fonction et un agent spécialement agréé à cet eflet à la 
demande du comité professionnel de l'industrie des pâtes alimen- 
taires; 2° contributions indirectes: 237; 3e office national interpro- 
fessionnel des céréales: 397; 4e comilé professionnel de la semeou- 
lerie: 4; 5° comité professionnel de l'industrie des pâtes aïimen- 
taires: 2. Pratiquement, seuls les agents résidant dans des départe- 
ments où existent des fabriques de pâtes alimentaires, et surtout 
fes semouleries, sont appelés à eflectuer couramment des prélève- 
ments d'échantillons de semoules. On peut estimer, compte tenu de 
celle précision, qu'environ une quinzaine de contrôeurs des con- 
tributins indirectes et une trentaine de contrôleurs de l'office natio- 
na) JO ++" des céréales auront une activité appréciable 
en la matière, en dehors de l'agent du service de la répression des 
fraudes, du contrôleur du comité professionnel de la semoulerie et 
des deux contrôleurs du comité professionnel de l'industrie des pâtes 
élimentaires qui constiluent le personnel spécia!isé, 





Gen, — Poinso-Chapuis expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que, selon la Journée vinicole du 7 mai 1950, ur, membre de 
1. N, A. O. a pu dire au sujet des contrôles « wrifications Miu- 
Soires, pour vous vignerons qui n'avez jamais eu la visite des ins- 
pecteurs de la brigade de la répression des fraudes au seul service 
de l'I. N, À. O. ». Bien réelles cependant pour le débitant ou le 
marchand en ce ui reçoit régulièrement la visite de ces fonction- 
haires. Cette brigade dont nous assumons le financement intégral 
contribue largement à moraliser le marché des « vins ». Elle lui 
demande: 4° dans quelles conditions et par qui sont effectués les 
Contrôles à la production; 2e si la brigade de l'I. N. À. O, comprend 
exclusivement des lonclionnaires, et dans l'affirmative, suivant 
quelles modalités juridiques ces agents publics sont mis à la dispo- 
sition d'une personge morale privée; %° si cette brigade comprend 
tgalement des agents privés, quel est le titre officiel qui leur est 
attribué, quelle est l'étendue de leurs droits, et en particulier, s’ils 
ont celui de consulter les registres et papiers de commerce, et en 
vertu de quels textes; 4e d'où proviennent les fonds mis à la dis- 





position de 1: NN. ju x en © ? é j j - 
mes tés, ne sem j a gade LA ' 
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Vive « [l Qu ion lovre 1 

Réponse, — La quest de Mine 1] { puis ! j } ù 
des pro ] près Journce i sur s 1 
un mel de VE À À, oO. in ! \ « y s, En 
I l s propos ont « cform Mn } | L 
cept u réponse aux Cinq va 1 1 
I ] Ils eiT erlu de : l \ loi 
du 24 décembre 1954, « s es es vil (eu | 105 
agents de la répressi des fraudes. 61 Imnérés à rt \ d i ret 
du 2? janvier 1919, quel que soit leur t 1 leur gradk I es 
agents figurent bien entendu, le petit mbre de ft naires du 
Cadre permanent affectés à l'inspection d départem licoles 
et les agents départementaux, 1 ilcIpaux, où propos r Île VIe 
dicat profes nineis es ass 1lIONS, Cole \ $ ni 1e 
A. O, à "rémn et a \i-sionneinel L min t \ 1l- 
ture; 2° Brig spécla les app l'or brigade 
comprend à la fois des agen! un s | ve, pa 
le ministre de l'agriculture, à la demande de l'E N. A. 1 confor 
mément à l'article 25 -du décret-loi du 30 juillet 1935 et aux textes 
visés après el des fonctionnaires affectés à ces fon ons en eppli 
cation du décret du 13 février 1951 (art. 9, alinéa %) portant rèyle- 
ment d'administration puiique re atif au s'atut particule des ins 
pecteurs de la répression des fraudes; 39 [1 ne s'agit, aw vmnent 
en celle inalière, de police privée. Toute personm “nmissionnée 
par un arrêté régulier, pris dans les ns prévues par l'arti- 


complété 


cle 6 de la bi de finmarwes 4 27 février 1912, modifié el 
par le décret-loi du 14 juin 188, devieut u nagent! du service de la 
? r 


iume tous les autres 


répression des fraudes, c'e-t-à-dire gt 
de rechermilrer et de constater les délits de fraude et de fal-ificalion, 
suivant la procédure fixée par les lexles en vigueur (décret du 22 jan 
vier 1919), Certains de ces aents reçoivent du ministre, da l'arreté 
de conumissionnement anmnel, le litre d’ « inspecteur spécia parce 
qu'ils sont spécialisés dans la surveillance des vins où eaux-de-vie 
à appellation d'oriine ou dans tel autre contrôle, délerminé, Le 
ministre n'ignore pas que, sur un point particulier: le contrôle du 
compte d'entrées et de sorties des négociants en res, une polémique 
s'est engagée depuis peu en vue de faire réserver ce contrôle aux 





seuls inspecteurs du cadre permanent et retirer, par conséquent, aux 
inspecteurs du cadre auxiliaire un droit qui ne leur avait pas été 


contesté depuis de longues années; un arrèt de la cour d'appel de 
ontpellier a même donné raison à cette tendance; mais laut atten- 
dre la décision de Ja cour de cassalion sur ce point, avant d'envisa- 
ger les conséquences de celle jurisprudence nouvelle. A tous autres 
égards, les pouvoirs des inspecleurs auxiliaires de la répression des 
fraudes et de tous les autres agents sont identiques; 4° Ressources 


de |'T, N. 4, O. — L'I. N. A. ©. a, chaque année, son budget établi 
par Sa commission financière où fizurent des représentants du minis- 
tère des finances el du ministère de l'agricullure; ce budget est 
soumis ensuile à l'approbation de res deux ministres. E 
proviennent d'un prélèvement opéré, conformément à l'article 1620 
du code général des impôts, sur la fraction revenant respectivement 
au Trésor et au budget annexe des prestations familiales agrivoles, 
du droit de consommation et du droit de circulation, dans la mesure 
où ces droits s'appliquent aux vifs, vins de liqueur et eaux-de-vie à 
appellation d'origine contrôlée ou réglementée, L'importance de ce 
prélèvement est déterminée, chaque année, par arrèlé ‘lu mninistre 
des finances. L'T, N. 4. O. recueille, en outre, le produit des <om- 
maes et intérêls qui lui sont alloués par les tribunaux, lorsqu'il se 
porte partie civile dans les poursuites engagées contre les délin- 
quants. Sur ces ressources, l'E N. À. O, verse à l'Etat, à titre de 
fonds de concours, comme le prévoit le décret-loi du 14 juin 1%%8 
susvisé, les sommes afférentes à la rétribution du per:nnel de la 
brigade des appellations d'origine ; 5° Peut-on considréer que l'I, N. 
A. O., et du méme coup cetle brigade, servent à l'intérêt pubiit ? 
l1 suffit de se reporter aux articles 21, 22 et 23, du décrel-lui du 
JD juillet 195 pour constater que l'I,. N. À. O. est chargé d'un ser- 
vice public très important: application de la loi du 6 mai 1M9 sur 
la protection des appellations d’origine et des lois complémentaires 
sur la même question; pra les agents dont fl ottient le cornmi n- 
nement, il collabore avec l'Elat, sous le contrôle de celu à la 
répression des fraudes et des falsificaïions. Ce sont Jà, au vremier 
chef, des activités d'intérêt général. 


Æs rereltes 





5524. —— M. Bettencourt signale à M. le ministre de l'agriculture 
que l’article 2 de la loi ne 22-799 du 10 juillet 192 stipule que Île 
bénéficiaire de l'allocation vieillesse agricole, exploitant des terres 
dont le revenu cadastral initial est inférieur à 150 francs, est exonéré 
des cotisations prévues aux articles 20 et 21 de ladite Joi. J1 Jui 
demande s’il n’y à pas contradiction avec l'article 21 du décret 
ne 52-1166 du 18 octobre 1952, qui stipule que les allocataires conti- 
nuant leur expibitation et dont le revenu cadastral initial des terres 
exploitées est inférieur à 150 francs, ne sont tenus qu'au payement des 
D visées à l'article 9 dudit décret. (Question du 15 novembre 

02.) 


Réponse. — L'article 22 de la loi du 40 juillet 1952 exonère de toutes 
cotisations les bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole exploi- 
tant des terres dont le revenu cadastral initial est inférieur à 450 
francs. L'article 21 du décret du 18 octobre 1952 dont l'objet est de 
réciser l'article 22 de la loi du 10 juillet 4952 exonère effectivement 
es bénéficiaires eux-mêmes du payement de la cotisation person- 
nelle et de la cotisation cadastrale. Par contre, ils les soumet au 
pu de la cotisation individuelle due au titre des membres de 

famille vivant sur l'exploitation. En effet, aucune exonération n’a 
été prévue par la loi en faveur de ces derniers. Au surplus, la rédac- 
tion de l’article 21 du décret du 48 octobre permet aux membres 
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de la famille d'un exploitant hénéfil ire des dispositions de l'arti- 
( 22 d \ loi du 10 juillet 1952, de sauvegarder leurs droits au 
bénétlce de l'allocation vieillesse 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


a710. M. Mouton demande à M, le ministre des anciens combat- 
ftants et victimes de la guerre si le ‘“% bataillon de marche du 
iur KR est mnpris pour l'année 1916 comme unité combattante. 
Quest lu & octobre 1152 

Réponse. — La question posée comporte une mMponse négative, En 
effet e # balaillo lu 140 KR. L. était u balaulon d'instruction: à 
ée |trouvt insi exclu de la liste des unilés réputées combattantes, 
n à iu Cours de la période considérée (année 
L'appartenance À cette 
, dunner des titres à la carte 





5027. M. Deliaume expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que la loi du. 26 octobre 1916, qui a 
ioures des 30 janvier 1%23 et 18 juillet 1924, 

14 { 1 lées en ce qui concerne la publication, au ecobrs 
e, d'une liste générale de classe- 
\ ge (EL h avamm € re vu Île Jour depuis la 


il lui demande queles mesures il compte 


] S Ali! 


{ | l l éstre de « 1 e anni 


« es prescriplions sur Îles ermplo s réservés soient 
Que on du 21 octobre 4952) 


Ré; Une liste généraie de classement de 198 à été publiée 
vu Jour l officiel du 21 décembre 1%%8. En raison des difficultés de 
t vrd nomenclature des emplois réservés à fixer à un 
moment où la fonction publique était en pleine réorganisation, fixa- 

mentionnait 

; ins les tableaux annexés au 
d et t 1) et 147. Aussi telle été suivie de la publication 
de nht -li idditives et de listes provisoires compiémen- 
e en 195, pt en 1951. six en 1952). 
| hii et lu d t 1 40 juillet 19457, le ministère des 
battante s'est tr & dans l'alternative suivante : attendre, 

} pti une 1" 11 rate de classermer | comn rtant tous les 

LT inscrit lan 1 nomenclature annexée 1 décret du 10 juil- 
emplois réservés soil «4 mesure d'éla- 
| e telle liste: publier des listes provisoires de classement au 
emplois réservés pouvait organiser 
( ‘ ut d'antitud pr fessionnelle pour cerlaines catégories 
d'em voire pour certains emplois (ouvrières des manufactures 
° | le permettre la désignation rapide, en vue de leur 

: { dé and s réunissant es aplitudes requises. C'est 
la xièn lution qui a été choisie. Elle a permis, à la date 
| candidats, d'enregistrer 12.418 
r %.256 candidats en vue de 
la première solution, aucune 
e serait publiée, les services du minis- 
dre inciens combattants venant à peine de recevoir de la 
utorisation d'organiser l'examen commun de 
lont les épreuves ont en lieu les 27 et % no- 
embit 1952. 1! est à noter que, si la loi du 2% octobre 19%6 s’est 

» la législation sur les emplois r'éervés eu égand 

classement, par contre, la loi du 19 août 

ément modifiée sur ce point précis, Désormais, un 

ement nnuel aura lieu et ce n'est que dans la mesure 

où, par & de l'épuisement des listes annueles de classement, 

listes complémentaires s'avérerait nécessaire que 

de telles listes seraient élaborées en cours d'année, Grâce aux eflorts 

réa par les services, le retard dû aux difficultés susindiquées 

enregistré dans l'examen des candidatures va être résorbhé au cours 

de innée 1951 Outre l'examen commun de {re catégorie, organisé 

en novembre 14952 les examens relatifs aux 2e 2e 4e et 5e catégories 

uront lieu au cours du premier trimestre 1953, C'est alors qu'une 
4 elle pourra être publiée 


épreuves — cette liste n 
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5033. M. Pradeau expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le cas suivant: un ancien combat- 
{ L141-19H15 a obtenu, par jugement d'un tribunal des pensions, 
en 7, une pension d'invalidité de 65 p. 100, pour perte d'un œil. 
Cet invalide est décédé. en novembre 1945. la maladie terminale est 
ins rapport avec l'invalidité pensionnée. La veuve a présenté une 
emande de pension de réversion en mars 1949. Satisfaction a été 
à sa demande et elle est en possession d'un brevet de pen- 
on de veuve, taux de réversion. Or il est indiqué sur ce titre: 
N'a droit qu'à une annte d'arrérages, antérieurement au 2 mars 

te lépôt de la demande: article 108, paragraphe 1 du 


IT Or, le deuxième paragraphe dudit article 108 du code pré- 
cist ette disposition n'est applicable ni aux pensions d'orphe- 
lins de guerre ni aux pensions de veuves de guerre - lorsque celles- 
« ent leurs droits des droits à pension de leur mari, reconnus 
par ridiction des pensions, le rappel étant, dans ce cas, limité 
\ tre n | it donné que, dans l'espèce, les droits à pensions 
du ! ont été reconnus par la juridiction des pensions, il lui 

e deuxième paragraphe de l'article 108 du code ne doit 

} son à ition et. dans eé cas, Île rappel d'arrérages 

À \ lieu d'un an et, dans l'affirmative, quelles 

an ( Ù faire la veuve en cause pour obtenir la régularisa 
t 1 } t 4 tobre 1052 

Re» , — L' le L-108 4 le des pensions militaires d'in- 

"1 : 


va t Y t de \ guerre dispose Saui l'hypothè se ou 





































































la production tardive de la demande de liquidation ou de 
ne serait pas imputable au fait personnel du pensionné, 
y avoir lieu, en aucun cas, au rappel de plus d’une anné 
rages antérieurs à la date du dépôt de la demande de pens 
disposition n'est applicable nj aux pensions d'orphelins de 
hi aux pensions de veuves de guerre lorsque celles-ci tienne 
droits des droits à pension de leur mari reconnus par la jurk 
des pensions, le rappel étant dans ce cas limité à trois 

aérogalion prévue par le deuxième alinéa a été ajoutée par ur 
aement lors de la discussion du texte qui est devenu l'article & 
la loi de finances du 28 février 1933, Il ressort des travaux 

ratoires (voir débats parlementaires, Journal officiel du % 
1953, page 1923) que la mesure dérogatoire au principe généra 
tenue dans le texte susmentionné en faveur des veuves ne 
que celles dont le mari est décédé avant que ses droits ai 
reconnus par la juridiction des pensions. Ce texte, d'autre } 
s'applique qu'aux veuves dont les maris sont décédés par su 
blessures ou de maladies imputables à des opérations de guerr: 
cas signalé ne peut étre réglé en fonction du deuxième alin 
'article L-108 susvisé pour les deux motifs suivants: a) la n 
cause du décès du mari, est sans rapport avec les infirimite 
«onnées ; b) le décès du mari étant survenu en 1945 alors 
reconnaissance de ses droits à pension d'invalidité avait eu lis 
1937, par jugement d'un tribunal des pensions, la veuve ne 
arguer d'une instance judiciaire encore pendante au mom 
devès de son mari. 








5034. -- M. Albert Schmitt demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si les dispositions de la 
19 juillet 1952 prévoyant, au profit des anciens prisonniers de 
de 1939-1955, une indemnité de 400 francs par mois de captiv 
également applicables aux anciens prisonniers de guerre in 
de force dans la Wehrmacht et fait prisonniers par l'armée 
tique. (Question du 21 octobre 1952. 





Réponse. — Il a été admis par le ministère des anciens 
tants et victimes de la guerre que le bénéfice de la loi du 19 
1922 serait étendu aux incorporés de force dans la Wehrma 
ont élé faits prisonniers par l'armée soviétique. La questi 
mise aussitôt à l'étude et, dès que celle-ci sera terminée, les 
d'application seront soumis à l'accord des départements minis 
intéressés, 





5212. — M. Duquesne expose à M. le ministre des anciens combal- 
tants et victimes de la guerre que l'article {4° de l'ordonnance n° : 
du 25 février 1943 étandant le droit à pension de guerre pre 
« sont considérés comme ayant été incorporés dans les forces ! 
çaises libres, en ce qui concerne notamment le droit de pen- 
certaines personnes répondant aux conditions énumérées dans 
article ». L'article 2 de la même ordonnance fixe les conditions 
corporation donnant le bénéfice aux droits indiqués ci-dessus. II 
demande quelles sont les conditions de preuve à apporter par 
ayants droit, eh particulier par les combattants qui essayaient 
rejoindre les forces françaises libres pour avoir un droit à p 
sans qu'il ait été pris un décret dans chacun des cas cilés à | 
ticle fer pour décider des conditions d'incorporalion en appli 

de l’article 2 de la même ordonnance, (Question du 28 octobre 1%:- 








Réponse. — Aux termes de l'article L 172 du code des pensk 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont consid 
comme membres de la résistance, pour la périvde des hostilités 
s’est écoulée entre le 16 juin 1940 et le {er juin 196: toute pers 
ayant quitté ou tenté de quitter un territoire occupé par l’em 
ou placé sous le contrôle de l'autorité de fait se disant gouvernenn 
de l'Etat français, pour rejoindre soit les forces françaises libres, s 
à partir du 8 novembre 19%2, les forces stationnées en Afrique « 
Nord ou en Afrique occidentale, et ultérieurement, les forces r 
vant du comité français de la libération nationale, puis du gour 
nement provisoire de la République française, lorsque celte perso 
peut élablir qu'elle se trouvait avant son départ ou sa tentative 
départ dans les conditions requises pour être incorporée dans lex 
forces ou qu'elle appartenait à un groupement de résistance ou 
réfractaires. L'article L. 417 précise: « ouvrent droit à pension 
infirmités résultant soit de blessures reçues, d'accidents éprour« 
de maladies contractées par les membres de la résistance pendant la 
période prévue à l'article 172 et dans l'accomplissement des arte: 
ou dans les circonstances énumérées par ledit article. Le bénéii: 
de ces dispositions est accordé à toute personne justifiant des tr 
conditions suivantes: 1° avoir quitté ou tenté de quitter un ter 
toire occupé par l'ennemi ou placé sous le contrôle de l'auto 
de fait se disant gouvernement de l'Etat français, pour rejoind 
l'une des forces énumérées à l’article L. 172 susvisé. Celle pr 
sera établie, soit par des documents émanant d'organismes qualif 
d'action français ou alliés ou de groupements reconnus par 
conseil national de la résistance, soit par des déclarations faites par 
des personnes ayant assisté au franchissement ou à la tentative à 
franchissement de la frontière et dont les dires, de l'avis du com 
tocal de libération, peuvent être retenus. Tout commencement d'ex 
cution n'ayant pas produit d'effet par suile de circonstances ind 
pendantes de la volonté de son auteur, est considéré comme tentatii 
de soit avoi: appartenu à un groupement de résistance ou de réf 
taires, soit réunir au moment de son ou de sa tentativi 
départ, les conditions d'âge et d’aptilude physique requises | 
l'incorporation dans les forces énumérées à l’article L. 172. Les c« 
tions d aptitude physique exigées sont au minimum celles dé! 
nant l'aptitude au service auxiliaire; les conailions d'âge sor 
suivantes: a) forces françaises libres: âge minimum: dix-sept 
accomplis; âge meximum: celui fixé suivant le grade, par le tal 
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23 du 13 fé 1942 à Lond 

xé à l'ordonnance n° 23 du 13 février 1942 prise À Londres par 
se'ehel des Français libres, président du comité national; b) forces 
d'Afrique du Nord ou d'Afrique occidentale française, rele 


françaises \r 
vant au comité 1rançais de la libération natior ale, puis du gouver- 
nement provisoire de la République française : âge minimum: dix 
sept ans accomplis; âg2 maximum: cinquante-cinq ans pour les 
sous-officiers et hommes de troupe, pour les officiers, la limit 
d'âge du grade des officiers de réserve augmentée d'un an: 5° apport 
ter la preuve que les infirmités ont été ntractées où 

décès survenu au cours Ou à la suite du fi hissement on de la 
tentative de franchissement de la frontière. Telles sont les cond 


tions"dans lesquelles les personnes visées dans le texte cite peux 
faire valoir leurs droits à pension. 





BUDGET 
4622. — M. Hénault, se référant à la réponse faite par M. le secré- 
taire d'Etat au budget le 8 juillet 1952 à sa question ecrile n° 3% 
et concernant des dégrèvements à intervenir en faveur 4 produc- 


teurs dont le cheptel a été atteint par la fièvre aphleuse, dema 
à M. le secrétaire d'Elat au budget s'il comple ) con r 


abattement proportionnel sur le forfait el pouvant atteindre, pour 
4952, l'annulation talale; 2° consentir des prêts spéciaux à moy 
terme et à très bas intérêts; 3° exempter les intéressés de la péna 
lité de 10 p. 100 pour retard, (Question du 3 octobre 1952 

Réponse. — 1° En ce aui concerne l'imposition des bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de l'impôt sur le revenu des personne 
physiques, les exploitants agricoles et les éleveurs qui subissent d 


pertes sur leur cheptel par suite d’une calamnité telle que la fièvre 
anhteuse peuvent, en l’état actuel de la législation fiscale, bénéficier de 


l'application des mesures suivantes: d'une part, nformément aux 
Î 


dispositions de l'article 61-5 du code général des impôts, l’exploitan 
peut demander que le bénéfice forlaitaire de son exploitalion soi 
réduit du montant de la perte qu'il a subie, à condition de présenter 
un certificat dûment établi par le vétérinaire et légalisé par la 
mairie. D'autre part, si elle présente un caractère général, la perle 
est prise en considération pour la détermi ion des différents postes 
œu compte type d'exploitation qui sert de hase à la fixation du bén: 
he agricole forfaitaire imposable à l'heciare, Enfin, dans tous | 
cas, que les perles sorent ou non générales, l'exploitant à Ja fa 

soit en vertu de l'article 69 du code général des impôts, de di 

le forfait en vue d'y substituer, pour l’ensemble d s exp'oilatik 

le montant du bénéfice réel déterminé sous déduction de la perti 
réelle qu'il à subie, soit de solliciter la remise ou une modération 
des cotisations qui lui sont assignées s'il est dans l’impossilulilé de 
les acquiter en tout ou en partie, L'application de ces mesures peut 
conduire au dégrèvement total de l'imposition des bénéfices de l'ex- 
ploitatiqn agricole pour certains exploitants: 2 les agriculteurs dont je 


bétail a été atteint par la fièvre aphteuse peuvent obtenir, lorsqu ils 
ont subi des pertes atteignant 25 p. 100 de la valeur de Jeur cheptel, 
des prêts à moyen terme spéciaux du crédit agricole aux taux d'inte 
rêt réduit de 3 p. 100 dans les conditions prévues par l'article 64 de 
la loi du 26 septembre 1948 modifié par la loi du 8 août 1250, L'octroi 
des prêts est réservé aux agriculteurs dont les exploitations sont 
situées dans les zones reconnues atteintes par l'épizootie par des 
arrêtés de M. le ministre de l'intérieur. En application des deux 
arrêtés en date des 28 août et 14 oclobre 1952, le bénéfice de ces 
deux prêts est accordé aux agriculteurs sinistrés des départements 
suivants: Ain, Allier, Calvados, Cantal, Cher, Eure, Haute Laire, 
Loire, Lozère, Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Nièvre, Seine-Infc- 
rieure, Deux-Sèvres, Somme, Vendée; 3° l'administration n’a pas le 
pouvoir de déroger, gn faveur d’une catégorie de contribuables, aussi 
digne d'intérêt soit-elle, aux dispositions de l'article 1732 du code 
général des impôts, qui prévoient l'application automatique d’une 
majoration de 10 p. 100, aux cotisations d'impôts directs non réglés 
le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en recouvrement du 
rôle dans lequel elles sont comprises. Elant donné la diversité des 
situations dans lesquelles se trouvent les contribuables en cause, àl 
ne serait d’ailleurs pas justifié de les exontrer indistinetement de 
la majoration de 10 p. 10ù dont il s’agit. Il est tou efois rappelé qu'à 
uire exceptionnel, il a été décidé de reporter du 15 au 25 septembre 
la date limite de payement, sous peine de majoration de 10 p. 100, 
de toutes les impositions comprises dans les rôles mis en recouvre 
ment du fer juin au 30 juin 1952. Par ailleurs, il a été prescrit à diffé- 
rentes reprises aux comptables du Trésor d examiner dans un esprit 
de large bienveillance les demandes individuelles de délais supplé- 
menlaires de payement formées par des contribuables de bonne foi, 
momentanément gènés, et qui, pour des raisons indépendantes de 
leur volonté, justifient ne pouvoir s'acquitter de leurs obligations 
fiscales dans les délais légaux, Ces instructions ont été rappelées 
dans la circulaire notifiant aux comptables les dispositions de la loi 
du 14 avril 1952 et, tout récemment, par une circulaire concernant 
spécialement les éleveurs dont le cheptel a été affecté par l’épizootie 
de fièvre aphteuse. Ces contribuables peuvent invoquer ces dispnsi- 
tions favorables. Il leur appartient à cet eflet de se mettre indivi- 
duellement, et avant la date d'application de la majoration de 
10 p. 100 en rapport avec leur percepteur, pour lui exposer leur situa 
tion personnelle. L'octroi de délais supplémentaires aux intéressés 
n'aura pas pour effet de les exonérer de la majoration de 10 p. 100 
qui est appliquée automatiquement, conformément aux dispositions 
du code général des impôts, à toutes les cotes non acquittées à ja 
date prévue. Mais ces contribuables, dès qu'il se seront libérés du 
Principal de leur dette dans les conditions fixées par leur percepteur, 
pourront lui remettre une demande en remise de la majoration de 
10 p. 10). Ces requétes sont examinées avec bienveillance. 
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4661. M. Joseph Denais M. le secrètaire d'Etat au 
budget pour l'arn l 
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4681. M. Maurice Lucas ra e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget en Ce qui I 
es eut ri se 
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{ reprise ou i rt ement. 

4962. M. Jacques Vendroux expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un industri inistr \ {00 100 tant 1 d 
l'inca} icité de réemplover e | le < 
dommages de guerre à l'acq d l 1 l [l \ 

été reprise de s la f ‘ hostilités, a dû 

construction d'un hnimeul qu'il \ 12 « 

ent, et lui demande si, eu égard à la qualité «4 

taire, la détaxe des im lions diverses « t4 
cette opération peut être envisagce, (Question du 10 oct tu, 

ire réponse. — Il ne pourrait 4 itilement r lu à la \ 

que St par l'indicati du nom et 4 1 e t 
ressée, l'administration était mise à même de faire pr | \ 
enquête sur le cas particuher 








<98s. M. Jean Baylet °xpose : M. le secrétaire d'Etat au budget: 
io que la loi ne 52 s0t du 14 avril 19% à pour objet Xerecice 1%2 
2° qu'aucun décret nest expressément prévu pour l'ap (LE ue 
l'alinéa 6 de l'articie %5 de la loi précitée; 3° que l'a alité d'un 
impôt ne saurait empêcher une loi également annuelle de pr ire 
ses effets alors même qu'elle modifie les règles d'assiette dudt 
impôt. IL lui demande, si les vœux du législateur positivement 
exprimés par les textes précisés seront, en toute objectivit eflica- 
cement comblés dans la circonstance où l'administrati le mal 
butions directes déciderait arbitrairement de suspendre pplication 
de l'article 1475 du code général des impôts modif par à loi de 
finances du 14% avril 1952 jusqu'au 4e janvier 1953, fasant ainsi 
échec à l'exécution imanédiate d'une loi qui ne peut ai par le 
biais d'une interprétation, produire ses effets non int <a pui 
calion au Journal officiel du 15 avril 1952. (Question du 21 octobre 


1952 } 


Réponse. — L'article 


52-401 d 


] 


14 avril 1952 à 





seulement substitué — l e 1435 du 1 

ral des impôts relatif le contribut ie 
accordés, sous certaines 18, itégories socia 
miquement faibles — l'expression « sous le régime de l'ar e en 
Cours » à l'expression « sous le régime antérieur au fer janvier 1949 

I] s'ensuit que, pour apprécier si u tribuable se trou en droit 
de bénéficier du dégrèvement susvisé, il conviendrait de r rcher 
quelle est sa situation actuelle âäu regard de l'impôt £ 11 & , 
revenu ou des impôts lulaires sur les bénéfices 4 ré rofes. 
sionneis., Or, ces impôts ont ét pprimés à c pter du 1° jar 








6106 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 9 DECEMBRE 1952 





ret du 9 décembre 1%48 portant réforme fiscale. 

la nouvelle disposition est dépourvue de toute 
signification et l'article 14%5 du code général ainsi enodifié est 
de; 1 pheable, En vue de emettre fin à cette siluation, un 
nouvea te inséré sous l'article 109 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 19553 tend à réserver le bénéfice des dégrèvements 
viscs ci-dessus aux contribuables titulaires de la carte sociale des 
économiquement faibles instituée par In loi n° 49-10" du 2 août 
4219. Un notera d'ailleurs que les maxima de ressources dans les 
limites desquels la carte sociale d'économiquement faible peut être 
délivrée et qui ont élé élevés par la loi n° 51-1126 du 26 sep- 
teimbre 1951 à 104.000 francs pour une personne seule et 138.000 francs 
pour en génér#, supérieurs aux limites dent il 
est acltuelleme ænu compte pour apprécier le droit des intéressés 
aux dégrèévements dont NH s'agit. 


vier 1919 par le dé 
Dar es conditio 


menage ont 
| 


500€. 
budget 


pe locine 


M. dosenh Dennis demande à M. le secrétaire d'Etat au 
sH n'esiime pas opportun de comprendre dans le projet de 
les dispositions nécessaires pour que la taxe propor- 
tonnelle et la surtaxe progressive ne frappent pas les annuilés des 
rentes viagères pour la fraction constituant un amortissement du 
capilal. (Question du 231 octobre 1%2 ) 

Réponse Les arrérages de rentes viagères constituées à titre 
onéreux ne sauraient être regardés, même pour partie, comme cor- 
respondant À Farnortissement d'un capital, et constituent un tout 
mdirisible dont le caractère de revenu résulte des principes mêmes 
du droit eivil (ef, code civil, art. 588), I n'y a pas de raison, dès 
hors, d'envisager une mmesure spéciale en ce qui les concerne. 


fiscale 


5008. M. Le Coutaller expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes des arheles 1399 et 1435 dy code des impôts directs, 
es personnes économiquement faibles sont dégrevées des impôts 
foncier et mobilier sous certaines conditions, entre autres, que socs 
le régime antérieur au 1 janvier 1919, elles n'eussent pas été pas- 
sibles d'impôts cédulaires ou sur le revenu. Il s'ensuit que des 
personnes âgées ayant un revenu de 100.000 francs ou supérieur 
{cas d'ine veuve ayant L%.009 francs de pension) ne sont pas dégre- 
nées. Il lui demande s'il n'y aurait pas possibilité de relever cette 
bac à un chiffre plus élevé pouvant aller jusqu'au minimum vital. 
(Question du 21 octobre YX2.) 

Réponse. — L'article 109 du projet de Joi de finances pour l'exer- 
cice 1953 tend à réserver le bénéfice des dégrèvements faisant actuel- 
lement l'objet des articies 128 et 115 du code général des impôts 
tribuablez titulaires de la carte sociale des économiquement 
ustiluée par la loi ne 49-1091 du 2 août 1919. I est précisé à 
égard que les maxima de ressources dans les limites desquels 
la carte susvisée peut étre délivrée — et qui ont été élevés par la 
loi n° 51-1126 du %»; septembre 1951 à 104.000 francs pour une per- 
sonne et 138.000 francs pour un ménage — sont, en général, supé- 
rieurs aux limiles dont Hi est actuellement tenu comple pour appré- 
cier le d téressés aux dégrèvements dont il s'agit. 


aux co 
faibles 


il des in 


5012. M. Albert Schmitt rappelle à M. le secrétaire d'Elat au 
budget qu'une réponse de M. le ministre du budget (Débats, Conseil 
de la République du 7 novembre 1%1} précise que « les primes 
vers par une entreprise en exécution d'un contrat d'assurance 
souscrit par une compagnie d'assuranees au profit des cadres de 

n personnel présentent, pour chacun des bénéficiaires, le earac- 
tère d'un supplément de rémunération et sont, dès lors, admises 
en déduction pour la détermination du bénéfice imposable de l'en- 
treprise si et dans la mesure où la rétribution globale de chacun 
des intéres v compris le montant de ces primes) n'excède pas 
la rétribution normale des fonctions qu'il exerce ». I! demande si 
et dans quelle mesure les solutions de celte réponse peuvent être 
étendues: 1° au cas où les primes d'’assurance-vie seraient versées 
au personnel subalterne de l'entreprise; 2° au cas où des primes 
d'a rances quelconques (autres que l'assurance-vie) sont ver- 
st par l'entreprise, soit au profit des cadres, soit au profit du 
personnel subalterne. (Question du 21 octobre 1%2.) 

Réponse, — 19 et 2e La sokélion qui a été donnée dans la réponse 
wiste par l'honorable démuté en ce qui concerne les primes payées 
par une entreprise en exécution d’un contrat d'assurance sur la vie 
souscrit au profit des cadres de son personnel (réponse à la ques- 
tion écrite ne 2% posée par M. Jacques Gadoin, sénateur, ef. 
Journat officiel du 7 novembre #91, Débats, Conseil de la République, 
page 2610, > colonne) est applicable au profit de personnel subalterne, 
ainsi que pour les assurances — autres que des assurances-vie — 
contractées au profit soit des cadres, soit du personnel subalterne de 
l'entreprise, 


1 M. Max Brusset expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que Var 


icle © de la loi de finances de 1953 a relevé à 180.000 francs, 
au lieu de 100.000, le revenu de base au-dessous duquel les contri- 
buables peuvent être d'office exanérés des contributions foncière 
et mobilière, en application des articles 1394 et 1435 du code général 
des impôt:, mais qu'une note du 7 juin 1%52 de la direction géné- 
rale des impôts a prescrit que les dégrèvements d'office seraient 
accordés seulement dans les mêmes conditions que par le passé, 
le secrétaire d'Elat au budget avant décidé, le 230 mai, de présenter 
au Parlement de nouveaux textes réglant la situation fiseale des 
économiquement faibles, H demande quelles mesures seront prises, 
en attendant le vole du Parlement sur ces nouveaux lexles, pour 
faire respecter la volonté du législateur exprimée par l'article 39 
de la loi de finances, les dégrèvements d'office continuant à être 
refusés aux intéressés, qui seraient en droit de bénéficier, celle 


année, des dispositions adoptées par le Parlement en leur ! 
(Question du À octobre 1%.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se r 
à la réponse qui est faite ci-dessus à la question écrite n° «y j 
le même jour par M. Jean Bayliet et relalive au méme objet 


6042. — M. Hénault demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un directeur d'établissement d'enseignement public ajoula 
sa fonction la tenue d’un internat installé dans les locaux et 
portant, par conséquent, le versement du prix d’une pension 
assujetti au payement d'une patente. (Question du 21 octobre 19, 
Réponse. — Réponse négative, à la condition que l’internat ar 
à l'école publique soit lui-même géré conformément aux jo: 
règlements de l'enseignement public. 


5048. — M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
sa question écrite n° 14110 de 19% (Journal officiel du 17 mai 1%»), 
relative à la taxation à la patente, dans les trois départements «e 
l'Est, du propriétaire donnant en location un fonds de commerce 
ou d'industrie muni de ses moyens de production. H Jui sigr 
qu'avec les 108 centimes de palente à Mulhouse, la charge actu 
de patente atteint dans cette ville le double des recettes du m" 
ee mr la charge étant portée au triple si l’on ajoute l'impot 
oncier augmenté des taxes annexes, les taxes sur le chiffre d'afla 
res et d'enregistrement. Il n'y à sans doute aucune Jocalilé de 
trois départements où la charge fiscale reste inférieure aux rec: 
tes brules du propriélaire. Dans cette situation, il demande : 1° : 
ne serait pas indiqué de transformer au plus tôt cette base d 
calcul de la patente qui rend impossible en fait dans les seul: 
‘départements de l'Est un contrat aussi courant et indispensable à 
la vie économique qu'un bail de fonds de commerce ou d'indu 
trie; 2° quelle serait la situation du point de vue des divers impots 
de propriétaire d’un bail emphytéotique complété par un bail de 
éléments incorporels d’un fonds de commerce qu'il n'y aurait pa 
obligation d'exploiter dans les locaux donnés en location. (Question 
du 21 octobre 1952.) 

Réponse. — 1e La question poste entre dans le cadre de ceiles 
qui seront examinées à l’occasion de la réforme des imposition: 
locales dont te Parlement est saisi. L'administration me manquerait 
pas, d'ailleurs, de faire procéder d'ores et déjà aux enquêtes nére: 
saires, si elle était informée des noms et adresses des contribuable; 
sur lesquels l’atteution de l'honorable parlementaire a été appelfe 
2° des contrats de cette nature se traduiraient par des situations de 
En qui ne pourraient être apréciées que dans chaque cas particu- 

x. 


5142. — Mme Degrond expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret du 22 juin 1%1, n° 51-792 a fixé en particulier les 
nouveaux taux des indemnités pour frais de mission allouées aux 
fonctionnaires. Elle Jui demande: 1° si, pour la détermination de 
ces taux, il a été tenu compte de la ge > non eflectuée dans leur 
faunille par les intéressés du fait de leur déplacement; 2 s'il est 
légal que les C. D. ne consentent pas à retirer du revenu déclare 
la totalité de l'indemnité de déplacement, sous le prétexte que 
l'intéressé fait une économie dans son foyer en n’y prenant pas ses 
repas. (Question du 23 octobre 1952.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative; 2° en vertu des dispositions 
expresses de l'article St-1° du code général des impôts, les indem- 
nités destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à 
l'emploi ne sont exclues du salaire imposalée que si elles sont 
utilisées conformément à leur objet. Dès lors, dans le cas où une 
indemnité de déplacement n’a pas été intégralement absorbée par 
les dépenses en considération desquelles elle a été accordée, le 
service des contributions directes peut, en principe, valablement 
comprendre dans les éléments imposables la fraction de cette indem- 
nité qui excède les frais de déplacement réellement supportés. Mais, 
le point de savoir s’il doit ou non être fait eg des dispo- 
sitions ci-dessus visées à l'égard du contribuable dont le cas est à 
l'origine de la question dépend essentiellement des circonstantes de 
fait et l'administration ne pourrait utilement se prononcer à re 
sujet que si, par l'indication du nom et de l’adresse de l'intéressé, 
elle était mise à même de faire examiner le cas particulier. 


5156. — M. Ramarony expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’un grossiste qui reçoit de ses clients mandats préalables 
pour acheter une marchandise nettement définie en valeur et quan- 
tité. Il transmet à son fournisseur, qui ignore ses commettants ordre 
d'achat global des mandats reçus, le fournisseur facture au nom du 
grossiste lequel en exécutioh desdits mandats, réparti la marchandise 
et facture À son tour à ses clients au prix facturé à lui-même par 
le fournisseur. Une commission acceptée d'avance est perçue pour 
frais de gestion et supporte les taxes de transaction et locale. I! 
lui demande si, dans ces conditions, la notion d’affaires soumises 
à l'impôt peut être retenue pour cette opératien et, par conséquence 
l'exigibilité par l'administration des contributions rectes de la 
taxe sur les transactions sur le montant des cessions de marchan- 
dises exemples de tout bénéfice commercial. (Question du 23 octo- 
bre 19562). 

Réponse. — Le grossiste ne peut bénéficier du régime fiscal des 
commissionnaires que dans la mesure où il justifie qu'il agit en 
vertu de mandats préalables, ’à aucun moment à n'est proprié- 
taire de la marchandise, ce qui exclut pour lui toute responsabilité 





de perte ou de détérioration de cette marchandise, qu'il est rému- 
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néré par une commission fixée en fonction du prix ou de la 
quantité des marchändises achelées et exclusive de lout autre pro- 
fit et, enfin, qu'il rend effectivement compte à ses mandants des 
prix auxquels il à traité. A défaut d'apporter la preuve que ces 
diverses condilions sont remplies el notamment Celle de rendre 
compte, le grossiste serait réputé personnellement acheteur et ven- 
deur et imposé comme tel sur le montant total des cessions de 
marchandises sans qu'il y ait lieu de considérer si ces opérations 
lui procurent ou non un bénéfice. 





se18. — M. Meonri-Louis Grimaud expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un particulier à acquis le 6 juin 1%51 une parcelle de 
terrain de 655 mètres carrés et le 14 juin 1%2 une autre parcelle 
contiguë de 654 mètres carrés, ces deux acquisitions élant faites 
en vue de la construction d'une maifon d'habitation; que le 
premier de ces arles a été enregistré au tarif réduit de 7.65 p. 100 
y compris les taxes et le deuxième n'a donné lieu à la percepuon 
d'aucun droit. Il lui demande si une maison d'habitation ayant été 
cdiliée sur l'une des parcelles, l'administration de l'enregistrement 
sera fondée à réclamer en 1956 le droit de vente sur l'autre parceile 
hien que l'ensemble ne forme qu'une seule propriété comportant 
maison et jardin atlenant, et dans l'affirmative, si le bénéfice des 
exonérations oblenues serait maintenu si l'immeuble est édifié à 
cheval sur la ligne séparative des deux parcelles, c'est-à-dire parlie 
sur l'une et partie sur l'autre. (Question du 22 octobre 1952.) 

Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances partieu- 
lières de l'affaire, pour que le bénélice des allègements fiscaux 
accordés, lors de l'enregistrement de chacun des actes d'acqu.si- 
tion susvisés, en application de l'article 1371 quater du code général 
des. impôts, demeure définitivement acquis aux parties, il suffit que 
ces dernières établissent dans les conditions prévues par cet article 
qu'une maison affectée pour les trois quarts au moins à l'habita- 
tion à été entièrement construite, avant le 6 juin 1%54, sur l'une ou 
l'autre des parcelles acquises. 





5242. — M. Adrien André demande À M, le secrétaire C'Etat au 
budget si un négociant en cuirs et crépins, qui vend presque exclu- 
sivement aux artisans cordonniers par petites quantités, donc au prix 
de détail (15 p. 100) et non au prix de gros (8 p. 1), doit être 
considéré, pour l'établissement de sa palente, comme un grossiste 
ou comme un détaillant, (Question du 29 octobre 1952.) 

Réponse. — La qualification de marchand en détail est r'.1.ve 
par le tarif légal des patentes aux commerçants ne vendant ‘:bi- 
tuellement qu'aux consommateurs. Le point de savoir si les vrutes 
effectuées par le négociant en cuirs et crépins visé dans la question 
entrent dans celte catégorie ne pourrait être apprécié que si, par 
l'indication du nom et de l'adresse de l'intéressé, l'administration 
po mise à même de faire procéder à une enquête sur ce cas partli- 
culier. 


a — 


5263. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de préciser le nombre et la qualité des bénéficiaires de l'ar 
rêté ypninistériel du 12 mars 1941 accordant un abattement de 
30 p. 100 pour frais spéciaux inhérents à leur profession, sur le 
montant des commissions qu'ils ont encaissées, aux voyageurs, 
représentants et placiers de commerce ou d'industrie, en sorte que 
tombent les interprétations restrictives du service de contrôle des 
retenues à la source qui se fonde sur la définition usuelle du « rerré- 
sentant de -commerce », pour exclure les représentants des entre- 
preneurs de travaux publics ou d'usines métallurgiques ou d'agents 
similaires. (Question du % octobre 1952.) 

Réponse. — Sous réserve ‘que leurs rémunérations aient lé carac- 
tère d'un salaire, tous les contribuables qui exercent la profession 
de voyageur, de représentant ou de placier de commerce ou d'in- 
dustrie peuvent, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, bénéficier de la déduction supplémentaire de 
A p. DE" frais professionnels prévue par les dispositions de l'ar- 
ticle 5t de l'annexe IV du code stade des impôts. Mais, étant 
donné le caractère restrictif de ces dispositions, il n’est pas pos- 
sible d'étendre le bénéfice de la déduction dont il s'agit à d’autres 
catégories de contribuables, encore bien que l'activité à laquelle 
ils se livrent présenterait sur certains points quelque analogie avec 
celle des voyageurs, représentants et placiers susvisés. 





5275. — M. Montalat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget : 
1° quelle est, au regard de la patente de marchand forain, la situa- 
tion du boulanger de campagne qui parcourt à jours fixes quelques 
communes ou parties de communes rurales dans lesquelles il 
n'existe aucun boulanger et qui sont voisines de celle où fl exerce 
son Commerce. Il est fait observer qu'au cours de ces tournées, 
organisées éréquemment à la demande des maires des communes 
parcourues, le boulanger vend à Ja même clientèle, qui attend son 
passage, des quantités à peu près conslantes de pain et les ventes 
eflectuées à d'autres personnes ne sant qu'accessoires; 2° si l’exer- 
cice de la profession, dans les conditions exposées ci-dessus, ne jus- 
lifle pas l'exonération résullant de la jurisprudence du conseil d'État 
(arrêt Gressant du 12 mai 1905). (Question du 3% octobre 1%2.) 


Réponse. — 1° I1 résulte des termes mêmes de l’article 1476 du 
code général des impôts que toute personne transportant pour les 
vendre des marchandises de commune en commune est tenue 
d'avoir une patente de marchand forain; 2° l'arrêt rendu par le 
conseil d'Etat ie 12 mai 1905 sur l'aflaire Gressant concerne un 
boulanger qui, à l'occasion de livraisons de marchandises dans 
diverses communes, vendait accidentellement du pain à tout venant. 





Le point de savoir si le boulanger visé au paragraphe 1° opère dans 
des conditions analogues est une question de fait qu'il appartient 
au service local des contributions directes d'apprécier, sous réserve 
en cas de contestation, du droit de recours du contribuable devant 


la juridiction contentieuse. 





5311. —- M. Pinvidic expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: À achète à B un terrain de 10x20 en vue de !a 
construction d'une maison. I a bénéficié du tarif réduit d enregis- 
trement prévu par l'article 10 du décret du 18 septembre 419%, En 
raison <e l'insuffisance de la largeur du terrain (10 metres es 
services du M. R. U. refusent à A le permis de construire, En zone 
discontinue il faut, entre deux constructions, une €istance THIN 
qui n'était pas respectée dans le cas Ge A Pour se meltr l régle 
À acquiert de B une nouve:le bande de terre de 2? mètres de large 


faisant suite à l'autre terrain. Lors de l'enregistrement de Tarte 
de veute de ce cernier terrain le receveur a perçu le droit ordinaire 
de vente au lieu du tarif réduit, Il lui demande si cet acte ne 
doit pas comme le premier bénéficier du tarif réduit, puisque st 
par nécessité que l'acquisition a lieu, le premier terrain étant trop 
exigu pour pouvoir y bâtir une maison, compte tenu du réglement 
du M. R. U, (Question du 31 octobre 1952 ) 

Réponse. R: ponse affirmalive, sous réserve | examen le 
circonstances particulières de L'affaire et à condition, bien enter u 
que ce deuxième acte renferme la déclaration de 64 ruc tion 


prévue par l'article 1371 quater 1-b. du code général des impots 


5407. - M. Jean-Paul Palewski demande à M, le secrétaire d'Etat 


au budget si une personne, ayant recueilli un fonds de commerce 
il y à six ou sept ans, peut porter la part des droits €e mutation 
par lccès et frais pra vt s «alors mas non déduit ot » pre rs 
bénétices dans ses frais généraux de 1952, année d'apparition «ie la 
houvelle solution administrative Question du b novemore 1%2 } 

Réponse, — Réponse négative en prinripe 

5408. — M. de Villeneuve expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l'article 16 du projet de loi Dcernant 
l'allocation vieillesse des personnes non salariée \ été instituée 
une laxe de stalistique sur les importations et les exportations de 
louule provenance pour alimenter le fonds national « vieillesse 
agricole; Imais que le paragraphe 6 du méme article sp v\ . 
sement que celle taxe n'est pas perçue dans les départemen 18 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion, ni 
en Alsérie; qu'il parait bien résulter du rapprochement di ‘ lis- 
posiliuns que les déparlements d'oultre mer sont exermpls de a 
laxe, aussi bien sur leurs exportations que sur leurs importations; 
que toute autre interprétation serait d'ailleurs en contradichon ‘or- 
melle avec la volonté déjà manifesiée par le Parlement dans la loi 
du %1 décembre 1931 et le décret du 13 février 1952, Hi: lus demande 
de lui confirmer que les sucres et les rhums d'outre-mer, impor'és 


dans la métropole, sont exonérés de celle laxe, (Question du 6 no- 


vembre 1902. 


Réponse. — Les sucres et les rhums importés de ] irtements 
d'outre-mer dans la métropole donnent leu, au méme tits d'uil- 
leurs, que toutes les autres marchandises importées de ces rm 3 
départements, à la perception de la taxe de statistique et de 
trôle douanier. L'application de celle taxe aux opération 1e 


l'espèce est conforme aux dispositions des alinéas fer et 5 du para- 
graphe IL de l'article 23 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, En 
eflet, en précisant le champ d'application de celle taxe et en Je 


limitant explicitement à la France métropolitaine et à la Corse 
et en indiquant, d'autre part, aussi explicitement que la nouvelle 
taxe sera appliquée aux importations de toutes proveénan À 

tination de ces deux terriloires et aux exportations de ces mêmes 


terriloires, pour toutes destinations, il n'est pas contestable que 
le législateur a entendu fmposer les échanges commerciaux entre 
la France et les départements d'outre-mer ainsi que, d'ailleurs, les 
échanges entre la France et l'Algétie. L'application de la nouvelle 
taxe aux rhums et aux sucres importés des départements d'ou 

mer est donc conforme à l'esprit et à la lettre de la loi ne 52709 
du 10 juillet 4952 qui l’a instituée et il n'y à pas lieu, dès lors, de 
considérer si elle est ou non contraire à l'esprit de l'article 6 de 
la loi antérieure ne 51-509 du 31 décembre 1954. I convient, au 
surplus, de remarquer que |! 


re 


la nouvelle laxe n'a nullement un carm 
tère douanier, mais qu'elle est d'essence purement fisrale. Les 
échanges entre la métropole et les départements d'outre-mer font, 
d'ailleurs, l'objet d'opérations statistiques et sont soumis au con- 
trôle douanier, Enfin, il paraît utile de souligner que l'économie 
des départements français d'outre-mer a bénéficié, à ret égard, 
d'un régime privilégié par rapport à l'économie métropolitaine 
puisque les exportations à destination de l'étranger sont frappées 
de la taxe lorsqu'elles ont lieu à partir du territoire métropolitain 
alors qu'elles en sont exonérées lorsqu'elles sont effectuées à par- 
tir des départements français d'outre-mer. Les importations elles- 
mémes, dans ces départements, n'acquitlent pas la nouvelle taxe, 
qu'il s'agisse de produits provenant de l'étranger ou des autres 
territoires de l'Union française 





5442. — M. Fon aber expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la loi no 52-401 du 14 avril 1952 prévoit un abattement 
global portant sur l’ensemble des parts recueillies par les ayants 
droit en ligne directe et par le conjoint, En présence de certaines 
hésitations manilestées par des représentants de l'administration, 
il lui demande si l'abattement prévu par la loi en faveur des ayants 
droit en ligne directe s'applique, en cas de donation directe par 
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un dunateur à som petit-fils, alors que le père du déonataire, fils du 
donateur, est encore en vie. tOmestion du % novembre ME6E,) 

Réponse. — Réponse aflirmative, en principe, sons réserve que 
les parties en fassent la demande par une mention insérée duns 
l'acte de dunation où au pied de cel acte, 


5475. — M. lhuel expose à M. le secrétaire d'Elat au budget le 
Cas d'un imaneuble totalement sinistré par fails de guerre qui se 
trouve dépendre d'une succession, Cet immeuble est reconstruit 
| À une association syndicale, le permis de construire est daté 
u 18 dévembre 1949, L'atribulion de cet immeuble n'est que pro- 
visoire, aucune transcription n'a encore été faite au profit de !n 
succession, Néanmoins, les cofndivisaires procèdent au partage 
ndiciaire, en raison de la présence de mineurs. Mais ils sont cinq 
el une division en qualre est seulement posîble. IL y à par consé- 
quent une soute, Il y a un commerce dans une partie du rez-de- 
chaussée de cet iameuble. Il lui demande qnels sont les droits 
exigibles sur la seule, (Question du 13 novembre 195%.) 


fre péponse, — Question d'espèce qui ne gourrait être exacte- 
ment résolue qu'au vu de l'arte Imimême et après un examen 
approfondi des circonstances particulières de l'affaire. 


5490. M. Frédéric Dupont demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget le: raisons pour lesquelles l'achat d'un immeuble meuf eom- 
porte des droits d'enregistrement, c'est-à-dire 1 p. 100, au lieu de 
20,10 p. 109 pour l'achat de loraux d'habitations, alors que l'achat 
d'un box pour automobile comporie 26,2 p. 106, et s'il ne pense pas 
qu'une tel'e mesure, délavo-isant Facquis biondes boxes, est de nature 
à d'courager les constructeurs de locaux pour voilures, an moment 
où. pourtumt, les nécessiés de la circulation devraient ineiler à les 
ércouvager., Vueshon du KJ novembre #2.) 


Réponse. — Les articles 8 et 9 du décret ne 50-.M3%5 du 18 septembre 
49%5% (code général des impôts, art. Kit bus et 2334 ter) portant réduc- 
tion des droits exigibles sur les mulations à titre onéreux d'im- 
meubles neufs à usage principal d'habitation ont été pris en exécu- 
ton de l'article 3 de la loi ne 50-957 du 8 août 1950 qni avait autorisé 
le Gouvernement à encourager, par des alkigements fiscaux appro- 
priés, la construction de nouveaux logements, Pour l'appliation de 
ces lextes, il ne peut être question d’'assimiler les garages pour 
œutomobiles à des locaux d'habitation. 


DEFENSE NATIONALE 


5053. — M. Molinatti demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° s'il est exact que les officiers de réserve qui servaient en 
situation d'activité sous le régime de la loi de finances de 19% et 
atteints pur la limite d'âge ont été renvovés dans leurs foyers en 
126 sans avoir droit à pension proportionnelle quoique r'unissant 
plus de quinze années de services militaires effectifs y compris de 
nombreuses campagnes comme combaitants des deux guerres; 2e sil 
est exact que Ja ni du 36 juin 1992, au paragraphe 2, artiéle 27, 
stipule que: « Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou 
adumis en siluation d'activité parviendra'ent à atieindre quinze années 
de services nmulitaires aclis Hs pourraient apler, soit pour ‘* péeule, 
soit pour l'attribution d'une pension proportionnelle exleulée dans 
les conditions fixées par le code des pensions civiles et militaires de 
relraile », Imais que ces mêmes dispositions ne sont pas applicables 
aux offiriers de réserve qui remplissaient ces mêmes comdiions de 
durée de services milituires actifs sur contrat et qui ent été démo- 
bilhists depuis la dernière guerre. (Question du 21 octobre 1952.) 

Réponse — Réponse affirmalive sur les denx points de la question 
posée. Les dispositions de la loi du 20 juin 1952 n'ayant aucun carac- 

re rétroacÜif sont applicables seulement aux officiers de réserve 
rouvaient en activité de service à la date de mise en vigueur 
ni précitée et à ceux qui ont été ou serunt admis en situation 
té, postérieurement à celle Gale. 


5339. M, Clostermann allie l'attention de Mi le ministre de la 
détense nétionale sur la situation anormale de la gendarmerie de 
l'air dont l'autenomie a été preserite par Ia loi ne 54-659 du 24 mai 
191, article 3%, et qui attend toujours le décret d'application. 1 ui 
demande quelles sent les raisons qui peuvent s’oppeser à l'entrée 
en vigueur de cetle disposition législative dix-huit mois après sa 
romulgation. (Question du & norcembre 1952) 

Réponse, — Les difficultés que présente la reconstitution des 
légions de gendarmerie marilime et aérienne, fusionntes depuis 
plushwwrs années avec la gendarmerie nationale ont jusqu'alors 
1emli l'élaboration des textes d'application de l'article 32 de la loi 
ne 21-601 du M mai 1951. Un projet de décret partant organisrtien 
de la Mgion aérienne de gendamnerie est actueMHement sonmis au 
contreseing des autorités gouvernementales prévues par l'article 32 


d 1 pr «it 


1 


5668. M. de Saivre demande à M, le ministre de la défense 
nationale: 1e si un membre de la Résistance, décoré de la Légion 
l'honneur à ce titre, peut, malgré les disposilions formelles de la 
où du ter décembre 1954, accé ter sans fuit nouveau, an grade d'offi- 
cier, puis de commandeur de Im Légion d'honneur, Des exemples 
euvent étre té « oumnent il se fnit que, dans ces conditions, 
un mutilé 75 p. 100 de la guerre 1911-1918 ne peut acedder au grade 





— ru en raison de cette même loi. (Questiun du # novembre 


Réponse. — te Réponse aflirmative. St la lot ne 54-1374 du {er jé. 
cembre 1951 fixe pour trois ans, à compter du fe janvier #41, je. 
contingemts normaux de croix de la Légion d'honneur « en fuveu 
des personne:s militaires n'appartenant à l’armée active » + 
ne vise aucunement les décoralions attribuées au titre de Lx Ro 
tance en application de l'ordonnance du 7 junvier 1944 qui prévoya:! 
en son article fer l'octroi à certaines catégories de combattants et 
notamment aux résistants d” « un ou plusieurs grades dans ia Léci 
d'honneur »; 2° les mulilés de guerr? dont le taux d'invalidité du à 
une blessure de guerre s'élève à 65 p. 10% au moins et est inférieur à 
100 p. M4 peuvent recevoir une use (médaille militaire où 
ee daus la Légion d'honneur; en appBeation des disposilions de 

loi du ter décembre 1954. Par la suite Hs obtiennent une réuvele 
récompense si leur taux d'invalidité, pour blessure de guarre, est 
porté à 100 p. 108 et HS peuvent s'en voir décerner une dernière «, 
toujours pour blessure de guerre, ls obluennent le bénéfice soit di 
l'urticle 10, soit de l'article 22 de la lai du 34 mers #9M@ Ces altribu- 
0 - s alors faites en application de l’article ? de iæ lei du 2? jou 
vier 1952 


5600. — M. Mocher expose à M, le ministre de ln défense natio. 
nale que, sans procéder à des invesligalions d'lluales ou codieuses, 
li a trouvé, dans In reproduction officielle du cahler de Jacqne: 
Ducilos, matière à incui et à inmcarcérer immédiatement un 
nombre assez considérable de responsables séparatistes non cou- 
verts par l'immunité parlementaire. K lui demande: 1° pourquoi 
dans ces condlions la justice militaire n'a pus cru devoir inquic- 
ter les coupabies en question, et pourquoi elle a limité ses pour- 
éniles sérieuses à une dermi-douzaine de parlementaires dont l'im- 
mumité doit être au préalable levée en vertu d'une procédure su- 
mise à déluis et contestations; 2° en vertu de quel critère juridique 
ou moral la justice militaire à préféré inculper des représen'ants 
du peuple plutôt que de simples agents de l'étranger; 3° quelles 
sanctions ont été prises conre la douzaine de militaires de haut 
grade — offiriers généraux et supérieurs — dent la eulpabidité est 
prouvée par le eahier de Jacques PDucios. (Question du 2% nv- 
vernbre #62 ) 

Réponse. — eo An cours de l'informat'on actuellement suivie 
devant le tribunal mililaire de Purs, douze personnes non parle- 
menta‘res ont été incuipées. Six sont en détention préventive et 
six en fuite. MF est done inexact de dire que « les poursuites 
sérieuses » auraient été limitées « à une demi-douzuine de parlie- 
mentaires », et cette inexactitude rend sans objet le premier point 
soulevé par la queslion"de M, Jean Nocher; 2 en ce qui concerne 
le second point de ladite question, les poursuites actuellement en 
cours devant le tribunal militaire de Paris ont été engagées dans 
les cond'tions suivantes: Cerlains documents saisis au cours des 
mois de mai et ju'n étant apoarus comme pouvant être de nature 
à établir l'existence d'une entreprise de démoralisation de l'armée 
et de la nation et d'activités visant à porter atteinte à l'intégrité 
du territoire français ou de territoires relevant de l'autorité de la 
France, crimes préwus et punis par les articles 76 et 89 du code 
pénal, te ministre de Ra défense nationale a délivré le 8 août 192 
un ordre d'informer sontre deux individus. Saisis par cet ordre 
d'informer, les juges d'instruction ent procédé, au cours du mois 
d'août et septembre, à une étude attentive des dossiers. Cette 
étude les à conduits à prendre en ectobre dernier, dans la pléni- 
tude de leurs a‘tribufons et de leur indépendance, la décisien: 
d'user des pouvoirs que leur donne larticle 61 (2e alinéa) du code 
de pr. militere pour incuiper, en plus des individus visés par 
l'ordre d'informer du 6 août, neuf autres personnes (une autro 
ineulpalion a eu lieu per la suite); d'informer le chef du parquet 
près le tribunal militaire de Paris de leur intention d'exercer des 
poursuites eoutre einq membres de lAssemblée nationale et un 
conseiller de l'Union française s’is y étaient autorisés par ces 
deux assemblées, Dans ces conditions, le ministre de la défense 
nationale ne peut que rappeler à M. Jean Nocher que, au contraire 
de ce qui se passe dans certains pays de « démocratie » plus 
récente, en France, le principe de la séparation des pouvoirs ext- 
cutif, législatif et judiviaire vent que les juges de la République 
n'aien! de compte à rendre de leurs actes qu'à leur conscience et 
à la justice elle-même. Le ministre de la défense nationale estimne- 
rait trahir gravement les devoirs de sa charge si, comme semble 
le souhaiter M. Nocher, il demandait aux juges chargés de l'ins- 
truction en cours devant le tribunal militaire de Paris des expli- 
cations sur les raisons pour lesquelles ils ont dirigé leurs investi- 
gations ou leurs poursuites dans tel ou tel sens: % la question de 

. Nocher se réfère à la « reproduction oflisielle » du cahier de 
M. Jacques Duclos. Le ministre de } défense nationale ignore l'exis- 
tence d'une « reproduction officielle » du cahier de Jacques 
Duelos. Ce cahier est entre les mains des juges d'instruction et 
constitue ume des pièces importantes de leur dossier, Le ehef dun 
parquet près du tribunal militaire de Paris a, dans un rappor’, fait 
connaître au ministre de la défense nationale que ledit cahier ne 
cite aucun nom de « militaires de haut grade » de l’armée de terre, 
de mer et de l'air. Si M. Nocher, comme  laffirme, possède des 
éléments fournissant « matière à ineulper et à incarcéree immrdia- 
tement on nombre assez considérable de responsables séparalistes », 
ü lui appartient de les communiquer aux juges d'instruction compé- 
teuts, 


5346, — M. Schmittiein expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
le cas d'un anvien sousoffkier, promu au grade de sous-lientenant, 
puis dégagé des cadres, et qui se trouve, maintenant, titulaiwe d'une 
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de retraite d'aspirant 


vingt et un ans de services. 
jait, cette pension æst calcu 
le 


sur le traisième échelon, et non 


quatrième de la sukle d'aciivité d'aspirant. H hui fait remar- 
hs que tion de la pension est laite d'après l'ar'icle 39 
du 5 awril 196, d'où ext exiraite l'expression 


la 

ne 

t après wingt el un ans de services »; qu'en outre, le 
but de met ærtiole est évidemment de permettre aux anciens s0us- 
officiers promus officiers el dégagés des cadres peu de lemps après 
Jeur promotion de ne pas ètre lésés par l'applxation d'un barème 
calé sur ue sôlde d'oflicier suballezne iulérieure à leur solde 
de sous-officiers anciens. La loi à donc évité, à juste litre, qu'un 
sous-oflicier promu oflicier ne puisse considérer cel avancement 
comme désavantageux, et a tenu à assurer à ceite catégorie d'offi- 
ciers une pension caleulée sur le taux le plus élevé du grade d'as- 
pirant. H <rait saveir qu'à l'époque où fut rédigée la loi, il n'y 
avait pas d'échelon Gans le grade ds ge de sorte que l'expres- 
sion « aspirant après vingt el un ans services » Signiftait le trai- 
tument le plus élevé possible. 11 lui demande pour quelle raison des 
pensions de celte catégorie d'ofliciers sont calculées actuellement 
sur le troisième échelon, et non sur le quatrième, ce qui sembie 
mdiquer rt l'on s'écarte de l'esprit ñe la loi, et que l'on can:i- 
dire que les sous-officiers promus ofliciers ne peuvent pas étre mis 
sur le même rang, au point de vue mérile, que les aspirants du 
quarième échelon. 11 Jui demande s'il n'e-time pas possible de 
réévaluer, Sur Je quatrième échelon des aspirants après vingt et 
un ans de service, la soide de base servant au décompte de la peu- 
sion pour les anciens sous-oficiers promus sous-lieutenants el 
dégagés des cadres. (Question du 4 novembre 1%2.) 


Réponse. — Réponse négative. Depuis la mise en vigueur de Ja 
lai ne 46447 du 5 avril 1946 le régime de solde des sous-officters a 
été modifié. Actuellement, les intéressés peuvent obtenir, suivant 
leur compétence technique, l'échelle de solde me 1, ?, 3 ou 4 et, 
dans ces échelles. l'échelon de salde qui carrespond à leur ancien- 
nelé de service. Compte tenu de ces nouvelles d'sposilions, ks pen- 
sions de retraite des sousæfliciers sont çalcukes: 1° sur la base 
de l'échelle de sole à laquelle peuvent prétendre les intéressés, en 
raison des brevets dont its sant litulaires, Ainsi, un ancien sous- 
ofticier promu oflicier, dant la pension a élé cakuke sur Ja sole 
d'aspirant en application de Ta loi de dégagement des rares, peul 
bénéficier de l'échelle 3 ou 4 s'il possédait les tIlres de technicité 
donnant accès à ces échelles: 2° sur l'échelon de solde correspon- 
dant, à T'intérieur de l'échelle ainsi déterminée, à l'ancienneté des 
services. Les dispositions de %a loi précilée sent donc respectées, 
uisque les sons-offitlers pramus à Un grade d'officier obliennent 
en me sion au moins Cgale à celle qui reviendrait « à un 
ospirant réunissant, à tous égards, les mêmes conditions » (art. 40, 
5 4, de la loi du 5 avril 196). 





5429. — M. Louis Vallon expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
ee que la ciroulaire no 7047-7/INT du 20 noût 1952 mentionne 
‘insuffisance des quantités soumissionnées par les confectionneurs 
et les prix excessifs offerts par ces derniers. 11 lui demande: 4° s'il 
est exact que 806 millions environ d'etlets d'habillement et d'équi- 
pement destinés À nas troupes snient en soullranre depuis hnit mais 
dans les entrepôts de douane de Paris et de Marseille alors que 
oes effets pourraient fire sequis par l'administra'ion à des prix nvan- 
tageux pour le Trésor et fmférieurs à voeux du marché intérieur : 
2° dans l'affirmative, quelles sont es raisons qui s'apposent à l'ac- 
quisitien de ces articles. (Question du 7 novembre 1952.) 

Réponse, — 4° L'administration militaire est en eflet informé 
qu'un stock assez hmportant d'eflets fabriqués en Italie se trouvait 
dernièrement dans es entrepôts de la douane. Ces effets auraient 
été introduits en France — sans que les licences d'importation 
néressaires aient été accordées — à l'initiative de certaines sociétés 
commerciales. Or, les marchés passés avec <es sociéWs par l’admi- 
nistration militaire comportaient expressément la clause rég'emen- 
taire prévoyant que les confections devaient être effectnées obli- 
gatoirement dans les ateliers des titulaires des marchés, en France. 
Cette disposition, qui à pour but de défendre les intérêts de în 
Wain-d'œuvre française n'ayant pas été respectée, Les imarchés ont 
ét nésiliés; 2° l'acquisition de tels articles par l'adminietratior: 
militaire me peut être æfflactuée pour les raisons mêmes qui ont 
motivé la nésilietion des marchés. 





EDUCATION NATIONALE 


4726. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 4° si son riement à soutenu malériellement l'e ition 
spéléologique de la Pierre-Saint-Martin, au cours de laquelle Mar- 
cel Loubens a trouvé une mort glorieuse; % dans l'affirmative, 
Pourquoi ce soutien s'est avéré insuffisant ; 3° dans ja négative, pour- 
quoi il n'a pas été accordé. (Question du 7 octobre 4952.) 

Réponse, — L'expédition spéléologique de la Pierre-Saint-Martin, 
due à une initiative privée, ne revélait pas un caractère officiel. 
Le secwtariat d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports n'a pas eu à intervenir dans l'orgauisation de l'expé- 
dition, aucune demande de patranage ou de subvention n'ayant éié 
sollicitée en faveur de celle<i. Par contre, dès qu'a été connu l'ac- 
cident gurvenu à Marcel Lowbens, il a êté demandé au chef du 
service emental de la jeunesse et des sports des Basses- 
Pyrénées de se rendre sur place, d'alerter ies associalions ou 
€roupes de spéléologues en les nt d'apporter tout leur concours 
aux Opérations de sauvetage. l'expédition, M. Cosyns, chet 
de Fexpédition de la PierreSaint-Marlin, a demandé une subven- 
lon destinée à couvrir partiellement les frais engagés. 1 n'appa- 








rait pas pessible, æ€n l'état acinel des dotations budgétaires de 
l'exercice courant, de domner uac suite favorable à la demande 
présentée, Enfin, 1 est signalé que les groupes spéléoingiques qui 
ont participé aux opéralions de sauvelage vant bénéficier d'une 
aide de d'Etat en vue, notamment, du renvlacement du matériel que 
ces organismes om dû abandonner au cours de ce opérations, 


5063. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, pour chaque département: 1° le nombre de classes de 
cours complémentaires fonclicnnant au fe octobre 1%? sans être 
reconnues officiellement; ?e le nombre de créations de postes de 
cours complémentaires demandé el obtenu pour l'année 1932, (Ques- 
tion du'21 octobre 1%.) 


Réponse. — %° D'après une enquête effectue au cours de l'an 
née scolaire 191-192, bi) classes pres fonctionnent ommine 
classes de cours compiémme nlain sans re reconnues office! en t. 
Un mombre égal de compléments de traitement entre le tt nt 
d'instituteur adjoint et cehn d'institmteur chargé d'u { Û 
cours cornplémentaire a été demandé au budget de 1233 afin de 
régulariser ces situations : 29 il avait été demandé, au budyx 1952, 


la oréation de %0 classes, La création de 350 classes de cours cam- 
plémentaires a élé obienue, 


5064. —— M. Mazuez exnxe à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'il arrive fréquemment que les attributions de bourses À 
des élèves amérilants ne sont connues des parents que quelques 


jours après da rentrée scolaire. Dans ces condilions, les parents les 
plus mérilants, parce que Iés plus impécuuieux, n'osent faire leg 
demandes nécessaires pour l'entrée de leur enfants dans un éla. 


blissement d'éducation publique. Elant donné ke grand rrumdbre 


d'élèves, il arrive qu'ils se présentent trop lard, seulement are 


qu'äs ont connaissance de la bourse d'aide, et se trouvent ainsi 
en présence d'établissements dont les effectifs sont complets. W Jui 
demande S'il lui serait possille d'obten‘r de ses servires que la 
connaissance de l'attribuliou des bourses au moins un to Ivan 
la date légale de la reutréc solaire, (Question du 1 octob 152.) 

Réponse, — It est évident que le retard avec deque! les decisions 


d'attribution des bourses ont pu, cette aunée, étre notlfkes arx 
familles, est extrêmement regrettatile, Mais à y à lieu de remarqnet 
qu'étant donné ‘%la longnenr et In complexité de la procédure d'at- 


tribution ces décisions n'intervenaient jamais evam le 13 <ep- 
tembre. Cette uumée l'application des décrets des 23 el % pce 
tobre 1951 a nécessité des délais suppl mentaires, en particulier 
en raison des dispositions qui perme'ltent aux famitts des candi- 
dats de ne faire connaître l'établissement de leur choix après 


le résultat des examens d'aptitude, soit à da fin du mois de juin. 
Ce retani imposé à la direction de l'enseignement du second degré, 
en ce qui concerne les boursiers des lveres et collèges, à + ntrainé 
un retami identique de Ia d'rection de l'enseignement du premier 
degré pour les cours complémentaires; en effet, le pourcentage d'at- 
tribution doit être déterminé en méime temps et dans les mêmes 
conditions pour les deux ordres d'enseignement, On peut nérer 
qu'après une année d'expérience les services mminisiér'els } rront 
vrendre panr le 15 septembre, les décisions intéressant les boursiers 
de tons les ordres d'enseignement, ce qui permettrait de notifier 
ces décisions avant le début de l'amme scolaire, En ce qui rom. 
cerne l'enseignement technique, malgré l'amplenr du travail nâres- 
sité par l'examen de près de hnit mille propositions de bourses, fl 
semble qu'aucun retard n'ait été signalé cette année, 





5286. — M. Mouton expose à M, le ministre de l'éducation natia- 
nale que le collège technique d'Ar'es-sur-Rhône éprouve des dHi- 
cultés de fonctionnement, la classe de seconde comptant un effectif 
de 62 élèves. Cette situation se complique du fait que cetle <'asse 
de seconde, classe d'examen, compte, celie amnée, des candidats nu 
brevet industriel ancien régime et des randiduis au brevet in lustriel 
nouveau mMgime, Etant donné l'exiguié des salles de classe, rertains 
cours doivent être assurés par un seul professeur, les 62 élèv.< élnmt 
répartis dans deux salles, U hui demande: 1° à quele date on peut 
envisager que soient terminés les travaux d'agrandissememt du cal- 
lège technique actuellement suspendus; 2° s'il n'envisage pas d'au- 
tariser la eréation de seize henres supplémentaires pour permettre 
le dédoublement partiel de la classe de seconde. (Question dr: % ec- 
tobre 4952.) 

Réponse, — Les travaux d'agrandissement du collège te-hniqne 
d'Aries, actuellement arrêtés, ne pourromt reprendre que si le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône réalise l'emprunt correspondant À Ja 
part qui lui incombe dans cette construction. Actuellement la diree- 
tion de l’enseignement technique prévoit l'inscriplion du ège 
d'Arles sur la liste de priorité des établissements d'enseignement 
technique pour lesquels un emprum est sollicité auprès du Crédit 
foncier de France. L'emprunr demandé par le déparlement d:: Bou- 
ches-du-Rhône s'élève à 241.320,000 fran-s, Les heures supplémentaires 
nécessaires au dédaublement partiel de la classe de seconde on! ét6 
accordées par décision du 12 novembre 1952, 





5386. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de 'éduca- 
tion natiouale les chifires de l'absentéise scolaire dans + arron- 
dissements de Paris et dans les localités les plus importante: de la 
banlieue parisienne, et en particulier ceux de Ja ville de Montreuil, 
(Question du 5 novembre 4952.) 

Réponse. — Le mambre des élèves ayant manqué la rase pour 
des raisons non légitimement motivées au cours de l'année :colaire 
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4951 1952. dons les arrondissements de Paris et dans les localités les 
plus importantes de la banieue parisienne est le suivanl: 


L — l'aris. 

Filles. Garçons 
fer Arrondissement ....sssssossoomscsmsssssssssensssss . 1 » 
0 OISE hs occocctovtteccscesétes nes EE È 
09 OFTORDSISSEMONE soso cccossocoscs cs coscoseshesecssce . 3 
île arrondissement .......sssossssosocssssnmssssssssssse 2 3 

O2 prTONÉISOOMMERT ss ooococovoscccogcoss nes esese 5 1 
te ormnéistemment .....occcocoocososcssssecsssessess . 2 o 
JP. arrondissement s..ssccssmsssnommmssmsmnsssssssssse . 4 2 
Je AFTONAISSeMent scoot esse 1 “ 
je arrondissement soso cssosecsscssssses 2 41 
dx arrondissement ........ docosésencaccosessessäteo -. 1 

22 31 

il Banliene. 


Fil'es Garçons. 





cssocbodedrecveedoénciet 1 

concossceoñéoocrscsecessese 5 

socle véasveésessest 1 

Boulogne soso cecetocsdoesesenesssoscssesecene 9 3 
LI re D Osscososososooconesosessessossesesesrebesse .… » 3 
LE NDOCS sssoccoocscoocos some mono ss ss sesseccese ° 3 
Courbevoie ,.......sssssssssscssscccmsessceseesssese 3 v 
DTOROT soccodiossosetosenssit œonsnsosonsésosesssesesée D 1 
Fon 11 } ! D DO socococcéocssoncneneneessenssseuece 6 » 
Prennes .....ssccocooccrosoccesdosessebebeccsessestues FES È 
Le [TA CPS ssoccoéoncooceneescscmsoésesesescecses …. 3 L 
QUES Sécodénoconscésosotiddascésiediisetisciemtieen “D 4 
Le OCTO PTTE TEST III TELE TETELETETETEIT TETE EELCELECECEC 1 LS 
M QUIL ‘nsc soococosconvcesosesresesosececcesceobeses . ù » 
RORIOPTE sscovsdodonceseesdonsosétedstaseescdiseetess +. 2 1 
Ne LÉ T TETE TT TT TI TETE LETEITELLITELLETTTILILILILIILIT .. » 2 
Noge M-MArNS sc. soosoccoosesscsecscessssesecees . È 2 
NOIET-ID-DOS ..sovodocoscocscertresstotetsesenssancs e 1 h 
Sa DOME, +cocccnocscossontocesdenteccassesdetenes sé # 4 
Saint-Maur-des-1 DL csétossonsnsarocsenasthèéonsees 2 3 
POUNT-OUEN sossoomscscoososcnsssssese secs scsssssssee .. »” 1 
VILOUROMDDNS coconovetosesteotonsosesossédtesedostosess . 4 w 
Vi 1 IS Osposonmnmmmmnmnnnnnmmnmmnnnnnnnnensnsne .…… 2 » 
M1] 34 


Eur cet ensemble 18 enfants ont été signalés à M. le procureur de 
Ja République, tribunal des enfants, ke section du parquet, dont 2 gar- 
con et 1 file À Paris, 8 garcons et 1 files en banlieue. Dans les 
arrondissements et les communes non signés ci-dessus, aucun cas 


d'absentéisme n a élé signa:é. 





S411. — M. Draveny demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si: le un maitre d'intergat dans un lycée est tenu de prendre 
ses repas à l'élablissement le jour où il n'est pas de service; 2e l'in- 
tendant doit lui déduire ies rèpas non pris ou le prix de sa pension 
quand l'intéressé est obligé ue suivre un régime, (Question du 6 no- 
vembre 19% ) 


Réponse, — Le reversement que les maitres d'internat doivent 
éflectuer en compensation de la nourriture reçue présenle un carac- 
tère forfaitaire. Les textes prévoient qu'aucune déduction pour 
absence ne peut être eflectute sur ce reversement, sauf en cas d’in- 
terruplion de stage, de congé réguiier accordé par décision rectorale 
ou ministérielle, el pendant les périodes de vacances. L'article 6 du 
décret du 11 mal 1957 prévoit que les maitres d’internat ont droit à 
une liberté de 24 heures par semaine, L'usage s'est établi de consi- 
dérer celte journée de iiberté comme un congé régulier, En consé- 
quence, le maître d'internat peut ne pas prendre ses repas à l'éta- 
blissement ce jour-là, auquel cas une déduction lui est faite lorsqu'il 
effectue son reversement mensuel; à condition toutefois qu'il ait 
prévenu de son absence et qu'il n'ait pris à l'établissement aucun 
des tro's repas de la journée, le fractionnément ne pouvant se faire 
que par journées, Lorsqu'un maitre est obligé de suivre un régime 
lu; interdisant la table de l'établissement, il doit demander au rec- 
teur d'être ex!erne pendant !a période où il est nécessaire qu'il suive 


un régime. Pour un maitre externe, le reversement pour nourriture 


h'est évidemment pus exigib:e. 





5430. M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le montant des allocations versées au titre des établis- 
ser de l'enseignement primaire privé depuis la promulgation de 
la loi du ?8 seplembre 1951; 2e le montant des allocations versées au 
titre des élahlissements de l'enseignement primaire pub:ic, (Question 
du 7 novembre 1% 


Réponse. — 1] n'est pas encore possible d'indiquer le montant exact 
des à itions verstes aux associations de parents d'élèves et aux 
caisses départementales scolaires au titre de l’année scolaire 1951- 
19:52. En eflet certains rappels provenant, soit d'omissions, soit de 


relards apportés à la constitution d'associations de a d'élèves, 
parviennent encore au service intéressé du ministère. Le montant 
actuel des ordonnanrements eflec'ueés s'élève: pour l’enseignement 
privé à 2.291.825.000 F; pour ‘enseignement public, à 10.190.132.000 F, 








5432. -- M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éduc:1,on 
nâtionale: 1e s'il est exact qu'un rapport ail été déposé à <e: 
en vae du transfert de l'usufruit de la Sorbonne, de l'ac:i. 
Paris à l’archevéché de Paris; 2° quelles sont les difficulté: 
que provoque un let translest, alors que te propriétaire est in |: 
la ville de Paris, et que la mutation correspond aux vœux 
fois renouvelés des étudiants catho.iques de l'université d: 
Question du 7 novembre 1952) 


Réponse, — 1° ]l est exact que les demandes tendant au trar 
de l'usufruit de la Chapelle de la Sorbonne, de l'université 4 
à l'archevéché de Paris, aient été présentées à différentes 
Les dernières en date sont celle qui résulte d'une délibfra 
5 juillet 1951 du conseil municipal! de la ville de Paris et 
groupe des étudiants catholiques de la Sorbonne; 2e le cons : 
l'université de Paris considère que l'université de Paris, affe 
de la chapelle en même temps que des bâtiments de la Sori 
est gardienne de l'héritage et des resles du cardinal de Richei: 
qu'eile ne saurait, dans ces conditions, y autoriser l'organisa! 
réunions ou de cérémonies dont elle n'aurait pas le contrôle an: 
Le conseil a pris cette posihon à l’unanähmité, adoptant ainsi l'a: 
juridique du rapporteur. 





5446. — M. Paquet signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les insututeurs publics, à l'occasion de conférences 
gogiques, élaborent et adoptent des motions à caractère pol! 


Ces motions s'élèvent, entre autres, contre la demande de 
de l'indemnité parlementaire de certains députés, contre la £g 
du Viet-Namn, contre la politique étrangère de la France, contre 
Gouvernement, etc. Ces motions ressemblent étrangement à c: 
d'un parti politique bien connu, qui se fait le défenseur el le 
pagandiste d'une puissance étrangère. 11 lui demande : 4e 
règlements en vigueur permeltent aux instituteurs publics de 
ter de questions à caraclère politique, au cours de conférs 
pédagogiques; 2° dans la négative, si des sanctions sont pré; 
et lesquelles: 3e s'il entend faire cesser cet élat de choses 
est une atleinte grave à la laïcité. (Question du 8 novembre 1% 


Réponse, — L'adoption, au cours de conférences pédagog 
de molions à caractère politique serait une atleinte à 4 neu 
lité scolaire susceptible d'entrainer l'ouverture d’une procédure 
Ciplinaire à l'encontre des responsables. De telles motions 
vent, toutelois,, avoir éié adoptées par des groupes d'institut 
réunis à l’occasion de ces conférences, mais en dehors d'elles 
qui donnerait à ces manifestations un caractère différent. ! 
réopnse plus complète pourrait être donnée à Ja question p- 
sur le vu d'éléments susceptibles d'orienter l’enquêle et précis: 
en parliculier, la siluation d'espèce qui motive l'intervention. 





5494. -- M. Maumesser demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les raisons qui ont incité le Gouvernement, au mome:! 
même où il engage une campagne de baisse générale, à porter de 
800 francs à 2000 franes les droils d'examen du barcalauréat entr: 
: session de juin et ceile d'octobre 1952, (Question du 13 novembie 
952.) 

Réponse. — Le relèvement des droits du baccalauréat à été ren 
nécessaire par l'augmentation des dépenses d'organisation de: 
épreuves et ie déficit qui en résultait pour le budget des univer<ite- 
A titre d'exemple, ces dépenses se sont é'evées dans l'académie « 
Paris pour les sessions de 1954, à 10@ millions de francs pour 30.(*«) 
candidats, soit 2.100 francs par candidat. Celle mesure approuvée 
le conseil de l'enseignement supérieur, devait entrer en vigueur des 
la première sessjon de 1%2. Ce n'est qu'en raison des délais de sig 
ture du décret portant relèvement des droits qu'elle n'a pu étre en 
fait appliquée que lors de la session d'octobre 1952. 





5530. — M. de Baudry d'Asson expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que, le 15 octobre 1952 seulement, le consell sur 
rieur de l'éducation nationale vient d'examiner 116 demandes de 
subventions proposées par les conseils municipaux on les con-eiis 
généraux en faveur d'établissements secondaires libres et s'e:l 
d'ailleurs prononcé déflavorablement à leur sujet, Ces dossiers 
reunontaient à 1919, comme c'est le cas pour la subvention vote 
par le conseil général de la Vendée, en décembre 4%9 au prof! 
de l'institution de la Tourtelière, à Montournais. Il ni apparail 
anormal que le conseil supérieur de l'éducation nationale sla! 
dans des délais aussi éloignés de la date d'établissement des d: 
siers. 11 lui demande s'il comple prévoir des délais plus rapprochés 
— réunions dudit conseil supérieur. (Question du 15 novembre 
952.) 

Réponse, — Le ministre de l'éducation nationale fait connaitre 
à l'honorable parlementaire que, si la demande de subventio! 
formulée par M. le directeur de l'institution Notre-Dame .de la Tou 
telière, à Montournais {Vendée}, est bien datée du 20 septemir 
1949, c'est seulement le 29 novembre 1#0 que le conseil génér:l 
de la Vendée en a délibéré. L'assemblée départementale a d'a: 
leurs pris le soin de préciser que c'était pour l’année 1951 que'e 
accordait une subvention de 200.000 francs, sous réserve de l'acr 
ment de l'autorité supérieure, sur avis du conseil académique et 
du conseil supérieur de l'éducation nationale. Le 42 juin 19% M. ?e 
prélet de la Vendée a adressé le dossier à M. l'inspecteur d'acadén 
qui, après y avoir joint les pièces et avis relevant de son service, 
transmis dès le % juin à M. le recteur, Le conseil académique 4 
Poitiers en a délibéré dans la mière séance tenue après celle 
date, le % janvier 1952 et Ïl a émis un avis défavorable fortemcit 
molivé. Le dossier a élé envoyé ensuile au conseil supérieur ce 
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2 v" 4 ART ET RS > En GES _. PE e. Éè 
= l'éducation nationale, trop tard pour être joint aux dossiers préala demande de pr er ex nent à qu com fait allusion 
on blement examinés par la comunission d'instruction et soumis au quand il prévoit que l'indemnit émunâné l'éis ti de ces 
conseil en sa session de février. 11 a donc été étudié par la can deux documents » (bugs t comptes Hainu 1x livre 
mission d'instruction en même lemps que les dossiers reçus par du 1 obre 1x2 
£ la suite, et le conseil supérieur a été appelé à donner son avis au Réponse ] lemnité dont t ne . 
4 cours de la prermière session où la queslion a été portée à l'ordre po “ : ns pe . insse 2. 1 l 
Ê du jour, le 19 octobre 1952. L'avis donné a élé défavorable Ï ir en ‘ , : i RÉ h ée rs : e à 
A des motifs tirés de l'insuffisance des tliires des prolesseurs de la nisire Î i ir la ‘ nn d ui 
Ë présentation incomplète des comptes, de l'o IX èves de ‘ RD 
: l'établissement d'exonérations qui constiluent € fait des bourses 
échappant à la réglementation en vigueur et de la niormité 5230. -- M. Jules Duquesne «xp \ M. le ministre de l'intérieur 
F des Salaires versés au personnel de servire avec les arrêtés du 1 ux personnel de po € J | Ï ' 
; ministère du travail. I! résulte donc de l'exposé ci-dessus que les pli ! LR |] $ 
# délais de cette procédure ne sont en aucune manière #mputables Va Ba } ndä lek 
au conseil supérieur de l'éducation nationale. 11 en est de mème Mer s acli s d s d ses i \ à : 
dans tous les auires cas visés. Le conseil Supérieur à apporté dans le Dunkerque, le £ ] £ l 
: chacun d'eux toule la diligence compatible ave ne étude sé ceniral de Dunxergue 7 ] ans ur i 
rieuse des dossiers qui lui sont confiée, étnde à laquelle sont appe- lle d Dunkerqg'i él \ 
$ lés à participer, aussi bien en Commission quen séance pit ère, L 1af rlains à lu 
| les représentants qualifiés de l'enseignement privé. A l'expiration ununces nitroples résident à D 
| £ des sessions consacrées aux aflaires de cette nature, id ne s'est ra tement 91 zu it perçu pa es 
{ jumais trouvé de dossier qui soit demeuré sans examen. L'instance ice en tenue. Or, des diff 5 t 
4 ne dure donc au maximum que pendant l'intervalle des sessions, 1e s for ] Ù 
3 qui, selon le nombre et l'importance des affaiwez, ont générale- 3 le mm s suivante | nes d 
ment lieu trois ou quatre fois par an. La lenteur apparente de la quer à ce sujel quen \ | | grave | 
10 e- " 1 t ' - > 
procédure à ten, pour une large part, à une circonstance accei troubles sociaux n \ ( x 
dentelle, qui est la mise en application d'une disposition de Ja Joi munes limitrophes Se Ù ‘ht à 1 Dunk et ef! t 
du 18 mars 1850 demeurée paatiquement dans l'oubli depuis un les mêmes \ s que | $ 
siècle. 11 a fallu étudier attentivement les conditions dans lesquelles forfaitaire de dépl nent 3 intérieur dé 1 
les avis légalement obligatoires pourraient comporter loules Îles mande quelles mes 1 ) 1 ire Ù > 
garanties sur lesquelles doivent pouvoir compiler les assemblées celle silualion anorrmate, qui vrle gr \ 
locales, auxquelles ils sont donnés. Les premiers dossiers fournis sonne;s de rclice en tenue des environs de Dunkerque, Qu’stion du 
étaient si rudimentaires qu'aucune de ces garanties ne pouvait 23 oclob 152 | 
résulter de leur examen. La réglementation a été précisée, et les Réponse. — 10 ] ! ( 
demandes présentées au titre de l'exercice en cours sont asswrties mu t pr ; x eg pr qe 1 
de pièces qui permettent aux assemblées universitaires consultées 1959 ‘’être attribuées € Pen some À 
de donner en connaissance de cause un avis motivé. I y a donc bains affectés dans les vill tivesnes | 
tout lien d'espérer que, désormais, les délais se trouveront de ce du 13 avril 190. Toutelo “ré : 
: fait considérablement abrégés. des services effectués la HT a = 
ju *nporte en pa en | de 
COTriranuLs iva 1, « s 1 À 
| 5600. — M. Antiré Mutter demande à M. le ministre de l'éducation sonnels de la sûr le la 4 J 
3 nationale quelle dot être la situation vis-à-vis de son administration d'outre-mer, doit intervenir [AE l { \é n'A 
? d'un fonctionnaire de l'enseignement, classe 19:45, anpelé à effectuer d'ailleurs recueilli l'accord du de | | | i e ! . A 
& une période de service militaire et qui, au cours de <elle<i, a élé qu'elle était réalisée dans ia nité es créd té ouve:ts Après : 
victme d'un accident le mettant dans l'imp il é de reprendre publication de ce décret, qu do r l-e etfet à pat { Le 
#4 son service avant plusieurs mois, (Question du A4 novembre 152 vier 1953, la prime de nuit | do! iX \ et Lens 
- , 
Réponse, — En applicalion de l'article 127 de la loi du 19 octobre affectés dans les vil ni nes de punkerq \ 
1946, le fonctionnaire qui accomplit une période d'instruction mil demnité de déplacement à niérieur : ( { 
taire est mis en congé avec traitement pour la durée de cette étre altriguée qu aux grades el gardiens en 167 \ da 
période. Si l'accident dont a ét# x me le !f tionnaire de l’en- désignées dans ll iecreis 9 t1 “ 
ni segnement qui fait l’objet de la question posée par l'hon:rable conanunes citées par M. Ju'e: Duquesne néant . 
député est survenu en service commandé, il est fait application celles-ci," Il nesl pas possis.e de ialre P'108 POUcErs qi 
des dispositions de l'article 92, paragraphe 2, de la loi susvisée, y sont affectés des dispositions ext ind 
6 Cet article stipule: 14° que le fonctionnaire conserve, dans ce cas, nité. Dans il ne peut u en €, | Î } y 
P Lintégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de budgétaires Lu SNS * 
reprenire son service ou jusqu'à la mise à la retraite; 2e qu'il demnité de l'a ! eff = 
a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et l'état actu ver / We, el @ "2 
des frais directement entrainés par l'accident. cice 1953 lert L 8 
dép lle e e qu { 0 i 
, 
‘ FRANCE D'OUTRE-MER 5292. — M. Midol demanle à M. le ministre de l'intérieur: 1° Cm 
: 5175. — M. Tourné demande à M. le ministre de la France d'outre. | !uvan: dans la dituatioi in! teur . 
mer si un retraité qui a tolalisé huit ans de services aux chemins gp cr DR ne er ui 
de fer indochinois, de 1919 à 4927, et qui, de plus, a effectué sept D ne de 2 pme. _ 
ans de services militaires, dont cinq en Indochine, a droit à une RE es LcOceeREe Un fr rs 
nr « Ms . L : . . so;ide lui permettar le cher: | noi ‘ « un d4 
retraite proportionnelle et quel est je laux qui doit lui étre norma- cile: a accenté, en mai dernier » de rétaire * mairie 
lement servi, (Question du 3% octobre 1.) d’une nmune je 3000 habitant À \ € N_R dé 4917 
" Réponse, — Les agents appartenant au cadre permanent des vhe- parce que bénéficiant d'un régime pa ie n'a ! | 
mins de fer non concédés de l'Indochine étaient tributaires, en 1927, jet d' ine proposilion 4 LE EEE ] ‘ 
de la caisse de retraites des services civils } ix de l’'indochine, douze années d'a nneïé valid Ù } le L 
créée par un décret du 5 mai 1898, modifié par décret Cu 6 décembre de son poste pendant quaîit l l i Û 
19%. Aux termes de l'article 7 de ce décret, tout agent réunissant cien ynbatiant de la Résistance, n'a ja s bénéticié d'a n 
Quinze années de services effectifs, dont dix en Indochine, sous le ava “ment au choix à ce titre (soit au titre d } e du 
régune de la caisse locale, avaît droit à une pension proportion- 45 juin 19%%5, 50 1 titre de la loi du 19 mai 1%35x ] 1 
nelle s’il était reconnu inapte au service, ou si son emploi était plication de la loi du 26 sejie Mi sera lailë aux 
supprimé. Les services militaires pouvaient être pris en compte pour naires municipaux. (Question du ©) octobre 1)52 
parfaire 2 gg quinze années de services € L1s exigée, mais Réponse jo Un # tionnaire mu 1 avar lén nné en 
éeulemen usqu'à concurrence de cinq ans. gent devait pa ui + que aa enente Île gg. + om og 
$ L séquent "étilienr en tout état de Be dix ans de = _#e « ed n os + a. : es et avant j ic cplé ‘ 1952 a 
ç civils effectifs sous le régime de la saisse jocale., 1 retraité, dont ut re 7% 4 21! =" à CE + sut , re + C. . 
da situation est exposée, qui ne réunissait que huit années de ser- + > hu + gg - 4 + 4 are ï # 
vices aux chemins de fer de l’Indochine ne remplissait donc pas cr PR D Lace es enleee uit à 
8 une des condilions exigées pour pouvoir prétendre à pension pro- nié mn se ei EAN MES 2 ee pes de gd 
partionnelle, quel que soit, par ailleurs, le motif de sa radialon des Sonpoament ss roirnues sul Sur 00 iten . Je gi l'inté- 
AUCS, ressé n'a is x 1 FT du lan $ ) "1 i Aa 
| ne 45-1283 du 15 n 1%: ] | te ( 1 1 SS 1 19 mat 
- 1958 Ù pourra éveniue! en à. à Noier 15° 0e ) s 
INTERIEUR par la loi du 26 septembre 1451 \ , d'an 
4 5084, — M. Elain expose à M. le ministre de l'intérieur que, dans T's R at + dde on 2 ge 'adnir to à = 
Une réponse qu’il a faite, le 5 octobre 1952, à une question écrite, bliq |” peus l'anplication de te k | des 
d . il précise qu'une indemnité « peut être allouée aux agents chargés ne ot st sde sh | : 7” 
A L 3 =” locales est à l'étude. 
4 Par les collectivités locales de la confection des budgets et comptes / 
& cHBmUunaux et que celle indemnité est destinée à rém mérer l'en- 
semble des travaux se rapportant à l'élaboration de ces deux do- 5387. M. Tourné sou e à M. le ministre de l'intérieur e 
» | cuments ». L prévoit, par ailleurs, qu'aucun: demnité ne peut le pe ns d'un certains mon ' ' 
t B Cire prévue pour la confection du comple administratif, H lui di Neclivites 10cal omplant x À à 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 


9 DECEMBRE 


1952 





JUSTICE 


\ M. le ministre de la justice le cas 
lon ferme, à un tiers, pour neuf 
s hectares bâtiments 

s en terres, vignes et 

nié t pro- 

indi- 
neveux). ul bail 
uément la livraison de 

A par le bailleur de fournir 
et au traitement des vignes; 
| sa propriété personnel!e 
préemplion et le bail des 
propriétaire décède ; l'usufruit 
nd donc la pleine propriété 
en partie non indivis, Les 
éparément n'atteignent 
{et pour faire jouer le 
d'un bail 
droit de 


ne et ntuere 


est le sort 
talut du fermage et le 
s'agit-il désormais d'un bail 
is vendre leur part de terrain à des 
miment répartir le fermage et les 
s, en vignes, terre el prés. (Ques- 


point de droit 
des tri- 


est re'ative à un 
Linterprélalion souveraine 


ee —— 


le ministre de la justice la 
alaire d'un magasin dont 
ration le 31 décembre 192 
ui demande si le nouvel 
signifier expressé- 


eut prétendre 


M. Barthélemy expose à M 


al, indue- 

date à emonte 
l'immeutdble dans les 
à bis de la loi du % juin 
prévus 
par 
dclai de deux 
vra, à peine 
e préavis 

ju droit de 
donner au 

A: Le 

L prévue à 
le défaut de 
u d'un indus- 
de fonder 
Caux (arti- 


iroils de reprise 


er préavis 


com- 

l’ar- 

lue, à 

l'état 

a leu 
eplem- 

S par les 
des nroror 


l-à-dire jusqu'au 
texte. 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 9 décembre 1952, 


——— 


SCRUTIN (N° 1324) 


Sur la demande de disjonction de l'article 1e de la loi de [inar 


présentée par M. Tourtaud 


ou économies correspondante si. 


Nombre 
Majorits 


des v 


Hans 


absolue 


Pour l'adoptio 


Contre 


L'Assemblée 


MM 

Arbelier 

Arnal 

Astier de la Vizerie (d') 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile) 

Benbahmed (Mostefi; 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Brifflod 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Cofän 

Cogniot. 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 


nationale 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Durclos 
Dufour 

| Dupuy (Marc). 

Durroux, 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farxet, 

Florand. 

Four;:: 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoi'le 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guistain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis}, 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéch,.]. 

Le Troquer (André). 

1ÆVindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lusey (Charles), 


Mabrut. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais 


Jacques). 








Martel (Henri), Nord. 


l'as de dépenses nouvelles sans recet 


Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (baniel) Seine, 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métlayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-c'Or. 

Mid. 

Minjoz. 

Moch (Jules. 

Mollet (Guy). 

Monialat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Naegeicn (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

lProvo 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeckÿ, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

sSilvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
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qnorez (Maurice). 
ilion (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
png . 
ndré { erre), 
s Meurthe-et-Moselle. 
Anthontoz. 
Anter 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
hacon. 
Badie 


apst 
Wngé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Rardon (André. 
Bardoux (Jacques). 
Rarrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrol. 
Baudry d'Asson (de) 
Baslet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir SoWw. 
Becquet. 
Begoum 
Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Bendjellout 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Rernard. 
Bessac 
Bel'encourt, 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Rillères 
Billiemaz. 
Billotte, 
Blachette. 
Boganda, 
Bai:dé 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Konrdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
louvirr O Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Burlot. 
Buron 
Cadi '\bd-el-Kader),. 
Catlavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Otivier). 
Carlini 
Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaibsn Delmas, 
Chabepat, 
Charmant 
Lharpentier, 
Charre: 
Chassaing. 
Chaste;jann. 
Chatenay, 
Cheallier (Jacques). 
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Mme Vailiant- Mme Vermeersch, Le Sciellour, | Nocher. | tousselut 
Couturier. Vèéry (Emmanuel), Letourneau. | \oe de La). [saian :Menouar 
Valentino. Villon (Pierre). Levacher | Noël (Léon, Yonne !<ait Mohamed Cheikly 
Vats (Francis). Wagner Liauley André. | Jimi [sant-Cyr 
Véarines. Yacine (Dial). mme de Lipkowski, | Uapa Pouvanaa suivre ‘de 
| Verdier. Zunino. Liquard | Ould Cadi | sal iard du Rivault, 
Vergés. Ù Loustaunau-Lacau. Qu Rabah [Samson 
Louve Abdehwadjid} lsanoga Svkou, 
Lucas Palewski ,Gaston), Sauvaijon 
Ont voté contre : \ ; | schaft 
lazendie. seine, {schañt 
Mauilhe. Palewski Jean-Paul |schmaltt {Albert, 
Chevigné (de), Gardey (Abel) Malbrant seine-el Oise. | Bas Rhin 
Christisaens, Garet (Pierre). Mailez Pantalon | schmittiein, 
Chupin bLarnier. Mamadou Konaté Paquet |chnerter 
Clostermann. au Man-eau !HBernard), Païtrnot [Schuman Rovert}, 
Cochart. Gaubert. Maine-et-Loire. Patria | Moselle 
per” en iaulle {Pierre de}, e ir #T Li Pebellier Jean). Ve -— tous (Maurice), 
istère, Laumaont. \rie (André). r'eilet 1». | or 
Cotin :Yves), Aisne. |Gavini Martel :Louis), | Leitre [ses rélain 
Commentry. enton Haute-Savoie. | lenoy. | erennt 
Condat-Mahaman. “eorges (Maurice). Marlhinaud-LBéplat, | Perrin. sesinaisons (de). 
Corniglion-Molinier. \iltiot. Masson Jean: | Peut "Eugène- [ses nat 
Coste- Foret !Aitred), l:0din. Massot ‘Marcel} | Claudius). “the, Mokhiar 
Haute-Garonne. Golvan. Maurice-Bokanowski. |Petit (uny, Basses |siefridt 
Coste-Floret (Paul), |ñosset Mayer René), Pyrénées. hs sit 
Héranit. Goubert. ‘’onstantine. Pevtes revoir 
Coudert Gracia (de). Mazel PAimiin olhinhac, 
Coudray. Grimaud (Henri). ve 08 DS (de). us ROMANE 
Couinaud. Grunaud (Maurice) D, ko à ché “er g , 
Coulon Loire-inférieure, ” ++ sitét (EE, een À 
Courant (Pierre). roussCaud,. Me % dés Fri ) | Plev : ‘René laut de. 
Guérard Mendes France uwven (René), “atilade 
Couston (Paul). , Mervier André-Fran | Piuchet. lreitgen (Pierre 
Crouzier Guichard s coisi, Deux-Sèvres. | Prache. Henri) 
Da!adier (Edouard). Guitton (Antoine), Mi-hatid (Louis) Priou remp e 
Damelte Vendée. \eudée. | Pupal, Chibauit, 
Dassault (Marcel). &uuthmuller. Mignot Puy Furet 
nr ver "ip + = 3 Mitterrand. oueuille (Henri. linguy (d:}, 
Svine-elt-Oise a100 Moatt: Juilici [rolien 
Deboud! (Lucien). Halteguen. Moisan Quinsan. loublane. 
Delos du Rau, Haumesser. Molinatti KRaGarin tra 0 
D:goutte ‘t#nauit $ Mondon. Ramzgeard. [remouilhe. 
Pelachenai. itether de Baislambert, Mooin Ramarony. lribautet, 
Delbez Houphouet-Borigny. Monsabert !de*. Rameonet lurines 
Delbos : Yvon). Huet Monleil (André), Ranaivo Ulver 
De;cos Hugues (Emile”, Finistère, Raveloson Valabrèsue 
Deliaune. A'pes-Marilimes. Montel :Pierre), Raymond-Laurent. Valle {Jui st. 
Delmotte Hugues (Joseph- Rhône. Re lle-souit Vallon (Louis), 
Denais (Joseph). André), seine. Montgolfier :de). Renaud :Josepn}, \V'assor 
Denis (André Hulin Montillot, Saône-et-Loire. velonjara. 
(A Je Ihuel Min'jou de). Révi'lon (Tony), Vendroux. 
Dordogne. } 
De:granges, i50ornt. Moreve. Reynaud Pau). Verneuil. 
Deshore Jacquet !Mare), Morice Ribère ’Marrel}, Viatte 
Detœ@ut. Seine et-Marne, Moro Gialferri (de). Alger Villard. 
Devemy Jacquet (Michel), Mou:tier (de). Ribevre (Paul), Villeneuve (de) 
Devinat Loire. Moynet Ardèche Maurice Violette. 
gi Jaèqunot (Louis). Narour Arnar. Ritzenihaler. Wasner. 
Dezarnaulds 1 , 
Mlle Dieneseh iarrosson Nigay. | Roliand W ol. 
Dierhe:m d jean-Moreau, Yonne. \isse. | Rousseau 
- wi Joubert. 
Dixmier 
tuglas 
Dorn nergue. - 
Dorey 5 + sue Se sont abstenus volontairement : 
Douala. Le 
Kkauffmann. 
PDronne. K MM. Bouxom, Hulin-Desgrées et Mme Poinso-Chapuis, 
Ducos Mr l 
Dumas !Joseph) Biora 
. - Kœænig 
D Krieger ‘Alfred). N'ont pas pris part au vote : 
“As Kuelhn (René). MM. 
mai LaDOrDe Aubane, Huissou (Henri). ,Nazi-Bonf 
Elain_ Labrousse. Conombh, Lenermand Maurice) ;Ouedrargo Mamadou, 
Estèbe Lacaze (Henri). Gruntizky. Maga Hubert). Senghor 
Ales La Chambre (Guy). Gueye Abbas Mamba San 1Zodi Ikhis. 
‘'abre Laconve 
tes : Lafas :Rernard;. 
sure (Edgar, Jura | Laforest Excusés ou absents par congé : 
Faure (Maurice), Lot. |Lalle. 8 


Febvayÿ 

Féiice (de). 

Félix-Tchicave, 

Ferri (Pierre). 

es Jean- 
Michetr. 

Fonlupt-Esffraber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Four:ade (sacques). 

Fouve!. 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaitlemain 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 








Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘’Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Læecanuet. 

Lecourt 

e Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine , seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lælranc. 

Legaret, 

tendre. 

Æimaire. 

Léotard (de). - 

Le Roy Ladurie 


(Joseph), 





UM 


Menthon (d:), 


M vuchet, bréot et Vigier. 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Andr 


Herrio!, 
Mutler, qui pré-idait la 


présilent de 
ance, 


l'As-emb.ée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ON, EP PO 1) 
DOS ADIDIME Gsroméocoo sine sos cossssedve 4) 
Pour l'adontion...........vé.s .... 6 
COUR soso os éptotendpees es F3 
Mais, apres vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


Inent à la liste de scrutin cidessus 





6 © à 
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ASSEMBLEE 
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— 




















Ds. —— - 
usmeaux. egaudie. 
SCAUTIN (N° 1325) Naegelen (Marcel). Regard (Adrien}, 
enon. L 
Sur l'amendement de M. Cristolol à l'article 1 de la loi de finances. Ninine. Rey. 
isse. Rincent. 
| Nocher. Ritzenthaler, 
Nombre des votants... PPT EC LITILIELEL su. 615 Noël (Léon), Yonne. | Mme Roca. 
Noël (Marcel), Aube. | Rochet (Waldeck]. 
Majorité absolue......... Scccnséssenssnes ess esse . +0 Notebart. Rosenblatt. 
Poswsat (Gaston), aura (Gabriel). 
1 0puo .…. .. .. .… ne. uer. 
Pour | ad pti PPT TT .. .. 294 Palewskl (Jean-Paul), Savary. 
ine-et-Oise. sc »n, 
DS rssonccteeiiel coctodséeise, potlsotd RR pires 
Paul (Gabriel), Schmitt ené), 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Peytel. Manche. 
Pierrard. Schmittiein. 
Pineau. Segelle. 
Pinvidic, pu 
Ont voté pour: he * 
Prigent (Tanguy). Sidi el Mokhtar, 
OR Si À 
MM Dassonvitle. Henneguelle. nleau. 
Arbeltier. David (Marcel), Hettier de Boislambert. Prot. Sion 
Arnal Landes. Huel. Provo. Sissoko (Fily-Dabo), 
Astier de La Vigerietd”}. | Defferre. e Jacquet (Marc), Quénand. 10 
Auban (Achille), Mme bDegrond, Seine-et-Marne. ss . 
À À Deixoune. Jaquet (Gérard), Seine me Rabaté, Mme Sportisse. 
Ballanger (Robert), Dejean. jean (Léon), Hérault, Rabier. Thamier, 
seine-et-Oise. Deliaune. Joinville (Alfred 
Barrès Demusois. Maolleret). 
Barthélemy. Denis (Alphonse}, Kauffmann. Ont voté contre: 
Bartoli. é Haute ne, Rossi Sert 
Baurens. epreux (Edouard), rieget- mom, 
Bayrou, Dosgrenges. ) Krieger (Altred), MM. Catrice. 
Béchard (Paul). Desson Lacoste. Abelin Cavelier. 
Bêche (Emile). Dicko (Hamadoun). Mme Laissac. Alt Ali (Ahmed), Cayeux (Jean), 
Bechir Sow Diethelm Lamarque-Cando. André (Adrien), Chabenat. 
Benbahmed (Mosjefa). Doutrellot, ee” (Lucien). Vienne. Charmant. 
Benoist (Chartes), Draveny. Lam André (Pierre), Cnarpentier. 
seine-et-Oise, Dronne. Lapie LIPierre-Otvier). Meurthe-et-Moselle. | Chassaing. 
Ben xt (Alcide), Marne | Dubois Le Anthonioz. Chastellain. 
Renouville (de), Duclos Jacques), À Antier Che vallier (Jacques). 
hernard. Dufour. Lecœæur. Apithy Chevigné de). 
Berthet. Dupuy (Marc), Le Coutaller. Aubarne. Christiaens. 
Besset Durbet. Leenhardt (Francis). Aubin (Jean). hart. 
Bignon. Durroux. æfranc. Aubry (Peut). Colin (André), 
Billat Mme Duvernois. Lejeune (Max), Aujoutat. Finistère. 
Billoux. Mme Estachy. Lemaire. Aumeran. Colin (Yves), Aisne. 
Binot. Estradère. Mme Lempereur. Babet (Raphaël). CondatMahainan. 
Bissol Evrard Lenormand (André). Bacon. Conombo. 
Bonte (Florimond). Fajon (Etienne). Le Sciellour. Badie. Coste-Floret (Alfred), 
Bouhey (Jean). Faraud Le Senéchal Bapst Haute-Garonne. 
Bourgeois. Favet Le Troquer (André). Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul}, 
Boutavant, Ferri (Pierre). Levindrey. Maine-et-Loire. Hérault. 
Boutbien Flandin ijean- Linet, Barbier Coudert. 
Bouvier O'Cottereau. Michel). Mme de Lipkowskl Bardon (André). Coudray. 
Brahimi (Ali), Florand Liquard. Bardoux (Jacques). Couinaud. 
Brault. Fouchet Liurette. Barrachin. Coulon. 
Bricout. Fouques-Duparc. Lousteu Barrier. Courant (Pierre). 
Brifflod Fourvel. Lussy (Charles). Barrot. d Couston (Paul). 
Briot Fouyet Mabrut. Bandry d'Asson (de)..| Crouzier. 
Brusset (Max) Mme François. Magc nie. Baylet. Daladier {Edouard}, 
Cachin (Marcel). Frugier Maiprant Besumont (de). David (Jean-Paul), 
Cagne Furaud Manceau (Robert), Becquet. Seinet-Oise. 
Caillet (Francis). Mme Gabriel-Péri. Sarthe. Begouin. Deboudt (Lucien), 
Camphin. Gaillemin Mancey (André), Ben Aly Cherif. Delos du Rau. 
Capdeville, Mme Galicier. Pas-de-Calais). Bénard (François). Degoutte. 
Carlini Garnier Martel (Henri), Bendjelloul. Delachenal. 
Cartier (Marcel), Gaubert Marty (André). Béné (Maurice). } Delbez. 
Drôme Gaulle (Pierre de). Mile Marzin. Bengana (Mohamed). | belbos {Yvon}. 
Casanova. Gaumont, Maton. Ben Tounès. Delcos 
Lastera Gautier, Maurellet. Bergasse. Delmotte. 
Catroux. Gazier Maurice- Bokanowskf. Bessac. Denais (Joseph), 
Cermolacce. Gernez. Mayer (Daniel), Selue. Betrencourt nr —* (André), 
Césaire Gilliot. Mazer Bichet (Robert). Dordogne. 
Chaban-Delmas Giovoni. Mazuez (Pierre- Bidauit (Georges). Deshors. 
Chambrun ide). Girard. Fernand). Billères. Detœut. 
Charlot (Jean). Golvan. Meck Billiemaz. Devemy. 
Charret Gosnat. Mercier (André), Olse Billotte. Deviriat. 
Chatenay. Goudoux. Métayer Blachette, Dezarna: 
Chausson, Gouin (Félix). Meunier (Jean), Boganda. Mile h. 
Cherrier. Gourdon Indre-et-Loire. Boisdé. Dixmier. 
ch 1pin Gozard (Gilles), Meunier (Pierre), Edouard Bonnefous. Dommergue, 
Clostermann. Gracia (de). Côte-d'Or, Roscary-Monsservin. Dore 
Col (fin Mme Grappe. Midol. Bourdellès. À 
Cogniot Gravoille. Minjoz. Bouret (Henri). Ducos. 
Commentry. Grenier (Fernand),  |Moatu. Bourgès-Maunoury. Dumas (Joseph, 
Cot Grousseaud. Moch (Jules). Bruyneel. Dupraz (Joannès). 
C nig ion-Molinier. Mme Guérin (Rose). [wotinatti. Buriot. Duquesne, 
Costes (Alfred), Seine. | Guiguen. Mollet (Guy). Buron. Duveau, 
Pierre Cot Guille Monsabert (de) Cädi (Abd-el-Kader}, Elain 
Coutant (Robert). Guislain “ talat a Caillavet. Estèbe. 
Cristotol Guitton (Jean), net ‘(Eugéne) —— À En 
Dagain Loire-Inférieure. . er , 
Damette Guthmuller. Haute-Garonne. Seine-et-Oise. Faure pus. Jura. 
Darou Guyot (Raymond), Mora. Cassagne. Faure (Maurice). Lot. 
Dassault (Marcel). Haumesser. Mouton. Catoire, Febvay. 
themes ar 








—— 

Thomas es dre) 
Côtes-du- No . 

Thomas (Eugène) 
Nord ‘h, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tirolien, 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart. 

Uiver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Valis (Francis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

— 


Wolf. 
'Yacine (Diallo). 
Zanino 





Félice (de). 
Félix Tchicaya. 
Aer +} Esperaber, 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gabeke, 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
odin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Haïibout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

ne — (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph), 
André), Seine. 

Hulin. 

—— 

isorn 

Jacquet (Michel), 


motions {Louis}. 
Jarrosson. 

Jean- Moreau, Yonne, 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 

July. 

Kir 

Klock. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyk 


Lacombe. 
Lafay (Bernard). 





Laforest, 
Lalle 


LA 
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Lanet Goseph-Pierre), 

ue (Joseph). 

Lanrens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
veyron. 


Legaret. 


L 
Lesore and (Maurice). 
Léotard 


de. 
Le Roy 
Letourneau. 
ep" ) 
promet Lacau. 
Louvel. 
UE 


she Fonte 


he Konaté, 
Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et- 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée: 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 


Monteil Q{anane), 
Finistè 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgoifier (de), 
Montllot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier {de). 
Moynet 


CE Amar, 
Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe (de La}. 

Olmi. 

Ocfa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternut. 


Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peiltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 


Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Rafarin. 


Ranaivo. 
Raveloson. 


ee —— oies 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 








Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
N - (Marcel), 


er, 
RIDE re (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 
Salan (Menouar. 


Saïd Mohamed Cteikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salllard du Rivault, 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 

Schaff 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle, 
Schumann 

Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Simonnet. 

Smail. 
Solinhac. 
Souquês (Pierre), 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
lenri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Traco! 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasrner, 
Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Defgrées, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Bouxom et Mme 


Poinso-Chapuis. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Menthon (de), 


Mouchet, 


Prélot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. André Mutter, qui 


Herriot, 


président de 
présidait ia séance. 





l'Assembiée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des votants......ss.socossssssosssssosoee 
Majorité absolue.. 


Pour l'adoplion.......ss..ssesss 


Contre 


ss... CPERTELTILLLILILILLLE 


CEERTELI ELLE LILLELELEEEEREREEEEET 


617 
309 


+ 23 
324 


(Maurice), 


et 


Mais, après vérification, es nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





ss 





Sur l'amende 
L'article ne 


»ment de M 
s'applique 


SCRUTIN (N° 1326) 


r 


Guiguen à 1 
pas auxr crédus di 


article 1e 


de la loi de finances 
€ guerre 


nmages d 


et de constructions d'habitations à loyer modérc). 


Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet. 
Bessrt, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brauit. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Caraghin 
Capécville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casañova. 
€ astera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 1ée), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 
Cente. 
Castes (Alfred), Seine. 
Pi-rre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristo’ol. 
Dagain 
Darou 
Dassonville. 
David ‘Marcel, 
Landes. 
Defferre 
Mme Degromd. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Lepreux ‘Edouard)., 

Desson. 
Dick » ‘Hamadoun). 
Loutrellot. 


(Marcel), 


Ducios (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Dur:oux. 

Mme Duvernais, 
Mme Fstachy, 





Estradère, 


Goudoux. 

Gouir (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {khose) 

auiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean) 
Loire-Inférieure. 

Guyot {Ravmoend). 

Henneguele. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean !Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kriege! -Valr 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenermand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindre#. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pasae-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty {André}, 

Mlle Marvin. 

Maton 

Maurellet. 


rimont. 


(Pierre-Olivier} 


Mayer (Danrel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 


Nombre des votants............ css sse oc. (OR 
Majorité absolue............. essor ocre dresse 307 
Pour l'adoption. ......s.ssrsussss.e 206 
OMS ...sscococvoncsete Sssstoese 406 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
Ont voté pour : 
MM Evrard Minjoz. 
Arbeltier. Fajon (Etienne), Moch (Jules). 
Arnal. Faraud. Mollet (Guy)s 
Astierde La Vigerie{d'}). | Faye. Montalat. 
Auban (Achille). Florand, Montel (Eugène), 
Audeguil. Fourvel. Haute-Garonne, 
Ballanger (Robert), Mme François. Mora 
seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri, Mouton. 
Barthélemy. Mine Galicer, Muller, 
Bartoli. Gautier. Musmeaux 
Baurens. Gazier. Naegelen (Marcel 
Béchard (Paul). Gernez. Nenon 
Béche (Emile). Giovoni. Ninine. 
Benbahmed (Mostefa). | Girard. Noël (Marcel), Aube, 
Benoist (Chartes), Gosnat Notebart. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Aisne, 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet ( Walceck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrielÿ, 

Sauer. 

Savary 


Schmitt (René), 


Manche. 
Segelle, 
Sibué, 
Signor, 
Sikvandre, 
sion. 
Sissoko (Fily-Dabo}, 
Mme Sportisse, 
Tharmier. 
Thomas Alexandre}, 
Côtes-du Noré. 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles}, 

Titeux 

rourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 


Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Yacine (Diallo), 





Zunjno. 
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Marie (André). Pantaloni. jSanogo Sekou. 
Ont voté contre: Martel (Louis), Paquet. Sauvajon. 
Haute-Savoie. Paternot. Schaff. 
Martinaud-Déplat. Patria. Schmitt (Albert), 
MM. Colin (André), Gracia (de). Masson (Jean). Pebellier (Jean). Bas-Rhin. 
Abelin. Finistère. urimaud (Henri). Massot (Marcel). Pelleray. Schmitüein. 
Ait Al Ahmed). Colin Yves), Aisne. |Grimaud (Maurice), Maurice-Bokanowski, | Peltre. Schneiter. } | 
André (Adrien), Commentry. Loire-Inférieure. Mayer (René), Penoy. Schuman (Robert), 
Vienne Condat-Mahaman. Grousseaud. Constantine, Perrin. Moselle. 
André (Pierre), Conombo. Grunitzky. Meck. Petit (Eugène- Schumann (Maurice) 
Meurthe-et-Moselle. | Corniglion-Molinier. Gérard. Médecin. Claadius). Nord. ‘ 
Anthonioz. Coste-Floret (Alfred), |Gueye Abbas. Méhaignerie. Petit (Guy), Basses |Secréiain. 
Autier Haute-Garonne. Guichard. Mekki. Pyrénées, Senghor. 
Apithy. Coste Floret (Paul), Guissou (Henri). Mendès-France. Peytel. Serafini. 
Aube né Le Hérault. uitton (Antoine). Mercier (André-Fran- | Plimlin. Sesmaisons (de). 
AubIn Jean). Coudert. . Vendée. çoisi, Deux-Sèvres. |Pierrebourg (de), seynat. 
rest A8 aul). Couinaud. Guthmuiler, Michaud (Louis), Pinay. Sidi et Mokhtar. 
Aupottat. Couton Hokbl È È Pinvidie. Siefridt. 
DES Rasbess Courant Pierre). Hälbout Mignot. Plantevin. Simonnet, 
Er ). Couston Paul). Halleguen. Milterrand. Prsven, (René). Small. 
Racon. Crousies. Haumesser. Moatti. Pluchet. Solinhac. 
_ : Drladier (Edouard),  |!ténauit ê Moisan. Prache. Sou 
4 ape Damette. tiettier de Boislambert. Molinatti, Priou. Souquès (Pierre). 
ou | re gg Dassault {Marcel). | ratée it Mondon. Pupat. Svurbet. 
= -— el-Loire. David ‘Jean-Paul), Hue Monin. Puy. Soustelle, 
parbier Seine-et-Oise. Hugues (Emile), Monsabert (de). Queuille (Henri). Tailiade. 
Bardon (André) Deboudt (Lucien). Alpes-Marilimés. Monteil (André), uilici. Teitgen (Pierre- 
hardoux (Jacques).  |betos du Rau. Hugues (Joseph- Finistère. uinson» Henri) 
—— uns Leguutte. André), Seine. Montel (Pierre), afflarin. temple 
barrier Delachenal. Le 4 Raingeard. Thibault, 
ie Delbez. 4 wontgolner (de), Ramärony. Thiriet. 
: De!bos (Yvon). ee ms : . 
4 d'Asson (de).| hejeo-. ) Jacquet re m4 Montjou (de), Ranaivo. Tiroiion Fe 
Bay rou Deliaune. Jerquet (MI chel) . à te Toublanc, 
Beaumont (de) DIRES. Loire s : ge 2 rot gt Frecel. 
Bechir Sow , Denais Joseph). Jacquinot (Louis} Moro Giaflerri (de). Reille-Souit. Tremouilhe 
À og Denis (André), pee à ( . Moustier (de). Renaud (Joseph), Triboulet. 
kegouin Dordogne. lean-Moreau, Yonne ne edge Turines 
Den AY Cherif Desgranges. pu n &e , - Naroun Amar. Révillon (Tony). Ulver. 
hénard (François). Deshors. Jugias. + ou Rire, arc ). Valabrègue. 
bendiellout. j si jules-Julien. Nisog re (Marcel), vane ules). 
éne (Maurice). y. u oche 'alion (Louis). 
Bengana (Mohamed). | Pevinat Kaufmann. gr À La) Ribeyre 1 (Paul), Vassor | 
Benouville (de) Dezarnaulds. Kir à { 2. èch Velonjara 
eg À ous Mile Dienesch. 3 ni (Léon), Yonne. Ritzenthaler. 4 
Deus, | Diethelm Eure Rolland. 1 
Ccr£asse. . 
Bernard. Lixmier. Rrieger (Alfred). dopa mg — oorsbe sr y Vite. | 
hessac. Dommergue. Kuehn ‘René), Guedropo Mamadou. | Rousselot. Villard k 
Bettencourt. Douala. Laborbe Ou Rabah Saïah (Menouar). Villeneuve (de) 
Richet (Robert). bronne. Labrousse r Saïd Mohamed Cheikh ' 
Bidauit (Georges) Ducos [ (Henri). (aLonmens. S Ts 
Bignon. — Duwunas (Joseph). Le Chembre (Guy} Palewski (Gaston), mn + 
Rillères. pee (Joannès). Lacombe. : A À (Jean-Paul) Salliord de Riveult Zodi 1h 
Mines Juquesne, & + d ; ia. 
Duuemes, es it LORE (Orne. Seine-et-Oise. | Samson. 
Blachette. + Lalle 
hoganda. an. . {Joseph-Pierre 
pogans hstabe. Lane (Joseph-P }, de + 
Edouard Bonnefours, apre. Lantel” (Joseph), ù 
Boscary-Monsservin. Faggianelll Lap'ace ? . 
Etes. RIDER" LE ne 
oure . , . anta vi 
Bourgeois. Febvay. Laurens (Robert | 
Bourgès-Maunoury. Félice (de). Aveyron. ” . 
Bouvier O'Coltereau. Félix-Tchicaya. Lebon N'ont pas pris part au vole : | 
Bricout. am] y Lecanuet x 
Briot andin (Jean- - 
Droscet font: Michel). -ry —70P MM. Bouxom, Mazel et Mme Poinso-Chapuis. | 
Bruyneel, Fonlupt-Esperaber. Mme Letehvre 
Burlot. he ve (Francine), Seine î 
— ouchet. ymond). cusés abse 
Cadi ‘A bd-el-Kader). | Fouques-Duparc, ay 2-0 ptite ” our enterner à 
Cailtavet Fourcade (Jacques). Lefranc. | : 
Cali uvieree Frédéric Duçont Legaret. MM Menthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier. H 
Cartint. ds o ee eggn mu + 
sariler (Gilbert), Ldn_107 Ÿ Lenormand ‘Maurice). 
A ju Gubele Léotard (de). NS Ve 
Cole Gahorit. Le Rey Ladurie, 
Catrics Gaillard, Aou M. Edouard Herriot, président de :’Assembiée nationale, et 
"roux. nn Lovecher. M. André Mutlter, qui présidait la séance, 
ele LA "ue . 
Caveux (Jean). Garavel. gg ea, 
Chaban-Delmas. Gardey (Abel). Liquaré e Liphowsa, 
Chabenet. DE Loustaunau-Lacau. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
met Gau Louvel. k 
Charpenties. Gaubert. Lucas. Nombre des votants........ docsovse so conersessss . 614 à 
arret Maga (Hubert 
Chassaing. Gaulle (Pierre de). [unes ere }, RS iitssssusis select ces 308 
Chastellain. Gaumont. Walihe : À 
Cheteney. i = Maïbrant. Pour l'adoption... ss. 205 
\evalrer acqueé), Georges (Maurice). Mallez. nt ( 
un (de), Gillict. { ) Mamadou Konaté. Contre ........,.. cocsscoscosscosce 808 
\ristisens. Godin. Mamba Sano. : 
Chuoin Golvan. Manceau (Bernard), Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés confor- 
Éhosistonenn. Cobnst. Maine-et-Loire, mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
Cochart. Goubert Marcellin, | +. 
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SCRUTIN (N° 1327) | nr avi NÉE — mess 
sur l'amendemen Mme Gr , 
ds t de Mme Grappe à l'article 1er de la loi de | Ont voté contre : 
{L article ne s'applique pas aux crédits de l'éd | i de finances 8 
D ucalion nalionare). QUES ; 
G. A! n {André | 
Nombre des votants......... Ait Ali (A \ Finistère. Goubert 
Majorité absolue.......... — 615 A \ »). | Cotin (Yves), A sracia (de), 
vobasrasssstes sers sn 308 \ ; : \ 
1 ( 
Pour l'adoption... : \ | gs | 1 l Je 
PR CPP 296 à 1 A! lle \! L 
APPLE LCEPENTES . 409 \ | Atred 
L'Assembié ; - _. e. \ 
ssembiée nationale n° 
itionale n'a pas adopt A | l 
À | il 
h { 
\ | rs } 
Ont voté pour : Ba k L 
k | ! e LIRIKE 
[ 1 m . RL 
MM Evrard h ; | 
Arbellier. Faion (Et Midol b 
Arnal a Jun Etic nne) ÿ 1 + e ) ! 
1 tier d La Vi Faraud » . J92 \l - , 
stier de La Vigerie (d” Ÿ + J ch (Jules ( | her 
Auban (Achille). ) - # ° Moliet (Uur! — \l \imbert, 
Audeguil. ag Montalat Ra \ Ù LE 
Ballanger (Robert), Ms Prunest Montel (Eugéne) yen r* 0 | 
seine-et-Oise. \ … E ançois. Ha te-t — pag . . | L | | - \ 
Barthélemy. Mme Gabriel-Péri, Mora. re oies Def | ms nes 
Bartolini. Mme Galicier, \lo . _ I IL AL } 
Baurens. Gautier, Muller na h | A S 
Béchard (Paul). LL Musmeaux Ba l'Asson {de}, |! ke 
Bècre (Emile). : rnez. Naezelen (Marcel) Ba D Yx | 
Fenbahmed (Moslefa) + 1 Nenon (Marcel). B t + « | j \! 
Benoist (Charles), ‘irard. Ninine fe de) r- (arc) 
seine-et-Oise. : Gosnat Noël (Marcel B: __— 1e ‘ |; : 
Benoit (Alcide), Marne uoudoux Notebart. 4028. Reg < ‘ ) | d 
Berthet, - |G3s'in (Félix), Patinaud | D Al FR 
Bessel, Gourdon, Pa "I ( briel A 1 \ ro if | l) | ° [7 { 1 } 
Billat. Gozard (Gilles), Piert rd se | ca En mes le \ 
ee Mine Grappe. Pineau. Den6 (auricet | Deshors Lo loreau, Yonne, 
ne et - Pradeau. Bengana M | Detœuf [ju 
D | renier (Fernand), Prigent (Tanguy Renouville ned). | Pevemy liuies-J 
onte (Florimond) Mme Guérin (Ros Mm: Prir \EUY). Bar C), | D il À 
Bout . 7" (Rose). 1 Prin 1 T . July 
uhey (Jean). Guiguen. Pronteau. * " | Dezarnauld Fe À 
Boutave her | ronteau Bergasce Le saut 
joutavant. builie. Prot 6 Bernaï . | Mlle Dienesch + Il | 
Boutbien. Guislain Pre v R rnard, Diethelm . u 
pa . *, dé VU. ESSaC. | x! ses 
eg (Ali). ne (Jean). Quénard Bettencourt | < rss [Kawnig 
7 e oire-Inféri n A } L x Î (ARR E £ a. FER. F 
Briflod. Guyot Sanment: = À Rabaté. È se à Robert. | Dores. ( Krieue ufred). 
Ces. (Marcel). Henneguelle ? “= $$ Du Coupe, Douala Lal ne 
ag fée. ù 1= \ D rs 10 
= Ca =, Jaquet (Gérard), Seine Reseudie Billères D : Lab 
à 2 nipnin. Jean (Léo > . udie, Billie Ducos | l e 
C4 Candevill (Léon), Hérault, [Renard (Adrie liemaz. ! Lacaze (He } 
& pueville. Jo ile . rien) | Dumas Jos nri 
# Cartier (Ma vinvi!le (Alfred Aisne , Billotte | seph). Le Chat 
5 Brême rcel}, : Malleret). Rey. Blachette. Dupraz !Joannès). ES E e (Guy). 
D casnova, Kriegel-Valrimont. … |tincent Boganda. Duquesne. Le Dons 
La Castera. gr Mme Roca : isde : urbe Laforet \rd). 
Cermolacce : a1SSAC. Rochet (Wal douard Bonnefot uveau. [ail ( 
- ‘ . - ald oi nnefaus : La lle 
È Césaire. rh Rosenblait eck). B St \ry-M nscervin Elain Larel Uusepb-Pie: 
Chambrun tde) L. mbert (Lucien). Roucaute (Gat ; Bourdellès. . Estèbe, Se | ierre}, 
Charlot (Jean). Labs Sauer stnos Bouret (Henri). Fabre. Laniel Josepl 
Chausson. . re {Pierre Olivier. Savary jourzeois kavgianent ee ed eph) 
Cherrie Æ Bail. - > - Hourzés-Manunourv Faure (Edgar) | pe de 
er, Lecœur Schmitt (René) bi aunoury. igar), Jura. |!-aurel Camille) 
Coffin. Le dont D - uvier O’Cotter:au Faure (Maurice), Lot |, Canta lle), 
Cogniot. » Coutaller Secelle . L IXOM. Febvay * M |{aurens (Robert) 
Conte. æenhardt (Francis). |S 2 (ait Brirout. Félice (de) énr tobert}, 
Cos! Lejeune \ S): ibué, Briat à £ Aveyron 
osles (Alfred), Seine fe Le (Max). Signor. Br ) FÉVIX | ICava. | Le bon 
Pierre Cot. Le empereur. Silvandre Due (Max). Ferri (Pierre) [Lecanuet 
Coutant (Robert). DRE (André). [Sion. ER Fonlupt-Esperaber | Lecou 
; = stofol, rs T neécnai. Sissoko (Fily-Dab B: pi [L Forcinal. . Le Cozannet 
rai £ L t 170 y 
ne. Le Dnque. Landes, Lime Sportisse » Cad! A bd-el-Kad Pose: BC 
1rou. : e Th «4 Ce « ; IMI-C1 ader), ÉOUqUEeS Dupare ! " Coin 
Dassonvill Linet. hamier. Caillavet } Foi f è LE eine. 
* e. Le t e M n , urcade Jacques) { ' | 
David (Marcel) L urette. dr (Alexandre), Caillet (Francis). Fouvet ques). àrd nond), 
Landes es L Loustau. ôtes-du Nord Caliot ‘Oliv Frédéri. ( 
Andes. Lussv : Thomas . ont Carl ivier). rédéric-Duport efra 
Defferre. pr (Charles). N. \as (Eugène), *arIanL. Fredet ‘Maurice) ( 
Mme Degro Mabrut. Th pd Cartier (Gilbert) ue \urice), eë 
Deix: - nd, Manceau (Robe orez (Maurice) Seine-et-Oise , EIer, = ] 
nne. oLert) Till . c ise. Furaud Lemaire 
Dejean e , Ti nn (Charles). DR — Gabelle. Lenormand 
Demusois. Pasd (An tré), tourné C ei Gaborit “éotard (de Maurice). 
Denis (Aiphonse) etes Calais. Tourte de Gaillard e Roy Ladur 
} Haute-Vienne , Martel (Heariÿ, Nord urtaud. jalroux. Caillemi: Le Sol lurie, 
Depreux (Ed . Marty (André y 23 Fricart Cavelier in \ ‘ j 
J . : LR tait! \ é st ME rent ut t l 
Desson ouard). Mile Marzin e ne — À aillant. Cri ix (Jean) { sn a irrou, eva ; 
c h ‘ Éd couturie ïaban-Del A >aravel vacher 
Pose = st Maureilet Valentino. Dies Gardey ‘Abel. jautey tAnd4) 
Ke - vues pr "00 Vals (Francl Chamant. Garet (Pierre Mme de Liysows 
Draveny. Mayer (Daniel), Seine |Yédrines none Éharpent Garnier. Liquard “dit 
Jubois. Mazier. Verdier C! pi iuer, Gau Lei 
Duclos Mazuez (Pierr dix vale harret Pr « u-Lacau 
er »s (Jacques). en) ierre- Vergès. Chassaing Gaubert "vel 
Du = Mercier An __ [Mme Vermeersh Uhasteilain Gaulle (Pierre de). — plie 
upuy (Marc) - (André), Oise.|Véry (E rs Chater . Gaumont, laga Hubert) 
Purroux à Mé layer. SIL ( mmanuel), (1 J- Gavini Mazendie ds 
Mme Duvernois. Meunier (Jean) ul on (Pierre). + À . r (Jacques), Genton {a A 
Mme Estach Indre et-Loire.’ ‘. agner. . Ed pe (de), Geor es (Maur! Malbrant 
Estradère y, Meunier (Pierre Yacine (Diallo). hristiaens. Gütio s (Maurice), D 
» Côte-d'O re), Zunino Chupin iiliot. - 
' le Clostermann Godin lamadou Konaté 
Cochart “ Golvan, Mamba san) 
L Gosset Manceau Bernar 
CL, \ \ard) 
Ma 110 et Loire, . 
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6 
Duéé N° 1328) 
Tr Palewski (Jean-Paul) nn. SCRUTIN ( terticle 4e de la loi de Jinançe, 
cs il À tré) Seine -et-Oise. Sauvaien. Sur l'amendement de M. Tourné à l'a / a 
te, et. Paniaioni. , ‘ 
tel (Louis), ns Sch: FA TE Nice, DR 
x + a + le Paquet. nn (Albert), Nombre des votants....,..cssss..s ee — 
Martinaud-Pwr at Ar gg , Bas-Rhin. Majorité CR. io de PPPTELTETE LILI LILITI ILES 
Masson nes Pebellier (Jean). Schmittlein. Pour l'adoption....,..... deveseee . Le 
n À Bok inowskLl À ps ne 4 {Robert}, Contre …..…. ae: MER 
Mayer (René), enOT. Moselle. éhoË 6 jonale n'a pas adapté. 
Constontine. Perrin Schumann (Maurice), L'Assemblée nation 
Mazel, Petit (Eugène- Nord. 
Meck laudius). »créts t voté pour : 
+4 + 18 petit (Guy). Basses Senghor. - nier (Pierre 
(+ Shi Pyrénées. serafini. ” 7 Estradère. Meunier (P e), 
Mendès-Fran 2e. +. à be 3 vue (de). Ares. Pain (EUenne). + à 
erc (André-Fran- ver DU hi ot al. % Minjoz. 
nr - pe — Sèvres. P errebourg (de). RC Mokhtar. es La Vigerie (d”}. va Moch (ules). 
Michaud (Louis), ER à Rncnnet. auban (Achilte). Fiérand. Mollet (Guy). 
Vendée L, 4 os è | Audeguil. Mon © \ 
mt Plantevin. mail. ger (Robert) Fourvel. Montel (Eugène), 
né Pieven_ (René). Solinhac. nu" Rs en — 
itte ina, “uche sou - ÿ me & à 
Moatti. \ ne Poinso-Chapuls. |Souquès (Pierre). Barthélemy, Gaillemin. Mora. 
Moisan - — \ Sourbet Bartolini. M Galicier Mouton. 
Motinatti. Leg Soustelle. nd | (Paul). 1 . md ” 
Mondon. Pupat, Taillade. + (Emile) Gazier. Naegelen (Marcel, 
Monin Le Teitgen (Pierre- Bêche Mosteta) DernCE. Ê 
Monsabert (de). Puy. flenri) Henri) Benbahmed ({ * | Gerr i Nenon. , 
Monteil (André), | Queuille (Henri, remplie. nds joe Noël ‘Marcel}, Aube 
a tb Quiniet. > seine-€ . :irard. ! : , ve. 
dem re Quinson. Thibault, Benoit (Alcide), Marne. | & snat. Notebart. 
M ontel (3 erre), Raffarin. r'hiriet. (del Gerthet, Goudoux, aix) eg | 
DR. Ramarony, Tinguy . Besset. Gouin (F6 . Paul (G el}. 
Monigollier (09), Ramonet. Tirolien. Billat. Gourdon. Pierrard. 
Montillat. Ranaivo Toublance, Billoux. Gozard (Gilles). Pineau. 
DIAUES (00. Raveloson. Tracol. Binot. Mme Grappe. Pradeau. 
Morève. Raymond-Laurent. Tremouîthe, Bisso! Gravoille. Prigent (Tanguy). 
Moro Giafferri (de). | Rerlle-Soult. Triboulet. Bonte (Florimond), | Grenier (Fernand). |Mme Prin, 
Moro Glaïke sin 5 Renaud (Joseph), Turines, Bouhey (Jean), Mme Guérin (Rose), Pronteau. 
Moustier (de). Saône-et-Loire. Ulver. Boutavant. Guiguen. Prot. 
Moynet Révillon (Tony). Valabrègue. Boutbien. Guille. Provo. 
Naroun mar. ‘ynaud (Paul). Valle (Jules). Brahirmi (Ali). Guislain. Quénard. 
Nazi-Boni. Den is) | itton (Jean) Rabaté 
1 ère (Marcel) Vallon (Louis), Brault. Guitton (Jean), Mme . 
Nigay. ner A , Vassor Briflod. Loire-Inférieure. Rabier. 
NiSse Des re (Paul) Velonjara. Cachin (Marcel). Guyot (Raymond). Reeh 
Nocher — ct : Vendroux. Ca ne Henneguelle. Regaudie. 
Noe (de La). Ardèche. Verneuil, Camphin Jaquet (Gérard), Seine. | 5,4 LAdrien), 
Noël (Léon), Yonne. ar Viatte Capdevil .. Jean (Léon). Hérauïit. A'6n0. 
Le Dos Villard. Cartier (Marcel), Joinville {Altred Rey. 
Oopa Pouvanaa Ro eee Villeneuve (def. ki, Malleret) £ Rincent. 
Oucdraogo Marmadou, = -# Maurice Viollette. Casanova. re psp Mme D Nelock) 
Ould Cadi. Saïd Mohemes Choth. | Waumes “asiere. Lacoste Roche . 
Ou Rabah À, me ss Wolff 300 Mme Laissac. Rosenblatt. Le 
(Abdelmadjid) Sal "ée) Zodi Ikhia. Césaire. Lamarque-Cando. Roucaute (Gabriel), “ 
Palewski (Gaston), Salliasé 6e Rivault. Chambrun (de), Lambert (Lucien). Sauer. 
seine. - ean). Lampes. F Savary. ‘ 
À , Lapie (Pierre-Olivier). | Schmitt (René), £ 
Cherrier. A TER, : 
‘ Cof'in. as SUB £ 
tenus voitontairement : _ Le Coutaller. Sibué. Ë 
dsnsins: ous. Leenbardt (Francis. |Sienor. i 
costes {Alfred}, Seine, | Lejeune (Max). Silvandre, 
Pond Jean-Michel), lHutin-Desgrées et Raingeard, 'pn a Mme Lempereur, Sion. Daboï. 
MM and (André). |Sissoko (Fiy-Da 
Coutant (Robert). ee ne Sportisse. È 
Cristofol, Le Troquer (André). |Thamier. êre) [3 
congé: 0 Levindrey. Thomas ae 4 Te) n 
Excusés ou absents par ; 0 Linet. one ri 
avid (Marcel) Liurette. Thomas (Eugène}, È 
| À z Loustau. Nord. ce £ 
MM Menthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier.  —. Lussy (Charles). Tilon: (Charies}. ; 
| | Mabrut. illo . 
Mme Degrond, Manceau (Robert), Titeux, 
Deixonne. Sarthe. Tourné. 
vote: te es" À 1 nn 
, is part au : e-Calais). ricart. 
NW'ent pes pr Bcnis (Aiphonse}, MES (Henri), Nord.! Yme Vaillant- 
t | pepreux (Edouardy, | Marty (André), Cocturie. 
M. Fd | HMerriot, président de l'Assemblée nationale, € ee Mile Marzin, Vale (Fréacter | 
1 1 . - : 2ss ? als « 
M. André M jui ! idailt la séance, Dicko (Hamadoun). + 8] Védrines. : 
Doutretet. Mayer (Daniel), Seine. Verdier. \ 
Draveny : Mazier. V 4 TS : 
Dubois. Mazuez (Pierre- Mme uel) ï 
Fæ Duclos (Jacques}. Fernand) . Véry (Emmanuel), 
Les n 1" ' en Séance avaient été dei Dufour. Mercier (André), Oise. Villon (Pierre). 
Dupuy (Marc). Métayer. W MERE (Dialior, 
rm 646 y A Meunier (Jean), 4 
les vw Sos CRRLELLLITLILIIE À " x A 
: l nono ssssensssssssocsmtre . AD Mme Estachy, Inére-et d 
Pour l'adoption. usemrguensrers 306 Ont voté contre : 
0 Jean) 
{ D ééesoocosésies cncococvoütosz 0 MM André (Pierre), qu Le 
{ fés conformé- Abelin. A és Aujoulat. 
Mais Lens ilion, ces nombres ont été rectifiés Aït Ali {Ahmed}, Antier Aumeran. 
Ed ' eut “| dessus André (Adrien), ith ° Babet (Raphaël}. 
ancnt à la liste de scrutin ci Vienne, Apithy. 
+ © +- 
| 
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— 
Racon. Dommergue. Levacher. Saint-Cyr. Secrétain Toublanc. 
Badie. nr et Core paie Saivre (de). sesmaisons (de). Tracol 
Baost. . oustaunau-Lacau, Salliar 3 f LL. ! 
Barangé (Charles), | Ducos Louve... es OR EORREENRE, 
Maine-et-Loire. Dumas (Joseph}, Lucas se de s Turines 
ier. Dupraz (Joannès). Mailhe. Sanogo Sekou, mal Valabrègue. 
Bard solinhac 
Bardon (André). Duquesne. Mallez. Sauvajon. OS ou Valle {Jules}. 
Bardoux (Jacques). Duveau. Mamadou Konaté. Schatf dr ‘or Pierre). Vassor 
Barrachan. Elain Manceau (Bernard), Schmitt {Albert}, ourbet. Velontara 
Barrier. Estèbe. Maine-el-Loire, Bas-Rhin. Ta llade 5 Verneuil. 
Barrol. Fabre. | Marcellin Schneiter leilgen (Pierre- - É si 
Baudry d'Asson (de; . | Faggianelli. Marie (André). rent à. à Henri). Y late 
paylet Faure (Edgar), Jurs. | Martel (Louis), S:human ‘Robert), Temple Villard. 
Beaumont (de). Faure Maurice), Lot. Haute-savoie. | M xe)le Thibault. Villeneuve (de) 
Becquet. Er: P Martinaud-Déplat, Schumann (Maurice), | Thiriet Maurice Viollette 
egouin. "élice (de). Masson (Jean) Nurd. \'Tinguy le). Vas 
en - Aly Cherif. Félix Tehicava. Massot (Marrei). À ste. 
Bénard François). Fonlupt-Esperaber. Mayer (René), 
Bendjellou Forcinal - Constantine. . 
Béné Hour + IPS Fourcade (Jacques). Maze S'est abstenu volontairement : 
Bengana MA Fouyet Merck. 
pen Tounès. Frédéric-Dupont. Médecin 
Bergasse. Fredet (Maurice), Méhaignerie, M. IHulin Desg'« 
hes<ac. né Gabelle. Mekk: 
Beltencourt. Gaborit. Mendès-France 
pichet (Robert). Gaillard. Mercier (André-Fran- . 
Ridault (Georges), Galy-Gasparrou. cois), Deux-Sèvres. N'ont pas pris part au vote : 
Billères. Garavel Michaud (Louis), 
Billemaz, Gardey (Abel), Vendée. ; 
re Garet Pierre). es cn ù LE _ het Enne a - no ” 
achette. Gau. itlerrand, Aubame, ouques-Duparc. aurive-Bokanowskl, 
Boganda. Gavint Moisan Barrès, Frugier. Moatti 
Boisdé. Genton Mondon. Bayrou Furaud Molinaite 
Edouard Bonnelfous. “Hi: at d , Monin Bechir Sow . Monsabert (de). 
Boscary-Mons£ervin. Cane (Maurice). Monteil ‘André), n. Dos sed MS 
Bourdellès. Cossei Finistère Deneuvills (6e? Gaubert Nisse 
Bouret (Henri). Céube rt Montei (Vierre), se rd Gaulle (Pierre de). shoes 

De | 0! 115 hône 3ignon OL PRE LIRE CRC 
Bourgès-Maunoury, Grimaud (Henri). . R t of ; Je) Bourgeois Gilliot Noël (Léon), Yonne. 
pou Grimaud Maurice) -— - vsflume en. Fra uedr 
Bruyneei. me rs ° Montiilot. Bouvier O Cottereau Golvan uedraogo Mamadou, 
Buriot Loire-Inférieure. Montjou :de). Bricout Gracia tde). Palewski (Gaston), 
Buron. mure Morève Briot. Grousseaud Seine 
vadi (Abhd- ader). Guichard Morice : eunits ; Palewski (Jean-Paul) 
eh, -Roeen) Guillon (Antoine), Moro Giaflerri (de). y E is” :] a. Scine-et-Oise ’ 
Caliot (Olivier) Vendée. Moustier ide). Cariin PRES mi à D te Peyti 
a Gilbert Hakiki Moynet es Semen (Menrs). Pinvidic 
Cartier (Gilbert), | \ ' Calroux Guthmuler LÉ 

seine-et-Oise Halbout \aroun Anar. È Prache 
Cassagne à DeRspuER, et il eu av staie Roue t lambert lonin on 
re ° Hénaull. \oe ide La). -harret letlier de Boislampber N ns0 
Catrice: Houphouet-Boigny. Otrni ; Chatenay. Huel. ptet 
mn le: Hugues (Emile), Oopa Pouvanaa. Chupin Jacquet (Marc), schmittiein, 
Cure te) Alpes-Maritimes, Ould Cadi Clostermann. Seine-et-Marne. sen£hor. 
Chabenat 4 Hugues tJoseph- D abdelmadjid) Commentry. Kauffimann. Serafini, 
Chamant. André), Seine. Noa Conombo Koœnig. + jp 
Charpentier. nr y Paquet 2 Corniglion-Moïlinier. Krieger :Alfred). sidi el Mokhtlar. 
Chassaing. use. Paternot. Damette Lebon °ou 

F iscrni. Patria Dassault (Marcel). Letranc. soustelle. 

Chastellain. Jacquet (Michel) pel il F ù Del x 
Chevallier (Jacqueé). ; : , ebellier (Jean). Jeliaune maire 'irolien. 

x Loire. D , 
Chevigné (de) £ s Pelleray. Desgranges, Lenormand (Maurice) |Triboulet, 
Christisens, : ps (Louis), Pelire Diethelrm. Mine de Lipkowski, Ulver 
Cochart. Mnes , Penoy Drorine. Liquard Vallon (Louis), 
Rail Jean-Moreau, Yonne. Perrin * ! 

Colin {André}, Joubert. petit (Eugène- Durbet. Maga (flubert), Vendroux. 
é Finistère. Jugies Claudius) Ferri (Pierre). Magendie. Wolff 
20 2 CR. Aisne. Jules-Julien. Petit (Guy), Basses- Flandin (Jean Michel) Malbrant. Zodi Ikhia, 
Coste Fioret (Alfred), | 20!) | sp 

pe ” | Kkir Pflimlin 

ne 0 ce Klock. Pierrebourg (de), 
mn “— os (Paui), Kuehn (René), Pinez Excusés ou absents par congé : 

auil. Laborbe. lantevin 
Coudert. Labrousse. Pleven (René). 

Coudray. Lacaze (Menrt). Pluchet 4 MM. Menthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier. 
Couinaud. La Chambre (Guy) Mme Poinso-Chapuis. 
Coulon. n Prion 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

De goutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Delinotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Dushors. 
Detœutf. 
Devemy” 
Devinat. 
Dezarnaukds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmierz, 





Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie! (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Leltebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legaret. 

Legendre. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 





Pupat. 

Puy 

Oceuille (Henri). 

Qui'ici. 

Raffarin 

Raingeard 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph}, 
Saûne-el-Laire. 

Révillon :Tony). 

Reynaud ‘Paul}, 

Ribère Marcel}, 
Alger, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousseau. 

Rouseelot. 

Saïah ;Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Muller, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des 


Majorilé 


Pour l'adoption 


Contre 


l’\éseinbiée 


nationale, et 


avaient été de: 


cssosocsece . 519 

gs 
LR EZ] Us 
…. 2 


Mais, après vérification, ces nornbres ont été reclifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, 





né À 
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SCRUTIN (N° 1322) 


Sur l'amendement de M. Besset à l'article te de la loi de finances. 


Nombre des volanis.............. COCCPEEEEE EEE . 553 
Majorité abeplue...............0e sooténbsosnttesss 267 
Pour l'adoplion..,,.....sss.sssss.s «+ 29 
COMM... ccooc0tcscecssasess ess 324 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbeltier. 
Arna; 


Astier de La Vigerie (d'). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 

Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barthéierny. 
Rartolin: 

Baurens 

Béchard (Paul. 

Bèche MEmile). 
Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Uharles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Biioux. 

Binot 

Rissol!. 

Bonte (Florimend). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi 

Brauht, 

Briflod 

Cachin 

Cagne 

Camypbhin 

Capdevitlte 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de), 

Charlot (Jeam). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes 
Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonvi!le. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusoi® 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


AM). 


(Marcel). 


(Altred}, 


Depreux (Edouard), 
Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellet, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos Jacques). 
Dulour, 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 


Mme PNuvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Ont voté pour: 


Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fuyet 

Florand. 

Fourvet 

Mme François. 

Mme Gabrie Péri. 

Gaileen.n. 

Mine Gaticier, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovont. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goum (Félix). 

SourlJon. 

tüczard (Giles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand\, 

Mme Guérin (Buse). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure 

Guyot nes. 

Henneguelie 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean Léon), Hérault 

Joinvile (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-\airimont, 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olvier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutatñter 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

L& Senéchal. 

Le Troquer tAndré). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 


Mabrut 
(Robert), 


Mancesa 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mercier (André), 
Dise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Min 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteay. 

Prot. 

Provo. 

Quenard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer 


Savary. 
Sebraitt “pts 


sent (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Ssuvandre. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice): 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 


Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 


Wagner. | 
Yacine (Diallo), 
Zuniné. 





Abelin. 

AÏt Al (Ahmed). 

André (Adren,, 
Vienne. 

Anthoniez. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 


Badie. 

bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 


Ba « 
Raudry d’Asson (de). 


Baylet 
Beaumont (de). 
Le 2 

ouin 
Ben Aiy Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjellow. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichbet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Rillères. 
Billiemaz. 
Rillatte 
Blachette. 


Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Buriot. 


Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gfbert}, 
gén 


Ce. 

Catrice. 

Caveher. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamart. 

Charpentier. 

Chassaig. 

Chastellain 

Chevailier :Jacques). 

ee ee (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aïîsne. 

Condat-Mahaman. 

Conombho. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seinet-Oise. 

Deboudt (Lucien). 





Ont voté contre: 


Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joanpès). 
Duquesne. 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeni. 

Faure (Edgar) Jura. 
Faure (Slaurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 
Fonlupt-#speraber 
tercmal 

Fourcade (Jacques). 
Fouvyet 
Frédéric-Dupant. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 
Gaiy-Gasparrow 
Garevel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Godin. 


Gosse. 
Goubert. 
Grimaud (Henri). 
Grimaud aurice}, 
Grunitzky. 
Guérand. 
Gueye Abbas, 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
flakiki 
ne ae 
alleguen. 
Houphouet-Boigy 
oup À 
Hu (Emile), 
“-  — 
ugues 
André), Seine. 
Hulin. 
Ihuel. 


tsorni. 
Jesquet {Michel}, 
jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
— 3 

as 
juies-Julien. 
uly. 
Kir. 
Klock. 
Kuebn (René), 
Laborbe. 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 





Leuormand (Maur:ce), 
Léotard (de). 

Le a Ladurie, 

Le Sciellour. 
Letourmeau. 
Levacher. 

Lisutey (André), 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. Œsbert 
aga u . 
aflhe. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André), 
Martel (leuis), 
Haute-Savoie. 
Martivaud-Dépiat. 
Masson ne 
Massot 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 
Médecin 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moisan. 
Mondon. 


Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 


rice 
Moro Giafterri de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 


(Abdelmadÿid), 
Pantaloni, 
Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 





Pflimlin, 
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p'errebourg (del. — om ii 

L Souqu ierre). 
Ponte Rousseau Tailles x mp lo 
perrat. Roussetot. Teitgen (Pierre-ll ü Sur l'ensemble de l'article 1* de la lei de finances Fes de dépenses 
M poinso-Chapuis men. 84 Tera nouvelles sans recettes où économies équivalentes), 

Thi auit. 

Pupat. Saint-Cyr. Thiriet. Nombre des votants ent 
Puy Saivre (de). Ttrguy tde). i : te Dm nn mms 
Queuille (Henri}. y ed du Rivault. Vu ou Mniouiit aDeelue.......somossssoneesesesssssses 306 
uilici. racoi. 

far. Sanogo Sekou. Tremouihe. ‘adoption... 405 
rer A Sauvajon. Turines. EUR FREE 
Ramarony. Schaft. Valabrègue. UN mia aatesse 206 
Ramonet. schoeiter. Valle Jules). 

Ranaivo. Schwmar (Robert), Vassor 
Raveloson Melle. Velonjara. L'Assemblée nationale a adopté. 
Ra Laurent. Schumann (Maurice, | Verneui.. 
Nord. V'atte. 
Donsné nd (Josepi, Villard à 
nghor Vweucuve tde). pour : 
Père on (TON). Sesmaisons (de). Maurice Violette. on ve é 
Reynaud (ee Ds. x Wasmer. 
arc c- . 
m + an, . MM. Catrice. Faggianell 
Abelin Catroux. Faure (Edgar), Jura. 
Ait AË (Ahmed). Cavelier. Faure (Maurice), Lot. 
dés hètete Anarè (Adræen), Cayeux (Jean). D S- ’ 
volontairement : ienne. Chaban-Delmas. ‘élice (de) 
André (Pierre), " Chabenat. nn de ava, 
Meurthe-et-Moselle. | Charmant ‘er terre). 
M. Hutin-Desgrées. Anthonioz. Charpentier Flandin (Jesn- 
Antier. Charrel. : Michel 
Apithy Chassaing. Fonlupl Esperaber, 
N'ont pas pris part au vote: er ER SOEUR, D 
- ubin (Jean). Chatenay. ouchet. 
Aubry (Paul). Chevalliar Jacques) ge ne dr ds 
Aujoulat. rourcade (Jacques), 
andré (Pierre Ferre (Pierre). Malbrant- TR ne — D RES 

AE: de; PR Flandin (Jean Wicheb.| Maurice-BokanowskL re (Raphsël. Chupin, Drestes (Beurcez. 

Barrés. Foucnet. Mpatti + Clostermann. SR ” 
Bayrou Fouques-Dupare. * | Molinatti. ns Cochart ce 
Bechir Sow. Frugier. < Monsabert (de). Barangé (Charles), |Celin (André), Geboñe. 
er —- Maine-et-Loire, ‘|A Aime, |Goitard 
t . arbier. . - . * {Gaillemin. 
Bignon Gaubert. Noël (Léon). Yonne. Bardon (André). Commentry. Galy-Gasparrou, 
Bourgeois, Gaulle (Pierre de}. |Palewski (Gaston), Rardoux (Jacques) Condat-Mahaman. Garaves 
Bouvier O'Cotlereau. | Gaumont. Seine. Barrachin. _ Conombo. sardey (Abel). 
Brieout. Gtitiot. Palewsti Hesn- Paul), Barrés Corniglion-Molinier. | Guret (Pierre). 
Bruscet (Max) Gracia de}. - sois Borrier. Re ET |éernier. 

Th L Barrot. u . Lau 
Caillet (Franets}. Grous LPinvidic. : ‘ 

i Buudry d’Asson (de). | Coste-Floret (Paul), ‘oubert. 

md Guthmuller. À nd Bay! let Hérault, Gaulle (Pierre def. 

aurmesser Quinson. Bavrou Coudert. Caumont. 

Chaban Delmas. Hettier de Boislambert | Ritzenthaler. ‘ " qe 

Charret schmittlein. Beaumont (de). Coudray. Gavimi. 

Chatenay 3 (Mare), er 9 need * sé Gouineué. nee (Maurice) 
LR cquet. Coulon. + * 

Chupin. Seine-et-Marne. Seyn D - : 

Clostermann. Kauffmann. Si et el Mokhtar. Des Air Cherit. rene en y Godin. 

Commentre. R&D. À Bénard (François). Crousier ‘ Golvan. 

Corniglion-Molinier, lfred Soustelle. 7 08 

Damette Krieger (Alfred). Tirolien Bendijelloul. Laladier (Eduward}. Gosset. 

Dassault (Marcel) Lebon. Triboulet Béné (Maurice). Damette. Goubert. 

4 Letranc. ‘ Bengana (Mohamed). | Dassault (Marcel Gracia (de). 
Deliaune. : Utver. Benouville (de). Dass « . 7 Grimaud (Henri). 
Desgranges. Lemaire. Vallon (Louis). Ben Tounés, David (Jean-Paul), Grimaud (Maurice 
Diethelm. Mme de Lipkowski |Vendroux. Borgasse Seine-et-Oise. Loire-Inférieure 
Dronne, Liquard. Wolfr. Bernard. mg | — es Grousseaud. hi 

Bessac )e10s QU Ro8 Grunitzky. 
c Degoutle - 
SERRE TER Pichet (Roberts. Delachenal. Gueys Abbes, 
congé Bidault (Georges). , Guichard 
Bignon. De Guissou (non. 
} i iières ms uitton (Antoine), 
MM. Menthon (de), Mouchet, Prélet et Vigier. Billieraz. RuEvuRS. £ Vendée 
ilôtte EUR suthmuller. 
Blachette. el de = gt Hakiki " 
W'ont pas pris part au vote: Boganda. Dord ; (albout. 
Boisdé ordugne. « 
Edouard Bonnefous. Desgranses. . 

M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Boscary-Monsservin. ee 4 Ménault 

M. André Mutter, qui présidait la séance. D ob Roues Better de Boislarn- 
{ . 4 
Bourgeois. Devinat. mou houet-Boignyg, 
Bourgès-Maunoury. Dezarnaulds. tuel, 
, Bouvier O'Cottereau, | Mile Dienesch, à (Emile). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bricout Diethebm. Alpes-Maritimes, 
Briot. es "A Hugues (Joseph- 
Nomibre des volants.......s.ss.sssoseosssesss se . 5h +3 aug ne Feu CL Seine, 
Majori DR so coodecennorccovecas .... . 268 Buriot. Douala. ihuel 
è Cadi=tAbd-el-Kader) eg ur 
A e jadis! l-Kader). ucos. Jacquet (Marc), 
Pour l'adoption...............s.. 209 Caillavet Dumas Uosephi. nets 
CONTRE ....ssssssssessssssssrssse 329 Pc ÿ ee rar (Joannès). m7 — (Michel}, 
A uquesne. ire. 
Carlini Durbet. Jacquinot (Louis), 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés eonformé- Carter (Gilbert, ). Duveau. Jarrosson à 
ment à liste scru ci-dessus. nee se ain. ean-Moreau, Yonne 

n en = Cassagne. Estèhe, Joubert. 
—+ 0 +- Catoire, Fabre, Juglas., 
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Jultes-julien. 

July 

Kauffmann. 

hir 

Klock 

Kœænig 

Kneger (Alfred). 

Kuechn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe. 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniet 

Laplare 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lacourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Selne. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Leltourneau, 

Levacher 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Mainet-laire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson : Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurice Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Marzel 

Médecin 

Méhaignerie., 

Mekki 

Mendès Franre 

Mercier tAndré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 


{Joseph}, 


(Camille), 


MM 

Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerte 4") 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger pue. 

Seine-etA 
Barthélemy. 
Bartolim. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Rôche (Emile) 
henbahmed (Mostela) 
Benoist (Charles), 

Seine<t Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet 
Ressetl, 
Rillat 
Billoux. 








Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Mouin 

Monsabert ‘de). 

Monteill André), 
Finistère 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Monigolifer (de), 

Montllot 

Montjou de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerr! de). 

Moustier gr. 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelrmad jtd). 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 
taïaruot 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre, 
Penoy, 
Perrin. 
Petit Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guw). 
Pyrénées. 
Pevtel. 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet., 
Prache, 
Priou, 
Pupat. 
Puy. 
dec (Henri). 
ulici 
Ouinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
tanaivo. 


Je in). 


Basses- 


Ont voté contre : 


Binot, 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (AUS. 
Brauit. 
Brifflod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 


Jean-Paul}, 


Ravelosen. 
ve passe 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
x“ (Marcel), 


Ride, 6 (Paul), 
Ardèc ne 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

schaf 

schrmittlein. 

schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

sacrélain. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat 

sidi el! Mokhtar. 

siefridt 

simonnel 

smail. 

solinhac. 

sou 

souiquès (Pierre). 

scurbet 

soustelle. 

latilade. 

Teitgen 
Henri). 

remple 

Thibault. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

rirolien 

Toublanc. 

Fracol 

Tremouilhe. 

lriboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte 

Villard à 

Villeneuve (de. 

Maurice Viollette. 


(Maurice), 


(Pierre- 


Zodi Ikhia. 








Chausson. 
Cherrier, 
Cuffin. 
Cogniot, 


Conte. 

Costes (Alfred). Seèlne. 

Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), . 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 





Depreux Edouard), 

Desson. 

Dicko :Hamadoun). 

Doutrellot, 

braveny. 

Dubois 

Duelos :Jacques). 

Dufour. 

Dupus (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriet-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond): 

Hennegnelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

jean (Léon). Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laïssac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie : ‘Pierre-Olivier). 


(Rose). 





Le Bad. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt ,; Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lemçereur. 
Lenorma {André). 
Le Senécha 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

pd ARMÉE os 
Mabru 

Mances  , 


A 
Pas-de 

Martel Henri). Nord. 

Marty (André): 

Mile Marzin. 

Mator” 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Olse. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 


Aube. 





Pradeau. 

Prigent (Tane 

Mine Prin. 

Pronteau., 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Daho). 

Mme Sporlisse 

Thamier. 

Thomas (Alexa idre), 
Côtes-du-Nori 

Thomas (Eugène). 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Char:es) 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals ‘Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersh. 

Véry (Emmanuel), 

Villon pre. 


Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Se som abstenus volontairement : 


MM. Bouxuwm, 


Hutin-Desgrées et Mine Poinso-Chapuis. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Fouyet. 


Le Sciellour. 
Meck. 


M (Albert) 
Bas-Rhin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Menthon (de), Mouchet, 


Prélot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. André Multer, qui présidait la séance, 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......... se 
Majorité absolue........... esse 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, 
la liste de scrutin ci-dessus, 


ment à 


Dans le présent scrutin, Mme Francine Lefebvre, portée coais 
déclare avoir voulu voter « contre », 


ayant volé « pour », 


ie. dl de 
ni 


ctossscccere 088 
écotocovesnesvec SD 


109 


ces nombres ont élé rectiflés conformé- 


.] 
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outbien. Payet Leenh: , Aumer " ee 
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1olacce. saumont, . aibrant ichet (Ro »Imotte. Alpes-Mar 11e). 
ee Centiee. Manceau (Robert) en = — = 11 peau (Joseph) pages po —"# 
à 1azi illères . enis . gues (Jose 
Chambrun ‘1@e) Georges (Maur! Es (An! ; Billicnas es eu . + Qu 
Cons Prens. « + 2 Fun. Pas- L ARE ne Doshers. L fuel 
— À silliot. Martel rcuer *de oganda. etœuf ls 
Chatena Gio el (Henri) Bosc: , orni. 
y. siovoni, Marty , Nord scary-X ‘ Deverny jecauino 
nm Godin. A — qui Bourdellès, Devinat. jarto: not (Louis) 
rrier odin. Mato ouret {ll thé dr arrosson . 
né. ct , : )n. t_ (Henri) arnaulds Jean-Moreat 
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| Montgolfier (de). [Kibeyre (Paul), 
Montjou (de). | Ardèche. S'est abstenu volontairement : 

Moréve, | Rolland 
| Morice |Rousselot s 
Moro Giaflerri (de). |<aïah (Menouar). M. Hutin-Desgrées, 

| Moustier (de). “aint-Cyr 
| Moynet |saivre (de). 
[sat ard és ni uit. N'ont pas pris part au vote: 
Î #0 à ou, 

“auva)on. 


schoff MM 
Schmitt (Albert), Babet (Raphaël). | Goubert. [M tterrand. 


|” Bas-Rhin Barrier. a Houphouet-Boigny. | Ould Cadi. 
| Schneiter ben ré {François}, Labrousse Mme Poinso-C! 
échumén  hobest: Edouara Bonnetons. Lanet (Joseph-Pierre|, | Raveloson 
\ nn ” , Cadi (Abdel-Kader). Seine. {Saïd Mohamed C! 
pet Condat-Mahiaman. Legaret, |Secrétain 
Schumann (Maurice), Duveau | Mailez |Tremouilhe. 
N _ Félix-Tchicaya. | Mamadou Konaté. |Velonjara. 
Senghor. 
| sie{ridt 


|Simonnet. 


Excusés ou absents par congé: 


ne : . enthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier, 
Sourbet. , 


Taillade. 
Pfliatin leilgen (Pierre- 
Pierrebourg (de). Henri). N'ont pas pris part au vote: 
Pinay 


antevin "ineuw (d 4 M. Edouard Herriot, présiden >» l'Assemblée national 


| 
. M. André Mutter, qui présidait la séance, 
Puf 


it ffarin Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Ramarony. 

Ram net. 

Ranaivo 

Ravmond-Laurent, illa 

Ri e-souit { 
Tony). 


Nombre des votant 
Majorité absolue 


ntre 


Mais, après vérification. ces nombres ont élé rectiflés color. 
mément « la liste de scrutin ci-dessus, 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 9 décembre 1952, 


page 6057. — 2° séance: page 6085. 
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